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tente de rouvrir 


Le facteur 
Milosevic 


A PRÈS (0 voyage à risques 
de M. Mhteoand Î Sara- 
jevo. M. Slobodan Milosevic, 
l'apôtre musclé d'une grande 
Serbie, est au pied du mur : soSt 
a décide, sinon dé -faire marche 
arrière, du moins d'imposer une 
trêve aux milices serbes de Bos- 
nie qui pilonnant depuis trois 
mois Jîa capitale de la Républi- 
que, soit 9 s'entête dans une 
faite en avant qui se soldera par 
une intehâflcaâon des combats 
an Boqnie et par leur extension 
dans' des régions .encore épar- 
gnées convne-teKosovo. 

L'heure estf d'autant plus 
gravé pour Paneton apparatchflt 
communiste converti en diantre 
du nationsKama grand-serbe, 
qu'il fait l'objet d'une contesta- 
tion CfoiMaate dote part d'une 
bonne port» de son peuple. Car 
les eanptioM.jMcfétéee contre 
le Serbipîit'ont •! pas eu l'effet 
boomerang -qu'escomptait 
M. MHosevio : elles n'ont pas 
déclanché la vague xénophobe 
espérée par le président serbe 
er r^ent pas fait taire ceux qui 
conteste n t s ee jm ét ho dea mtapn, 
grand deesei^V- ;- - î ï... 3 ..,v! *.t ;’v y . 

A'EST qtaoi, que plus de 

Ucwit mBtê topposantt.de 

toute obérfience - démocrates, 
mais aussi royalistes - ont 
manifesté dans le centre de Bel- . 
grade-, «put»--' la' journée de 
dimanche pour , exiger la démis- 
sion de M. Milosevic, cahiï qui à 
« soufflé et couvert dé honte la 
peuple serbe », al la constitu- 
tion d'un gouvéraeàtenï d'union 
nationale «jndfiqtte et démo- 
cratique ». ^manifestations 
doivent ee ppçrxuivre Jusqu'au 
départ de JÂfmbMvfcr et phi-, 
sieurs raOflar» de jMrsonnes .ont 
assuré b permanonca de cette 
revendication dans la nuit de 
dimanche è hindi, : devant l'ah- 
eien Parlement fédéral. 

Cette contestation,' qui néces- 
site un grand courage. politique, 
ne semble, pas majoritaire. 
Cependant. Il y a quelques 
années encore, c'est presque un 
million de Serbes que M. Milo- 
sevic réussissait à fan» descen- 
dre dans la ni» t Aujourd'hui, 
c'est surtout dans l'armée et à 
l'extérieur de la Serbie, parmi - 
les minorités de Croatie ou de 
Bosiiiè, qu'il ‘est -contraint de 
chercher sas plus fervents perti- 



Le Conseil de sécurité de t’ONU devait commencer lundi 
29 juin , à l'expiration de l’ultimatum de quarante-huit heures 
donné per M. Boutros-Ghali aux forces serbes , à étudier les 
mesures à prendra pour rouvrir l'aéroport de Sarajevo. Bien 
que Ai François Mitterrand ait pu s'y poser la veille, l'aéroport 
n'avait pas encore ê té remis, lundi en début de matinée, à la 
Force de protection dés Nations unies. 

A Belgrade , una\rhanifëstatlon\ à réuni,] dimanche , , 
150000 opposants. Recevant une délégation le président 
serbe a accepté de soumettre son mandat ià des élections ou 
i un référendums. 
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M ÊME la puissants église 
orthodoxe, après, l'avoir 
soutenu dm sa. croisade, l'a 
abandonné comme eh a témoi- 
gné dimanche - son chef, le 
patriarche Ravie. Le grande 
crainte des orthodoxes, c'est 
qu'une guerre civile éclat» entra 
Serbes, que «le sang serbe soit 
répand» per des Barbes», pour 
reprendre l'expression utilisée 
par le patriarche. II faut, selon 
eux. «sacrifier» M. Milosevic 
pour conjurer ce funeste pré- 


De nombreux dirigeants occi- 
dentaux ne sont pas loin d’une 
teHë conclusion. Peut -être 
est-ce . maintenant l'avis de 
M. Mitterrand, quL jusqu'à une 
date récente, travaillait sur un 
projet- de médiation antre 
Serbes et Croates M. Mftpser 
vie devait avoir toute «a place. 



i. . 


Depnis six mois à la tête dn Haut Comité d’Etat 


Le président algérien Boudiaf 
a été assassiné à Annaba 


Le président du Haut Comité d'Etat algé- 
rien (HCE), M. Mohamed Boudiaf ; a été assas- 
siné, lundi 29 juin, à Annaba. dans l’est de 
l’Algérie, six mois après sa désignation à la 
tête du HCE. Rentré en Algérie, te 16 janvier 
dernier, à la demande du gouvernement après 
la démission du président ChadH Bendiedid et 
la report des élections législatives, M. Boudiaf, 
l'un des quatre chefs historiques de la révolu- 
tion algérienne, avait passé vingt-huit années 
d'exs volontaire au Maroc. 


lundi 29 juin, à 11 h 30 focale (12 h 30 à 
Paris) près de la Maison de la culture d’An- 
naba (ex-Bône, dans l’Est algérien) où il était 
en visite. Selon l’agence nationale algérienne 
APS, citant des témoins, le président Boudiaf 
a reçu deux rafales d’arme automatique dans 
le dos. 


a Le Haut Comité d'Etat (HCE, présidence 
collective) a (a tristesse d'annoncer que le pré- 
sident Mohamed Boudiaf vient de mourir à la 


Lors d'une tfusfflade nourrie », h président 
Mohamed Boudiaf a été tué dans un attentat. 


suite d’un acte criminel perpétré durant son 
discours à 11 h 30», a indiqué un communi- 
qué du HCE, publié en début d'après-midi. 


La téiévision a commencé à 
diffuser des versets „du Coran 
pour les défunts dès V annonce de 
ce communiqué. Le HCE, qui 
assurait le pouvoir en Algérie 
depuis la démission du président 
Chadli Bendjedid en janvier, en 
pleine vague d’agitation inté- 
griste, a décrété un deuil national 
de sept jours- 


tantes, pour évacuer des blessés, 
a poursuivi l’agence. Contacté au 
téléphone depuis Alger, un méde- 
cin d’un hôpital d’ Annaba a 
déclaré : vil y a plusieurs morts 
(_) et plusieurs centaines de bles- 
sés.» 


des sept principaux dirigeants du 
Front islamique du salut (FIS). 


L’agence’ APS a fait savoir 
qu’trime totale confusion règne en 
ville, la population fuyant de 
toutes parts et tes commerçants 
fermant précipitamment leurs 
rideaux». Des hélicoptères de la 
gendarmerie nationale survo- 
laient la ville et des ambulances 
sillonnaient les rues, sirènes bur- 


Une bombe artisanale avait 
explosé dans la nuit de dimanche 
à lundi pris du siège de la cen- 
trale syndicale UGTA de Skikda 
(Est 'algérien), faisant peu de 
dégâts et pas de victime, avait 
indiqué auparavant APS. 


Samedi, soit le jour même de 
l’ouverture du procès, un groupe 
d’islamistes avait tué un gen- 
darme dans l’attaque de la bri- 
gade de gendarmerie d’El-Abadia, 
dans le département d’Am-Defla 
(160 kilomètres à l’ouest d’Alger). 


Plusieurs attentats à la bombe 
et au cocktail Molotov visant des 
entreprises rFEtat et des édifices 
publics avaient été perpétrés ces 
derniers jours, avant le procès 


Vendredi dernier, une bombe 
artisanale de faible puissance 
avait explosé au siège de la radio 
et de la télévision à Alger, alors 
que la veille une agence de la 
compagnie Air Algérie de Sétif 
(Est du pays) avait été entière- 
ment ravagée par un incendie cri- 
minel 


Lire la suite page 28 


de suite 


par Bruno' ; Frappât 


La preuve est faite que 
l'aéroport de Sarajevo' est 
accessible si le courage le 
veut L'équipée - risqué» - 
du président de la Républi- 
que .française au centre 
même du malaise européen, 
en ce Beumytirique rai môle 
le souvenir inaugural de la 
première boucherie du stacte 
et ta peur du lendemain des 
nationalités débondées, sera 
jugée plus tard. Quand oh 
saura si bette excursion 
émotionnelle aura produit 
d'autres effets qu'émotion- 
nels. 


Rien n'interdit, pour 
l'heure, dtadmïrer . le geste 
sauf è considérer qui aurait 
été plus admirable ri les par- 
tenaires dé la future Union 
européenne avaient été mis 
dans ta confidence plutôt 
que devant- lé frit accompli. 
Quand . l'idée- lié est venue de 
cette parade exemplaire & la 
fatalité des temps, fallait-il 
l'assortir dè‘. cette «négli- 
gence » . qui. fournit è ses 
adversaires un atiment pour 
leurs critiques et leur suspi- 
cion? La courtoisie eût pré- 
venu, les. réserves . grin- 
cheuses qui s'expriment. 

Uro la auite page 4 



reprise 


L - Japon : le changement dans la différence 


TOKYO 


de nous correspondent 


Au sommet de Munich les 6, 
7 et 8 juillet, le Japon /engagera à 
relancer sa demande interne et à 
renforcer sa participation aux 
grands programmes de -coopération 
internationale. En mesure désor- 
mais de participer aux opérations 
de maintien de la paix des Nations 
nuira, et quêtant en même temps 
un «leadership vert» en matière de 
défense de l’environnement, le 
Japon cherchera, au cours d’une 


rencontre qu’il place sois le signe 
«de l’harmonie et de la coopération 
pour la paix et la prospérité», à 
légitimer sa. force. La fin de la 
guerre froide devrait fevariser Pam- 
bition encore mal définie de Tokyo 
de devenir une «grande puissance 
dvik». Le Japon cbange-tril? Son 
modèle de développement se rap- 
proche-t-il des modèles occiden- 
taux? Une co n verg e nce qui serait 
doublement rassurante puisqu’elle 
renforcerait l’idée que l’Occident 
teste la référence eh même temps 
qu’elle rassurerait les esprits 


inquiets d’une expansion nippone 
qui a longtemps semblé quelque 
peu «miraculeuse». Le ralentisse- 
ment économique actuel semble 
confirmer ce diagnostic. 


Mais la réalité ne se plie pas à 
cette interprétation. Certes, le 
Japon change, c’est-à-dire que, 
comme toute société, il évolue. 
Mais pas forcément pour se fondre 
dans le moule occidental Sa 
modernité est à la fois émule et 
rivale de celle de l’Occident. En 
bien ou en mal ses équilibres 
sociaux sont différents. Quant à 


son économie, elle pourrait sortir 
renforcée de ta récession actuelle. 
Reste l’inconnue : quel sens le 
Japon donne-t-il à sa puissance? 

Tokyo conserve un profil bas 
tout en cherchant à légitimer sa 
puissance par des initiatives en 
matière de maintien de ta paix et . 
de préservation de l'environne- 
ment. Il vient, laborieusement, de 
décider de participer anx forces de 
paix des Nations unies. 


PHILIPPE PONS 


Lin? h suite /uge 20 


Ure aussi 


m Une action forte . 

par JEANflEBflE LANGELUER 

» «Bore cfiplomstie...» ... 

. -' . par CLAIRE' TRÉAN 

■ Six heures dans la capitata 
-bosniaque ' 

par DCHVWKCtUE LE ^JBXEDOUX 

■ Une décision mûrie pen- 
dant doua» jours et arrêtée 
eh quarante-huit heures 

: par ALAIN ROUAT 

■ La déclaration des Douze 
sur l'ex-Yougoslavie 

pages 3*8 
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"Si Tunm àus ff éle t était sud-américain, on 
dirait qu’il a du génie. Mais nous somm e s 
ew r o p é oâ s. Ceatenteas-new de dire qae 
son nouveau roman est flamboyant? 


JESp-FKAMÇÛtS JOSSEUN - LE NOUVEL OBSERVATEUR 
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L’ECONOME 


Maastricht : paroles de patrons 


Les chefs d’entreprise français disent « oui » à l’Europe, 
sans états d'âme, mais non sans quelques inquiétudes. 


L’informatique, trésor des Indes 


La qualité de ses informaticiens et tas faibles coûts de 
production y attirent les grands constructeurs d'ordinateurs et 
les utilisateurs de logiciels. ' 

Ure eus» tas pages Industries de terroir (la région Midi-Pyré- 
nées). Dossier Qe SMIC). Mode d'emploi. Perspectives. Opinions. 
Conjoncture et la chronique de Pau# Fabre. 

pages 29 & 40 


ESPACE EUROPEEN 


■ L'Eurégion Meuse- Rhin : difficile coopération au quotidien 

■ Parler ukrainien en Ukraine ■ Criminalité à ta tchèque ■ La 
subsidiarité contra ta «Mo loch» bureaucratique ■ Point de 
vue : « Les origines de la crise polonaise t par Zdzistaw Najder. 

pages 9 à 11 


FESTIVAL 


Avec i Nuits blanches pour musiques noires ». l’Afrique 
était è l'honneur à Marseille, tandis que ta danseuse Trisha 
Brown triomphe à Montpellier. Enfin Bruce Springsteen est pour 
deux jours au Palais omnis ports de Bercy, a Paris, .tandis que 
Michael Jackson entame une tournée européenne à Munich. 

pages 16 et 17 
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Un 


entretien avec Michel Parent 

«La modernité agit comme me machine à inventer du patrimoine» 


* Aujourd'hui, le mot patri- 
moine a des sens multiples. 
L'une de ses acceptions, cette 
du patrimoine cuttureL voit etie- 
meme évoluer et a'emptttter son 
contenu. Comment s y retrou- 
ver ? 

- Issu de (a tradition méditerra- 


néenne, le potrimonhtm est un bien 
collectif fixe (terre et maison) dont 
le possesseur transitoire assume des 
devoirs de maintenance et d’indivi- 
sibilité à l’égard de son ascendance 
et de sa descendance. Le juriste 


et de sa descendance. Le juriste 
Planiol lui a donné, à l’époque 
moderne, une signification très dif- 


férente : k l'ensemble des droits et 
des charges d’une personne, appré- 
ciables en argent ». 11 y a là une 
perte de sens éthique significative; 
mais par contre l'usage figuré du 
mot patrimoine, continue a expri- 
mer des permanences au sein de 
toutes sortes d’évolutions. Et c’est 
précisément cela le patrimoine : le 
durable an sein du changement. D 
n*y a pas de patrimoine sans créa- 
tion et réciproquement, puisque te 
patrimoine c’est la création péren- 
nisée. 

» En revanche, l'histoire et la 
géographie des processus de péren- 
nité sont très variables. Les socié- 
tés traditionnelles, en voie d’ex- 
tinction, ont vécu dans le 
sentiment de la fidâité à loirs ori- 
gines et du retour cyclique des évé- 
nements : an univers dos. Les 
objets patrimoniaux, y compris 
l’habitation fragile y étaient cycli- 
quement reproduits à l’identique. 
Mais de l’Egypte pharaonique jus- 
qu'au XVIlF siècle occidental, se 
sont déployées des cultures qui ont 
doté le monde d’on patrimoine 
architectural durable, diversifié, de 
plus en pins métissé et, sdon les 
circonstances, détruit, modifié, 
conservé Là, fa création, soit inno- 
vante, soit inspirée par le passé, 
s’en est démarquée. L'architecture 


De Michel Parent on pourrait 
dire qui est nncamation du patri- 
moine. en cette seconde moitié du 
i vingtième siècle, comme André 
Chastel l'aura été de fNstoâa de 
fart Cest dire que cet ancien ins- 
pecteur des monuments histori- 
ques a accompagné et bien sou- 
vent précédé l'évolution 
considéteble de cette notion, qui, 
après avoir désigné presque exdu- 
sivement les djefs-cTceuvre de far- 
chitectum, représente désormais le 
tout et le délai de la mémoire des 
peuples. 

Président du Comité du pstri 
moàn mondial de /UNESCO, puis 
du COnsett international des monu- 
ments et des sites , c'est, au 
moins autant que par ses Svres 
I sur Vauban, la Bourgogne, l'his- 
toire de l'architecture, etc.), par 
son action, par sa passion, et par 
une verve réputée, qu? a contribué 
è foire du patrimoine une notion 
compte \xe, vivante, contradictoire, 
bien éloignée enfin des nationa- 
lismes qui s'en emparent parfois. 
Cet érudk généreux, né en 1916, a 
reçu en 1990 le Grand ftpr natio- 
nal du patrimoine décerné par le 
ministère de la culture. Cela ne fa 
pas conduit è cesser de réfléchir, 
foin de ô, sur un concept qu porte 
en lui autant de risques que d'es- 
poirs. 
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toutes ces sociétés, le patrimoine 
s’est accumulé Parcimonieuse par 
nécessité, elles restaient conserva- 
trices par tradition. La conserva- 
tion relative du patrimoine était 
implicite. 

» Après ,1e. choc de la Révolution 
française," la société industrielle a 
imposé une configuration diffé- 
rente dire an dynamisme du couple 
production-consommation, qqj a 
accéléré 1e changement et l’obsoles- 
cence des choses, renversé tes rap- 


parvenir, l’état te pins ancien, fl 
n’en va, semble-t-il, pas autrement 
du patrimoine culturel immatériel 
constitué par les archétypes des 
mythes. 

» En cherchant à percer les 
secrets du fonctionnement de l'uni- 
vers, la science contemporaine 
découvre' une histoire de cet uni- 
vers, mais aussi les causes de cer- 
taines permanences et récurrences. 
H en est de même du patrimoine 
cultnreL Cest ce qui est également 


sousjacent dans le concept d’écolo- 
gie, mot inventé par Haecfcel es 


ports entre l'espace et le temps 
(espace homogénéisé, temps aux 
séquences de plus en plus brisées et 
contrastées). Face aux objets iden- 
tiques de la production en série, tes 
objets patrimoniaux sont devenus 
rares. Pins encombrante, l'architec- 
ture patrimoniale n’a pu se perpé- 
tuer que grâce à un statut juridique 
explicite. 

- Mais aujourd'hui, i partir 
dos monuments historiques, la 
souci du patrimoine est passé à 
celui d'ensembles si vastes que 
leur gestion rejoint ht probléma- 
tique do l'écologie ... 

- Celui qui, te premier, a donné 
le sens le plus large an patrimoine 
culturel, c’est Chateaubriand, à 
propos, écrit-fl, de «ces pensées qui 
constituent le patrimoine de Vuni- 
rers». L'essentiel, c’est ce critère 
d’universalité clairement exprimé. 
Mais, de métaphore en métaphore, 
quel étonnant voyage parcourt le 
mot patrimoine au cœur de la 
modernité (un mot que Chateau- 
briand a inventé), de l’usage nota- 
rial à celui de l'archéologue, du 
folkloriste, de l'anthropologue, du 
naturaliste f La modernité agit ainsi 
comme nue machine à inventer du 
patrimoine au sens où 1e fouilletxr 
«invente» des trésors cachés. Les 
derniers en date ne sont pas les 
moins significatifs, Si nous voulons 
entendre ici le patrimoine généti- 
que co mme l’architecture de la 
reproduction du vivant, cette méta- 
phore nous instruit si bien des 
caractères patrimoniaux que nous 
poumons presque l’inverser au 
profit des patrimoines culturels : 
permanence des caractères trans- 
mis, cependant exposés aux acci- 


se, mot inventé par Haeckel en 
1866 à partir du grec oikos, qui 
signifie rhabitat, et qui se rapporte 
aux relations de tout organisme 
avec son milieu, que lfon sait 
aujourd'hui régulées par les écosys- 
tèmes. A travers la considération 
des abords dn monument, puis de 
la notion de quartier ancien inté- 
grant finalement le phénomène glo- 
bal de la ville, on a pris acte du 
fait que fa relation, l'interface, 
étaient des âéments essentiels à la 
structure du patrimoine culturel 
lui-même, fl y a trente ans, nous 
étions déjà quelques-uns à définir 
une écologie culturelle, et Pierre 
Du vigneau, à propos de la ville de 
Bruxelles, théorisait sur récoiogie 
urbaine, qui devient enfin d’actua- 
lité à propos des banlieues et des 
métropoles dn tiers-monde. 


«La concentration 
urbaine a 
suscité une 
construction qui, 
trop souvent, 
n’est plus 
une architecture» 


confort apparent, d’agitation, de 
volonté de puissance, plutôt qu’au 
mieux-vivre. Désormais la société 
tout entière - structures officielles 
comprises - éprouva, vis-à-vis do 
patrimoine cutnrei comme de la 
nature, une sorte de culpabilité. 

- Pourquoi cette notion de 
pa trimoine, apanage. B y a peu 
de tempe encore, d'une petite 
fraction de b communauté frrtef- 
foctuaBe.lapfus' cons er v a t ric e, 
la plus traditionaliste, est-ette 
maintenant sur la place publi- 
que? 

. - Certes, les traditionalistes de 
Situation ont été attachés au patri- 
moine. Mais il y a bien des contre- 
exemples. Avant la Révolution, 
Louis XVI brade le patrimoine 
immobilier de la couronne, puis- 
sant symbole de la monarchie (la 
M nette, Madrid i Nenilly, Vin- 
çennes, Blois). Pexulani la Révolu- 
tion, le grand patrimoine immobi- 
lier est à l’abandon et saccagé. 
Mais c’est son s la Restauration, 
bien mal nommée sous ce rapport, 

S ue la destruction de Ciuny 
e vient irréversible. Par contre, 
parmi d’antres gens imbus de 
modernité bourgeoise, c’est Guizot, 
l'homme qui incitera à l'enrichisse- 
ment par le travail et r investisse- 
ment, qui instaure, ea 1830, la pro- 
tection juridique des monuments 
historiques et en finance la restau- 
ration. Autre moderne en son 
temps : YïoüeMe-Duc. On connaît 
son analyse rationaliste et méca- 
niste de Fart gothkp^ sa référence 
au paJéomoJqgne Orner qui omet 
l esprit humain en expérience ». 
sans oublier que le pins fidèle de 
ses disciples, Baudot, sera rhomrne 
du béton. 

» En vérité, la véritable ou ver- 


étatiques, qui ont montré que la 
taudification dn bâti ancien ne 


mettait pas en cause, pourvu qn’il 
s’en donne les moyens, sa valeur 
humaniste. Pour que le patrimoine 
soit parié sur la place publique, fi 


est ainsi défini par la loi * (/Intérêt 
public du point de rue de l'art et de 
rhistoire». On fait parfois l’im- 
passe sur Tait au nom de la relati- 
vité de là beauté. Mus an nom de 
la relativité^ on pourrait aussi dis- 


fadait bien que tes maiyws compo- qualifier FhistoircL et, d'une façon 
saut la place publique fassent elles- générale, le vrai, la science, qm se 
mêmes, partie du .prtrimqine. Qn y _ reprend efte-mëme con s t a mment 
est arrivé, • - L'exaltation du patrimoine. 

matériel ou non, le euh» des tttf- 

yférence a. JurtnadM/pasiiimlner 

l'untvarsattsme, i exaspérer tes 

, /• i confttte entre les hommes? 


«La façade 
d’une maison, 
dit Lao-Tseu, 
est à celui . 
qui la regarde» 


- Certes le patrimoine peut être 
manipulé. Quand, par exempte, 0 
sert d’alibi, de prétexte à l’exclu- 
sion d’autrui, à h diabofisation du 
voisin dans un contexte de capaci- 
tés de destruction massive ou nufi- 
vidneüe dont on n’avait pas idée. 
D’une façon générale, la condensa- 


tion dn temps et de r espace, le. s™ matiere^première en hausse 
rétrécissement de la planète ren- te matière grise ou le produit 
dent le monde plus dangereux. On cuftàreL Etrange aven dé Fécono- 


et en contribuent à r adhésion 
des populations i ses critères, 
ne condamne-t-on pas finale- 
ment le progrès? 


- Le progrès, comme la liberté, 
ou le sens d’une éthique univer- 
selle, ne sont d’avance ni prédéfi- 
nis ni octroyés. Cest à nous de les 
modeler et de les conquérir. En 


ne reviendra pas au statut des 
sociétés répétitives. La modernité 
offre aux hommes un monde 
ouvert. Cette ouverture n’est-eüë 
pas inscrite dès l’origine de 
rhomme? L’homme est devenu ce 
qu’il est parce qu’il a pu «iw«mn|«f 
les expériences diverses. Les reli- 
gions du Livre se sont voulues uni- 
versalistes et de ce fait ont situé le 
divin dans l’Histoire, dans un 
temps linéaire et non plus cyclique. 


» Dans ce contexte, le patri- 
moine culturel matériel, architec- 


tant que biens historiques, toutes 
les valeurs identifiables entrent 


turc, arts plastiques, , et par ailteurs 
la musique tendent à contribuer à 


ture est venue des poètes plus que 
des savants. C’est encore à Cha- 
teaubriand que l’on doit, au 
XIX* siècle, la plus forte expression 
de la signification dn patrimoine. 
«Les grands monuments, écrit-il, 
sont une partie essentielle de la 
gloire de la société humaine. Ils 
portai ki mémoire d’un peuple au- 
delà de sa propre existence et le 
J ont vivre cont emp or ai n des généra- 
tions qui viennent s’itabilr dîna ses 
chôma abandonnés. » Et, au-delà 
de Chateaubriand, traditionaliste 
par fidélité, c’est une avant-garde 
artistique - les romantiques - 
d é no n çant Futüitarismc bourgeois 
Un-même contesté; revendiquant le 
droit à l’inutile, qui a finalement 
inspiré an pouvoir b création du 
concept de e monuments histori- 
ques». L’Etat a ainsi favorisé 
l émergence, en son sein, de contre- 
pOuvoirs capables, avec plus on 
moins rte bonheur, de contester sa 
logique jproductivîste au nom de 
Tart et de rhistoire. Si aujourd'hui 
te notion de patrimoine est sur ta 


dents et è une lente évolution, et, 
enfin, dans le cas des espèces 
sexuées, provenant à chaque stade 
de l'élaboration de la vie, de la 
fusion des caractères de patri- 
moines antérieurs différents. 


» Cette notion des différences 
qui fonde aujourd’hui la revendi- 
cation identitaire des patrimoine 
culturels doit être méditée. Elle x 
fonde, en matière artistique 
comme en matière biologique, sur 


une singularité qui est Tenet de 
croisements multiples. Dans le 


croisements multiples. Dans le 
patrimoine culturel, ce sont aussi, 
par l'effet de certaines réc u rrence s , 


ira «temps» qui cohabitent et x 
télescopent. Cela noos impose alors 
I analogie avec notre vision de ce 
qupn pourrait appeler le patri- 
moine cosmique où, des mondes 
tes plus éteignes de noos, noua sai- 
sissons aujourd’hui, vu le temps 
par leur lumière pour noos 


» Mais ce qui a le plus chang é 
depuis cette époque, <?e» le désir 
d en tirer les conséquences sur les 
plans politique, économique et 
sociaL Après la rapide remise en 
état des cités détruites par la 
guerre, la concentration urbaine a 
suscité une construction contempo- 
raine qui, trop souvent, n’est dus 
une architecture, même si elle 
revendique L'héritage du Baohaus 
et de Le Corbusier. Tous cria a fait 
naître, auprès de populations 
entières, la nastateje des vieux cen- 
tres-villes, privés alors de tout 
«ion d’investissement et de solida- 
nte. Ce sentiment a grandi paraBft- 
tement à celui (Tune nature mena- 
cée; 


» L’éteigÉssemeut de te notion de 
patrimoine est donc allé de pair 
avec une prise de conscience pubH- 
q «. Alors que certains experts 
esquissaient des solations diffé- 
rentes, te priorité allait à la 
consommation, à ce mélange de 



vivre, es particulier, - on a com- 
mencé à écouter Ses préc uiscm s de 
sa sauvegarde. 

» Avec des succès variables ont 
été combattues les rénovations 
bulldozers auxquelles consentaient 
majoritairement les populations. 
Ce sont des expérien c es» a l'origine 


théoriquement dans 1e patrimoine. 
En tant que revitalisation de leur 
fonction, le tri s'impose. En outre, 
l'inno vation tient souvent à des 
ressource uient&. La Renaissance, 
départ d’une prodigieuse transfor- 
mation de La pensée, est née 
notamment de la confrontation dn 
présent avec TAntiqiiité et Ira 
espaces de continents inconnus de 
l’Europe, chargés eux-mêmes d’his- 
toire. en tout instant, notre envi- 
ronnement mêle les siècles. Le 
patrimoine n’est pus anachronique, 
il est a-chronique: La fonction 
patrimoniale consiste à mettre tout 
l’acquis en perspective concrète. La 
chance de posséder un patrimoine 
culturel matériel, c’est que cette 
expérience soit possible en vraie 
grandeur, et non pas seulement en 
i m age, en montage, en parole, tou- 
jours fahihabtes. 

» Mais je prendrai les choses 
encore autrement à partir de ce 
propos sur {'environnement 
construit. «La façade d’une mai- 
son, di t Lao-Tseu, est à celui qui la 
regarde.» Voilé use admirable 
leçon de démocratie : droit de 
regard du regardant, légitimité du 

plaisir du passant, celui du pro- 
chain, le voisin, comme celui du 
Lointain, venu des quatre-veuts- 
Notre propre patriarche national, 
Victor Hugo, dès sa jeunesse, avait 
renchéri. Je cite : «Il y a deux 
choses dans un monument, son 
usage et sa beauté. Son usage 
appartient eu propriétaire, sa 
beauté est à tout le. monde.» Je 
revendique, comme oui, ce droit à 
la beauté. Le m o nument historique 


la reconnaissance d’autrui,- Cest 
la somme de leurs m aw^B parti- 
culiers qui constitue l’universalité 
et non F impérialisme (Time culture 
dominante. Le temple de Konarak 
et le tombeau d’Htunayouu susci- 
tent par leur beauté et leur force 
spirituelle une émotion différente 
mais aussi riche que les cathé- 
drales. recevable sans connaître 
familièrement les cnltures qui ies 
ont produites, mais ils inciteront & 
les considérer. On traite parfois 
cette initiation avec dédain. Mais 


nusme, de cette idéologie cachée et 
réductrice une fois encore. 
L’homme réel est multidimensioin- 
neL Cest la modernité qui nous 
voue & une itinérance qui ne 
connaît qu’une ponctuation de 
jalons et non plus un parcours 
continu. Mais il ne peut pour 
autant x passer de l’attachement 
au sol, à la figure du soL Le 
nomade, jadis, ne le quittait 
jamais. D était imprégné du sol 
amant que le sédentaire. Et le gîte 
d étape lui était aussi précieux 
qnan sédentaire le patrimonium.» 


Propos recueiBs par 
FREDERIC EDELMANN 
et EMMANUEL DE ROUX 
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qui peut x targuer de percevoir 
une œuvre dans x totafite indiviri- 
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ble? Ne confondons pas tout 
effort, même touristique, tendant à 
pa rt ag er les valeurs d’autrui avec 
les eflets pervers indirects du tou- 


risme. En fait, de retour d’un pays 
«étranger», a l’évidence pour lui 


«etranger», à t évidence pour lui 
plus «étrange», le voyageur redé- 
couvrira parfois son pr opre patri- 
moine, dont l'habitude lui mas- 
quait F « étrangeté ». Par contre, on 
sait bien que le patrimoine peut 
être, dans l’Histoire, le symbole 
d’exclusions. Le thèny apparent du 
mythe ou du récit inspirant une 
tragédie antique est meurtrier, 
sacrificiel Pour autant son effet 
cathartique nous dflivré de répéter 
te sacrifice d le meurtre. Mate sa 
forme poétique est heureuse, et le 
message d’Antigone est amour et 
paix. Les philosophes Miroea 
Eliade. Ricœur et Lévinas ont 
montré comment 1a morphologie 
des récits ancertraux et des mythes 
donnait un contenu à notre sens de 
Funiversel et du partage. 

» Concernant le patrimoine 
architectural, il y a encore antre 
chose : les grands édifices ont le 
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idns souvent été élevés dans la lon- 
gue durée. Chaque temps les a 
marqués, mais aussi plusieurs cul- 
tures différentes : Sainte-Sophie à 
Istanbul a été cathédrale avant 
d’être mosquée et par la suite a 
influencé Tait islamique. A {In- 
vente; la mosquée de COrdoue est 
devenue cathédrale par l'effet 
<Tunc greffe, comparable aux mina- 
rets de Sain te-Sophie, mais Châties 
Quint a exigé ta conservation dten 
tel chef-d’œuvre au nom de son 
caractère unique. La cathédrale (te 
Strasbourg, à plusieurs reprises, a 
été marquée par les prédominances 
alternées de Fart germanique et de 
l’art français : c’est ce qui frit sa 
personnalité. Ces influences, en 
opposition on en continuité, sont 
finalement conviviales et créent le 
chef-d’œuvre. Pourquoi? Parce que 
Part des grands bâtisseurs a été ins- 
piré par le souci d’utiliser des 
restes qui forçaient radmiration, 
mais, par ailleurs, Us voulaient 
achever Fceuvre en cohérence tout 
en modifiant le projet Cest k par- 
ticularité de l’espace-temps patri- 
monial De multiples incendies ont 
touché les cathédrales en chantier. 
La flèche du clocher neuf de Char- 
tres est donc différente de celle dn 
clocher vieux Peut-être a-t-on été 
tenté de refaire le vieux & (Identi- 
que dn nen£ Mais on ne l'a pas 
frit ! Et le résultat de cette diffé- 
rence, interne à rouvre c’est une 
tension qui recèle tout un message 
mythique incomparable. Relisons 
Braudel : la France ne s’est pas 
frite autrement. 

- Le patrimoine culturel, 
matériel ou non. semit-tt donc 
eu centre de la rodéfodtion de la 
société ? 

- En tout cas, dans le patrimoine 
matériel, chacun reconnaît et x- 
reconnaît <fanf Faune. Mais atten- 
tion, il n’est pas d’avenir pour 
l'universalisme qui reste distrait, 
qui ne véhicule que des concepts 
QU|de Ja_ bureaucratie. L’uni versa- 

perceptions du même message. 
L-’Um'varsal«me i *éet‘ imptyqne le 
respect des différences. Et tout ce 
qui porte a tteinte à l’authenticité 
dû patrimoine pour les besoins 
d’une came qui lui est étrangère, y. 
compris celle d’en frire une valeur 
marchande, est un contresens. En 
flattant le client, en modifiant le , 
patrimoine pour le rendre 
conforme à oe qu’il en attend. La 
seule matière première en hausse 
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DE M. MITTERRAND A SARAJEVO 
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La visifr du présIdentFrançol* Mitterrand, 
dimanche 28 juin, A Sarajevo» été accueüfie dans 
la communauté Imematibnat* par un mélange 
d’étonnement et d*arimitfcti<fti. Pour M. Boutros 
Boutros-dhe(i,:to secrétaire général des Nations 
unîes.c'eet rim geste très important». Informé 
samedi so^.da ce dépiocemem, ML Boutros-Ghafi 
avait eîmmédhtiBtmfitdonnédos instruction* pour 
qu'on prenne l*s dapoarikan né ce s s a ires de sécu- 
rité»; JÛJ-même n'envisage pis de se rendra i 
Sarajevo «pourlinatata». ; 

. Aux Etats-Unte, le prfakhm George Bush a 
souligné que Washington eBeft m certainement 
avoir un rèté , »"éààh'fdfMrit yougoslave dans le 
cSdra dé rmÜ:; Mpj * fc y» son pays travaflWt 


' ede concmt» avec la CEE et les Nations unies, 
M. Bush a imfiqûé qtfa avait téléphoné, dimanche, 
à plusieurs dhigdSTtta éhrüpBàns. notamment au 
premier ministre portugais, président en exercice 
du conseil des ministres de ta CEE. et au chan- 
cellier KoM. 1 • 

..... iajraîUa, il s'était également entretenu avec. 
M. Boris EFteàw et I» premiers ministres britanni- 
que et canarien. La conseiller du présidant améri- 
cain pour las affaires de sécurité, M. firent Scow- 
croft, n'a pas exclu une solution militaire pour 
venir en aide à la population de Sarajevo, tout en 
soulignant que (a situation sur fe terrain était 
allés, très dffficdo». L'Allemagne a réagi m d eux 
temps : d'abord en exprimant sa «surprises 


dimanche. Lundi, les commentaires étaient plus 
positifs et le chef de ta diplomatie allemande. 
M. Klaus KMceL SrsiSué la * courage» de M. Mit- 
terrand. 

A Londres, le secrétaire au Foreîgn Office, 
M. Douglas Hund. a salué le voyage de M. Mitter- 
rand comme un a acte courageux de la part d'un 
président âgé». Interrogé sur fe caractère person- 
nel de la démarche française, M. Hurd a répondu 
qu* *3 n'y a rien en Europe, dans Maastricht, qui 
empêcha m paya de prendra une teBe initiative ». 
IT a estimé que la mission de M. Mitterrand s'ins- 
crivait r dans la ligna» des efforts humanitaires de 
la CEE en Bosnie. La presse britannique mêlait 
lumfi tes coups de chapeau au geste da ML Mitter- 


rand et les commentaires sceptiques sur ses moti- 
vations de politique intérieure et l'absence de 
concertation avec les partenaires européens. 

La situation en Bosnie-Herzégovine, dont près 
de la moitié de la population est musulmans, 
continue de préoccuper les pays arabes. La Libye a 
salué t l'audace» du président français, et I* Egypte 
estime que ce déplacement illustre la gravité cde 
la situation et l'importance de suivre des toit* non 
traditionnelles et des initiatives courageuses afin 
de mettre fin aux affrontements». 

De son côté, la Fédération nationale des riteuf- 
mans de France a exprimé ses siemerdemefHB» à 
M. Mitterrand. - {AFP. AP, Reutér.J 


Six heures dans la capitale bosniaque 

Le éef de l'Etat a témoigné sa solidarité à la population civile et tenté d’obtenir la réouverture de l’aéroport 


7 C’était unc questioil de jour : 
une .daté', .anni versai te - — 
soixante-dix-huit ans, j oür pour 
jour, après la mort de Parcîù- 
dpc d’Autriche Françoi*-Ferdi- 
nand - et un moment crucial de 
Tétât .de siégé déjà ville bosnia- 
que. Privée d’eau et .d’électri- 
nitéji. Sarajevo . slap prêtait, . 
"dimanche 28 juin, à partager 
Ses dernières réserves de pain. 
Prisonnière de ses montagnes et 
de ses maquis, la ville, soumise 
A la famine et aux risques d'épi- 
démie, avait fini par ne {dus . 
rien 'attendre du ciel, la seule 
voie d’accès à : un . corridor 
humanitaire, le dernier espoir 
que les forces. serbes -étaient 
parvenus jour après jour, à ame- 
nuiser, en pilonnant l’aéroport 
de Sarajevo à coups de mortier 
et.dé lance-roquettes. ., 

. ; C'était uûe question de jour. 
Vingt-quatre heures aptèa le 
sommet, européen de Lisbonne, 
vingt-quatre heures avant la 
réunira à 'Néw-Ydric du Conseil 
dé .sécurité qui, lundi 29 juin, 
devait décider de Posage de 
moyens militaires pour déblo- 
quer. l'aéroport, de Sarajevo, 
quarante-huit heures avanfTex- 

porte », à voir,; écouter, témoi- 
gner » dans la;plu 5 grande-tradi- 
tion humanitaire, par un <le ues 
-poups.de cutot spectaculaires 
dont son ministre Bernard Kou- 
chner, également de l’équipée, 

TT - . t T >- , 


Pavait, à plusieurs reprises, 
habitue. ... 

Cé dernier, (TaUleurs, ne sem- 
ble pas complètement informé 
des desseins présidentiels lors- 
qu’il se rend vendredi au som- 
met de Lisbonne,' pensant sim- 
plement être appelé pour y faire 
une communication sur la 
situation â Sarajevo, r Personne 
n'était au courant, moi-même je 
l'étais tout juste», ironisa pins 
tard François Mitterrand. 
L’idée, explique-t-on dans l’en- 
tourage du président, avait 
germé quelques jours aupara- 
vant, lorsque François Mitter- 
rand avait reçu discrètement, 
au début de la semaine der- 
nière, Bernard Henri-Lévy. De 
retour de Sarajevo, le philo- 
sophe est porteur d’un * x mes- 
sage angoissé» du président 
bosniaque Alija Izetbegovic «r le 
message d’un homme assiégé à 
un autre homme qui a décidé de 
lui porter secours j», précise le 
philosophe. 
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iin Àettônôt art rie. la? diversion, 
rFtnnÿnwÿiitererané .s’échappe 
de Lisbonne,' en avertissant au 
dernier moment ses ministres et 
collaborateurs de son projet 
d’escapade yougoslave, ces der- 
niers étant obligés de laisser 
leurs bagages à l’aéroport : portu- 
gais afin de protéger le secret. 


a Tout cela est improvisé mais 
j’improvise souvent», lâche-t-il 
à la dernière minute â son 
homologue, portugais, le prési- 
dent Mario Soares. L’avion du 
GLAM quitte donc le Portugal 
. samedi pour se rendre’ directe- 
ment à Split, en Croatie. . 

Dans l’avion, l’aide de camp 
du président, le lieutenant-colo- 
nel Thierry Cambournac, tro- 
que son inuforme pour un cos- 
tume emprunté. Et dans les 
1 ^ambfcSTdîrTHtoel fiè^ÿüe: à 
Split, chacun part'* A la 
recherche d’une brosse à dent et 
d’un rasoir. François Mitter- 
rand, lui, s’attache à préciser le 
sens de sa visite. Lors d’un 
entretien au téléphone, il 
déconseille au président de 
• Croatie, M. Franjo Tudjman, 
de venir ie rejoindre à Splir 


comme celui-ci le lui propose. 
* Je ne veux pas que l'on puisse 
penser que je veux engager quel- 
que négociation que ce soit, 
sinon l’esprit humanitaire de 
ma démarche serait brouillé. » 

Soucieux de ne pas apparaître 
comme- un émissaire supplé- 
mentaire s’ajoutant à ceux de la 
CEE et de l’ONU, le président 
français précise, samedi : «Tant 
que je serai en Croatie, je n’au- 
rai qu’une seule occupation : 

DÏtiaiR r ri uûe.sâlîrie Traîche et 


" pays, le president s'entretient 
avec le ministre des affaires 
étrangères croate, M. Zdenko 
Skrabalo, tandis qu’une incerti- 
tude plane sur la possibilité 
d’atterrir à Sarajevo. Malgré 
- quelques bombardements, la 


Ai / 


« mûrie » pendant 
e en quarante-huit 


jours 


, • r"' 

-*>/- 
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' r Cela falsait plusieurs jours que 
M. François Mitterrand se sentait 
«pris à m gorgé* par le siège de 
Sarajevo,' Les uhages diffusées par 
la télévision,' lés rapports de 
M. Bernard Kouchner, qui plai- 
daient, pour due action , humanitaire 
d’urgence; ceux de M. Roland 
Dumas, qui relayaient les. récits 
apocalyptiques du ministre bosnia- 
que des anaîres étrangères, reciùâl- 
Ils au cours d’une suspension de 
.séance^ le mardi 16 jiim, pendant 
que le Sénat discutait- encore du 
projet de révision constittitionnelle 
préalable â la ratification du traité 
de Maastricht : tout l'invitait à 
l’action. A l’émotion ressentie 
devant cette tragédie, à la fois 
. prôdieet ;hriutài«i s’était Rajoutée 
• une cmintie dans l’esprit du ie pré- 
sident de . la République ; cdle ôe 
voir ri m puissance de la- Commu- 
nauté européenne «miner la crédi- 
bilité dé. Maastricht» et donner un 
argument .supplémentaire . aux par- 
tisans' du «non» avant le référen- 
dum prévu & la 'rentrée. 

«Noos sommes 
k ghetto de Varsùvie» 

Le message que lui avait adressé 
le présidero bosniaque, M. AJija 
izetbegovic, pair rentrera^ mardi 
marin 23'jpnn, de réerivam Ber- 
nard-Henri Lévy, de retour de 
Sarajevo où H avait accompagné te 
convoi 'lyonnais- dr« Equilibre», 
n’avait fait que te conforter dans sa 
détermination. Car Q s'agissait, plus 
de i’ff appel au secours» d’au 
- homme à un -autre que d’un mes- 
: sage diplomatique. « Dites à votre 
président que le peuple de Sarajevo 
est à bout, avait déclaré' VC-laetbe- 
govic à récriyain. Nous n’avons 
plus ni vivres, ni armes, ni espoir. 
Nous sommes lejdtato.de- danone. 
: Va-t-on ‘laisser encore, mourir le 
ghetto de Varsovie? Nom mourrons 
Jusqu’au dernier. Ditèsde bien' à 
votre - président : nous mourrons jus- 
qu'au dernier. Nous h’wrom pas le 
choix-. : Il y a à Sarajevo tiots cent 
mille êtres Aamains, trû&amt mille 
Eurdpéeru qul n’aunmt que h choix 


de mourir debout. Diies-lui que 
nous avons en face de nous une 
dictature raciste et. nous résistons 
au racisme. DUes-hti. et dites aussi 
à M. Jacques. Delors qu'on ne 
déclenche pas, une guerre mondiale 
en détruisante des pièces d'artillerie 
et en créant des coufoirs pour les 
convois humjpùtàireSi,.» 

; ' Dès ce mardi 23 juta M. Mitter- 
rand s’en était définitivement 
convaincu : Q fallait que la France 
prenne une initiative et elle était la 
seulo i pouvoir le faire, parce 
qu’elle était- la seule à avoir 
conservé une véritable capacité de 
dialogue: avec les Bosniaques et 
avec Us Serbes. En témoignait une 
lettre reçue du nouveau président 
de la République fédérale de You- 
goslavie, M. Dobrica Cosic, qui 
remerciait la Fiance pour V « objec- 
tivité » qu’elle avait manifestée 
depuis te début de la crise. 

C’est ainsi que devant le conseil 
des ministres, mercredi 24 juin, 
M. Dumas réclamé l’accélération 
de la mise en application des réso- 
lutions votées par TONU et ajoute, 
selon les propos rapportés par 
M. Martin Malvy, porte-parole du 
gouvernement : «La situation, à 
Sarajevo est dramatique. Sur place, 
les bombardements, te manque de 
médicaments, frappent des inno- 
cents. L'Europe, qui a beaucoup 
fiât, à l'Initiative de la France, sur 
le plan diplomatique, \ se doit d’in- 
tervenir en liaison et en appui à 
faction du Conseil de sécurité, pour 

Imposer l'exécution des résolutions 
dont le respect conditionne le retour 
tm calme dans le. pays.» Et, le soir 
même; te président de la Républi- 
que convoque le ministre des 
affaires étrangères pour lrn dire en 
substance : ce que nous foisons ne 
suffit plus, il four un epup ri’édat 
pour ' réveiller tout le monde. 
Entre-temps, M. Durons s’est entre- 
tenu -avec le ministre retire des 
affaires étrangères, M. Vladislav 
Jovanovic, venu è Paris participer 
à un colloque. . 

Mais c'est: le jeudi soir 25 juin, â 
Lisbonne, que M. Mitterrand 


demande i M. Dumas de prendre 
les dispositions nécessaires pour un 
déplacement à Sarajevo' sans pour 
autant lui préciser, semble-t-il; qui 
sera charge de conduire cette mis- 
sion. Les deux hommes se sont 
retrouvés pour dîner. Le chef de 
l’Etat s’est en effet octroyé une 
.journée de détente au Portugal à la 
veille du canscU européen et le 
.ministre, des affaires étrangères a 
' passé ta journée A Madrid, 

Dès vendredi matin, M. Dumas 
utilise les canaux diplomatiques 
pour préparer os voyage avec les 
autorités bosniaques, croates et 
serbes en laissant entendre qh’il 
veut se rendre hii-méme à Sarajevo 
en compagnie du ministre de la 
santé et de l’action humanitaire, 
M. Bernard Kouchner. Tous ses 
interlocuteurs - 1 e président. serbe, 
M. Slobodan Milosevic, le prési- 
dent bosniaque, M. Izetbegovic, et 
le président croate, M. Franjo 
Tudjman, ainsi que le général 
Lewis Mac Kenzie, commandant la 
force onusienne, et les correspon- 
dants. locaux de Médecins sans 
frontières - lui conseillent de 
renoncer à ce projet en fui affir- 
mant que ravion de la délégation 
française ne pourra pas se poser 
sur l'aéroport de Sarajevo. 

«C’estinaf ' 
qui y nia» 

S’adressant- aux -autres chefs 
d'Etat et de- gouvernement, ven- 
- dredi matin, M. Mitterrand établit 
pour la première fois un lien entre 
la situation à Sarajevo et la ratifi- 
cation du 'traité- de Maastricht : 
nous pouvons ‘Considérer comme 
injustes d’être critiqués pour notre 
impuissance, leur dit-ll en subs- 
.tance, mais. nous sommes obligés 
de. tenir coiïpte de l’^at d’esprit 
de nos opinions publiques respec- 
tives, et nous devons comprendre 
que, si noua ne nous montrons pas 
-pins déterminés, nous risquons de 
ne pas ëuç suivis lorsque nous 
demanderons à nos concitoyens 
d'approuver ce que nous avons Bût 
, à Maastricht, dit-il en substance. 


Le président de la République 
revient & la charge samedi matin 
devant le conseil européen. Au 
cours de son petit-déj'euner avec (e 
chancelier allemand, M. Mitterrand 
a déjà expliqué â M. Helmut Kohl 
qu’il a reçu un message boulever- 
sant du président bosniaque et 
qu’il entend «v donner suite». 
Sans autre précision. (I dit (a. 
même chose, en séance; aux autres 
• chefs d’Etat et de gouvernement, 
après avoir souligné que la déclara- , 
tion finale des Douze sur la situa- 
tion de l’ex-Yougoslavie constitue 
pour la France une prise de posi- 
tion «minimale». 

Pendant ce temps, M. Dumas a 
bouclé les préparatifs. La confé- 
rence de presse rituelle terminée, 
M. Mitterrand s’apprête à regagner 
l’aéroport de Lis b on n e. Cest & ce 
moment-là qu’il informe officielle- 
ment le ministre des affaires étran- 
gères : « C’est mol qui y vais!» 
M. Dumas, qui se doutait da 
«leurre» depuis quelques heures, 
n'est pas surpris outre-mesure. 
Pendant qu’il-, prévient par télé- 
phone les présidents croate, bosnia- 
que et serbe - ce dernier semblant 
alors «médusé» et «angoissé» - 
M. Mitterrand, lui, fait connaître 
sa décision au président portugais, 
M. Mario Soares. Mais U est trop 
tard, en cette fin d’après-midi, 
pour que le Falcon 900 présidentiel 
se pose directement à Sarajevo, oi 
il va foire nuit. M. Mitterrand n'esl 
accompagné ‘que de son aide'dr 
camp, le lien tenant-colonel Thierry 
Chmboumac, d’un photographe de 
Paris-Match, d’une journaliste de 

PÀFP - invités à embarquer pour ; 
une destination inconnue - et de 
plusieurs membres de son service i 
de sécurité. 11 ne sait pas encore 
qu’il devra dîner à Split 
il apparaît soulagé à ses hôtes. Il 
explique qu'il fait son travail 
11 espère que son «geste humani- 
taire » attirera le «regard ■ du 1 
monde» mr cette région ravagée 
par la guerre. 

ALAIN ROULAT! 


naît semble plus calme que 
d’habitude. Aucun combat de 
me n’est signalé, fi serait plus 
sûr d'emprunter la route pour 
atteindre la capitale bosniaque 
â bord d’un convoi blindé du 
contingent logistique français 
présent en Yougoslavie, mais 
François Mitterrand n’en 
démord pas, attaché & la force 
du symbole qu’il veut imprimer 
à son voyage : libérer l’aéroport 
de Sarajevo quelques heures 
seulement. 

Malgré des brumes épaisses 
qui s’accrochent aux montagnes 
et les tirs sporadiques qui 
résonnent dans te capitale bos- 
niaque, l’hélicoptère présiden- 
tiel après avoir parcouru 
170 kilomètres, parvient à se 
poser à 10 h 30 heure locale 
(8 h 30 GMT) sur l’aéroport 
Butmir de Sarajevo, alors que 
des journalistes présents sur 
place ont entendu des bruits de 
tir quelques minutes plus tôt. 
« Mission accomplie, ('aéroport 
est rouvert», dit un peu 
hâtivement M. Bernard Kou- 
chner, même si l’équipage prési- 
dentiel n’a pas eu besoin d’utili- 
ser l’aire d’atterrissage 
du QG de la 


? kilo- 
mètres du centre-ville. 

-lien «h snrtm 41. •- 

Dans les im 
dévastées 

Rejoignant le QG dé la FOR- 
'PONU i bord d’on véhicule 
blindé, le président Mitterrand 
s’est ensuite entretenu avec le 
président de Bosnie, M. Alija 
Izetbegovic, au siège de la pré- 
sidence, an cours d’un déjeuner 
entrecoupé de trois bruits de 
coups de canon tirés par les 
forces serbes dans ce secteur et 
de plusieurs tirs sporadiques. 
Le canon tonnait également au 
loin lorsque MM. François Mit- 
terrand et Aljja Izetbegovic ont 
arpenté les rues dévastées de la 
ville, boueuses, jonchées de 
débris et d’impacts de balles 
sons les acclamations des pas- 
sants. 

« Mitterrand . vous êtes notre 
dernier espoir. » « Merci pour 
votre courage. » « Mitterrand, 
Bosnia. » Les deux hommes ont 
visité l'hôpital de - la ville, 
anciennement militaire, qni 
accueille les victimes des bom- 
bardements. Dans la seule salle 
des urgences qui reste encore 
debout - les autres ayant été 
dévastées par tes bombes, - ils 
ont vu l’horreur des blessés, 
une femme à la joue arrachée, 
une jeune fille paralysée des 
jambes, des soldats gisants. 
Marchant sur les vitres brisées. 


entre des façades de maisons 
labourées, le président Mitter- 
rand est allé déposer, près du 
bazar, une rose rouge sur un 
antel de fortune devant une 
boulangerie célébrant la 
mémoire de seize personnes qui 
avaient été tuées en mai dernier 
par des tirs de mortier serbe, 
alors qu’elles faisaient la queue 
pour achter du pain. 

«On voit vraiment une popu- 
lation prisonnière, soumise à 
des coups meurtriers. On 

â prouve un immense sentiment 
e solidarité quand on volt 
cela», déclarait François Mit- 
terrand au cours d’une confé- 
rence de presse. «Je crois en la 
force symbolique des actes»* 
devait-il préciser en ajoutant 
qu’il espérait «saisir la 
conscience universelle pour venir 
au secours d’une population en 
danger. (...) Ce qui se passe 
n’est pas acceptable. C’eit la 
limite à ne pas atteindre.» 
« J'espère que par un accord 
amiable il sera possible défaire 
transiter les secours humani- 
taires par l’aéroport , et je. fais 
appel aux parties en causé pour 
que ce soit possible, a poursuivi 
le président. (...) Il ne s'agit pas 

d’aucune des Républiques de la 
région. ohdKmiWVWfes. » 

Alors qu'un sixième convoi 
de Médecins du monde et de 
Pharmaciens sans frontières, 
composé de cinq camions char- 
gés d’nne douzaine de tonnes 
de vivres et de médicaments, 
arrivait dimanche & Sarajevo, le 
président Mitterand annonçait 
le décollage depuis Paris de 
deux avions cargos militaires 
Transali à destination de la 
capitale bosnique. Les miliciens 
serbes, eux, n'ont pas attendu le 
départ du président français 
pour reprendre les combats. 
Arrivé au terminal de l’aéro- 
port, M. François Mitterrand 
pouvait entendre à 500 métrés 
de là des tirs de mitrailleuse et 
de lance-roquettes anti-chats. 
Protégé par un gilet pansballeft, 
le chef de l’Etat a été conduit 
jusqu’à un hélicoptère Dauphin 
du GLAM, 1e seul engin -encore 

• MtAAt Anî eWt onvAl4 tlfollf 


tiei Falcon 900 était attaqué par 
une voiture aveugle serbe qni 
lui emboutissait l’aile. «On a 
un bilan catastrophique. Il ne 
■nous reste plus qu'un hélicoptère 
intact pour regagner Paris», 
déclarait avec humour François 
Mitterrand. Lundi, l'aéroport 
de Sarajevo n’était pas encore 
remis à te Force de protection 
des Nations unis. Les deux 
avions-cargos français 
Transall C-160 étaient toujours 
{attendus. 


D. La G. 


Le 28 juin 

une date chargée d'histoire 


M. Mitterrand n'aurait pu 
choisir une date plus symboli- 
que pour sa visite surprise à 
Sarajevo dimanche 28 juin. 

Carte date est surtout connue 
dans le monde comme celle de 

r assassinat, il y a soixante-dix- 
huit ans, de l’archiduc d'Au- 
triche François^erdinand par to 
jeune révolutionnaire serbe 
GavriJo Princip. événement qui 
marqua le début de la première 
guerre mondiale. Mais elle est 
aussi i'anrirversaire de la bataSe 
de Kosovo-Polie, en 1389. au 
cours de laquelle tes armées 
impériales du sultan turc 
Murad te écrasèrent l'armée 
serbe. Sous le nom de Vidov- 


dan, jour de la Saint Vith, elte 
est devenue depuis le syrabbto 
du «martyre» serbe face h la 
domination musulmane. Ceet 
notamment en organisant une 
manifestation monstre è Kose- 
vo-Po!je, pour le six centième 
anniversaire de la bataille W 
28 jute 1989, que te dirigeant 
actuel de Serbie. Slobodan «Ro- 
sette a astis son pouvoir * Bel- 
grade. 

C’est encore un 28 h«n. ®rt 
1948. que te Yougoslavie du 
maréchal Tito, qui venait d'fore 
«excommuniée» per te Kerrtn- 
form, a rompu publiquement 
avec Moscou et pris te vote db 
socialisme non aàgné. 


y» -• • .■ 
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LA VISITE DE M. MITTERRAND A SARAJEVO 


par Claire Tréan 


« {.‘urgence prend à la gorge... il' 
y a une obligation morale hors 
diplomatie, hors texte », avait dit 
M. Mitterrand lors d’une confé- 
rence de presse samedi après midi 
27 juin d Lisbonne, avant de s'en- 
voler pour une destination alors 
inconnue. Son expédition à Sara- 
jevo rudoie effectivement les règles 
de la diplomatie, particulièrement 
d'une diplomatie européenne dont 
l’obligation première est celle de la 
concertation. On le lui reprochera 
avec quelque raison, comme on lui 
reprochera d’avoir Tait du spectacle 
avec un geste symbolique mais qui 
risque d’être sans lendemain, ou de 
se donner le beau rôle sur le ter- 
rain humanitaire après avoir 
échoué sur le terrain politique. 


On dira que nourrir et soigner 
les populations c’est bien, mais que 
les empêcher de se foire massacrer 
ce serait encore mieux. 


Sans doute, mais il ne fout pas 
rêver : l'état d’esprit de l’Europe et 
celui des Nations unies sont tels 
qu’il serait illusoire d'en attendre 
autre chose aujourd’hui qu’un 
appui à des missions humanitaires, 
et encore non sans peine. 


Si cette arrogante démonstration 
de «quand on veut on peut » foite 
par M. Mitterrand secoue la pusil- 
lanimité du Conseil de sécurité 
pour qu’il se donne demain les 
moyens de rouvrir ('aéroport de 
Sarajevo, elle aura fait son office. 


On fait valoir i Paris que cet 
aéroport où s’affrontent les milices 
est un enjeu majeur pour le 
contrôle de la capitale bosniaque et 
que sa réouverture sous l’égide de 
f’ONU serait par conséquent, au- 
delà de l'humanitaire, «un élément 
considérable de désescalade dans le 
conflit». Cest ce qui ressortait des 
contacts qu’avaient eus avec le pré- 
sident bosniaque Izetbegovic les 
diplomates français qui avaient fait 
le voyage à Sarajevo quelques 
semaines avant M. Mitterrand, par 
des voies routières aussi périlleuses 
que celle des airs. 


Vukovar 

oubliée 


La France a fait depuis de la 
réouverture de l’aéroport sa prio- 
rité à FONU (c’est l’une des condi- 
tions exigées de la Serbie pour la 
levée de l’embargo) et parmi les 
Douze qui, dans le texte adopté 
samedi à Lisbonne, demandent au 
Conseil de sécurité d’y pourvoir si 
possible par des moyens pacifiques 
mais «sans exclure le recours à des 
moyens militaires» qu’ils se disent 
disposés à fournir. 


Pour ce morceau de phrase, pour 
d’autres moins audacieux, il aura 
fallu de multiples contacts entre les 
Douze ces dernières semaines, une 
nuit de travail entre diplomates, & 
Lisbonne, et plusieurs heures de 
discussion au sommet. Le tout 
pour parvenir à une formulation 
qui permette à certains le moment 
venu fl es Allemands parce qu’ils 
sont liés par leur Constitution, les 
Anglais parce qu'ils ne veulent pas 
y aller) de se désengager de ces 
«engagements». 

Cette diploraatie-ià, M. Mitter- 
rand a paru tout à coup la jeter 
aux orties. Il l’a en tout cas 
secouée sans le moindre des ména- 
gements qui aurait consisté à infor- 
mer scs partenaires de scs inten- 
tions. U a quitté Lisbonne sans rien 
dire à personne ou presque : il 
avait signalé au chancelier qu’il 
préparait quelque chose dont il 
n’avait pas révélé la teneur; il se 
confia au moment de quitter Lis- 
bonne au ministre portugais des 
affaires étrangères chargé de trans- 
mettre à Mario Soaiès. On appelle 


« Hors diplomatie... » 


cela, dans la Communauté, une 
mauvaise manière, d’autant plus 
agaçante évidemment que, la cause 
étant bonne et l’acte courageux, il 
est en même temps assez difficile 
de ne pas tirer son chapeau. 


français à la gorge, contre * ceux 
qui tirent sur une ville désarmée» 
et qui Pont fait, là-bas aussi, avec 

une prédilection particulière pour 
te hôpitaux, les ambulances et les 
convois humanitaires. 


La réaction à peine polie du 
secrétaire an Foreign Office Dou- 
glas Hurd (en substance ; pour un 
vieux, c’est pas mal) témoigne de 
ce dépit. M. John Major, qui 
s’apprêtait à Lisbonne à prendre 
pour six mois la présidence de la 
Communauté comme on prend la 
gérance d'un petit commerce, qui 
comptait avec satisfaction les 
deniers que rapportera son élargis- 
sement aux trois plus riches des 
pays candidats (Autriche, Suide, 
Finlande) et qui, à l'ouverture du 
sommet, avait invité ses parte- 
naires à ne pas laisser la crise you- 
goslave perturber l'ordre du jour 
prévu, M. John Major donc saura 
prendre sa revanche. 


Les torts sont partagés, disait-on 
alors à Paris; et le refus de la 
France de reconnaître qu’à partir 
d'un certain stade de la guerre en 
Croatie ils ne le furent plus équita- 
blement, a été l'une des raisons 
majeures de l’impuissance de l'Eu- 
rope, que M. Mitterrand semble 
dénoncer aujourd’hui par son 
geste. Bernard Kouchner le criait, 
en essayant d’arracher des blessés 
croates au massacre par te Serbes, 
mais on ne l'écoutait pas : ta politi- 
que de la France ayant pour objec- 
tif de «rétablir le dialogue» entre 
belligérants interdisait que Ton prît 
parti. 


fl saura, dans tes mois qui vien- 
nent, rappeler à sa manière que le 
destin de la politique étrangère 
dans l'Europe de Maastricht, 
contrairement à celui de la mon- 
naie, n'est pas de devenir «uni- 
que» mais seulement partiellement 
«commune» et que cela n’exclut 
pas les initiatives nationales. 


Le parti 
des Serbes 


Nationale, l'initiative de M. Mit- 
terrand l'est évidemment aussi, au 
sens où elle renforce son image 
personnelle à l’approche d'une 
consultation populaire. Dans les 
ruines de ce qui fut autrefois 
Vukovar, on regrettera sans doute 
amèrement que le sens de l’urgence 
n'ait pas saisi plus tôt le président 


En fait, depuis le début de la 
crise, M. Mitterrand avait pris le 
parti des Serbes, celui de l’Etat 
unitaire, dont il fut le dernier en 
Europe à admettre la dislocation. 
L’Allemagne avait annoncé, des 
semaines avant, qu'au 15 janvier, 
elle reconnaîtrait l’indépendance de 
la Slovénie et de la Croatie. Alors 
que b pression des faits, et celle de 
Bonn, avaient eu raison de toutes 
les résistances, le président de b 
République, te 14 au soir, hésitait 
encore. 


U a fallu que Roland Damas, 
après un coup de téléphone à Dou- 


Bosnie-Herzégovme 


De l’indépendance à la guerre 


- 20 décembre 1991 : le musul- 
man Alija Izetbegovic est élu prési- 
dent de la République de Bosnio- 
Hcrzégovinc lors de la première 
session du nouveau Parlement, issu 
des élections du 2 décembre qui 
ont confirmé la défaite des com- 
munistes et la victoire des forces 
nationalistes. 

- 29 février- 1" mais 1992 : réfé- 
rendum sur l’indépendance. 63 % 
des électeurs sc prononcent en 
faveur du «oui». A l’issue du scru- 
tin, des fusillades édatent à Sara- 
jevo. 

- 18 mare 1992 : alors que les 
incidents interethniques sc multi- 
plient, les responsables des com- 
munautés musulmane (43,7 % des 
4,4 raillions d'babitants), serbe 
(31,4 %) et croate (17,3 %) par- 
viennent à un accord de principe 
sur un projet de réorganisation de 
la République. Ils prévoient de 
créer un Etat où trois unités consti- 
tuantes, formées sur b base ethni- 
que, partageront le pouvoir avec 
une unité centrale. 

- 6 avril 1992 : aggravation du 
conflit armé et reconnaissance par 
la CEE de l’indépendance de la 
Bosnie-Herzégovine, suivie le len- 
demain par les Etats-Unis qui 
reconnaissent également b Croatie 
et b Slovénie. 

- 8 avril 1992 : in pr&idcncc 
bosniaque décrète l’état d’urgence 
sur l'ensemble du territoire de la 
République alors que te centre de 
Sarajevo est bombardé au mortier. 

- 12 avril 1992 : accord de ccs- 
scz-lc-fcu entre les parties en 


sous la pression des observateurs i 
de FONU. 


- 4 mai 1992 ; b Bosnie-Herzé- 
govine demande une intervention: 
militaire étrangère alors que les 
affro n t em e nt s - VKtoüs mais spora- 
diques qui opposaient depuis un- 
mois les milices bosniaques auxi 
forces serbes et à l’ex-armée fédé- 
rale se sont transformés en guerre: 
totale. 


- 11 mai 1992 : protestant 
contre b poursuite des combats à 
Sarajevo, les Douze rappellent 
leurs ambassadeurs en poste à Bel- 
grade. Ils sont suivis le lendemain 
par les Etats-Unis. 

- 15 mai 1992 : le Conseil de 
sécurité de l'ONU retient b possi- 
bilité d’envoyer . des « casques 
bleus» en Bosnie-Herzégovine et 


adopte la résolution 732 exigeant 
l'arrêt des combats en Bosnie-Her- 


zégovine et le retrait des troupes 
cx-yougoslavcs et croates de cette 
République. 

- 22 mai 1992 : b Bosnie-Herzé- 
govine, b Croatie et b Slovénie 
sont admises aux Nations unies. 


- 30 mai 1992 : en raison de là 
poursuite des combats en Bosnie- 
Herzégovine, le Conseil de sécurité 
adopte b résolution 737 imposant 
un triple embargo commercial, 
pétrolier et aérien contre la Serbie 
et le Monténégro. 

- 8 jufu 1992 : le Conseil de 
sécurité décide de déployer plus 
d*un millier de «casques bleus» 


pour b protection de l’aéroport de 1 
Sarajevo afin de permettre l'ache- 
minement de raide humanitaire en 
Bosnie-Herzégovine. 

- 21 jain 1992 : les autorités bos- 
niaques proclament Tétai de guerre 


conflit, négocié sous l'égide du pré- 
sident portugais de la Commu- 
nauté M. Cutilbciro, médiateur 
européen de la Conférence sur 1a 
paix en Yougoslavie, dirigée par 
lord Carrington. 

- 2 mai 1992 : revenant d’une 
réunion de la CSCE, ic président 


alors que l’ONU suspend ses opé- 
rations visant à b réouverture de 


bosniaque Allia Izetbegovic est 
séquestré par l’armée serbo-fédé- 


séquestré par l’armée serbo-fédé- 
rale. Il est relâché le lendemain 


l'aéroport de Sarajevo. 

- 28 juin ; M. Mitterrand, 
accompagné de M. Bernard Kou- 
chner, effectue une visite inatten- 
due de six heures à Sarajevo. 
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Une critique 
de FEurepe 


La France a sa part de respon- 
sabilité dans la démonstration 
d’impuissance dont l'Europe a 
offert le spectacle depuis un an. Du 
moins n’est-elle restée ni inactive 
diplomatiquement ni indifférente 
(c’est elle qui fournit tes {dus gros 
contingents de «casques bleus»). 
Les Britanniques sont depuis le 
début de la crise avant tout dési- 
reux de ne pas s’en mêler et n'ont 
voté tes sanctions contre b Serbie 
que sur injonction de Washington. 
Les Etats-Unis s'inquiètent, mais 
n'envisagent pas jusqu'ici de ris- 
quer la vie d’un seul homme en 
période pré-électorale. Les diri- 
geants allemands: sont ligotés ppr 
une partie de l’opinion qui leur 
interdit de cautionner tout ce qui 
pourrait ressembler aux prémices 
d'une intervention-gendarme type 
guerre du Golfe. 

Le traité de Maastricht ne chan- 
gera rien tant que continuera de 
manquer à l’Europe une volonté 
commune. Mais, si la leçon que 
Ton tirait de l'épisode de dimanche 
était qu'à Douze on n'arrive à rien 
et qu’on agit mieux seul, l’expédi- 
t ion-surprise à Sarajevo aurait, sur 
le plan intérieur, totalement man- 
qué son objectif qui est au 
contraire de mobiliser en faveur du 
«oui» au référendum sur P Union 
européenne. 

Le paradoxe n’est en foit qu’ap- 
parent. La campagne s’engageait 
très mal pour les dirigeants fran- 
çais qui ne sont pas encore parve- 
nus à trouver à propos de l’Union 
européenne les arguments qui 
accrochent. M. Mitterrand s’enfer- 
rait dans un discours sur b fin des 
guerres dans la Communauté qui 
tombait complètement à plat; les 
arguments économistes finissaient 
par rebuter; en regard des images 
de b guerre en Bosnie, le traité de 
Maastricht devenait une abstrac- 
tion ignorante du réel et de ses 
drames; on n'en voyait plus le 
sens. Cest une critique bourrue de 
l’Europe telle qu’elle est que vient 
d'asséner 1e président de b Répu- 
blique. On en avait besoin. Cette 
Europe. M. Mitterrand est sans 
doute un peu mieux à même 
aujourd'hui de prétendre b vouloir 
autrement 


Devoir 
de suite 


Suite de la première page 

On voit bien que, parmi les foi- 
sons du voyage à SarajdVo, figure 
le projet de signaler de manière 
spectaculaire qu 'après avoir pris 
son temps la France a fini par 
mesurer où était te droit dans te 
conflits «yougpdaves» et où était 
l'inacceptable. 


Un coup 
très «gauBien» 


Les précédents 


glas Hurd, qui lui annonça que 
Londres allait reconnaître les deux 
Républiques, aille expliquer à l’Ely- 
sée que la France, cette fois, serait 
seule, pour que M. Mitterrand 
finisse par céder. 

Le Quai d’Orsay s’est ensuite 
démené d ams le cadre qui lui était 
imposé, celui d’uue politique ne 
désignant pas l' agresseur, pour 
mobiliser l’ONU en faveur du 
maintien du cessez-le-feu en Croa- 
tie, puis - en vain - pour lui récla- 
mer une opération préventive en 
Bosnie et tout récemment encore 
pour tenter à nouveau de renouer 
te dialogue entre belligérants. Il y a 
quelques semaines, le secrétaire 
général du Quai d’Orsay allait dire 
à M. Milosevic qu’au nom de 
l’amitié franco-serbe Paris lui 
d emandait de se mieux comporter. 

Cette amitié, M. Mitterrand n'a 
semble-t-il toujours pas renoncé à 
la foire jouer, ni en votant l’em- 
bargo au Conseil de sécurité ai 
même en appelant enfin samedi 
l'agresseur par son nom. Elle a sans 
doute été utile dans te montage de 
T « opération Sarajevo», même si 
l'on n’est bien sûr pas allé jusqu'à 
accepter l'invitation faite samedi 
par M. Milosevic au président 
fiançais de gagner la capitale bos- 
niaque par Belgrade e pour des rai- 
sons de sécurité». 


Beyrouth, Elomda, Nouméa.. 


eFaira ce qu’on peut là où 
Ton est, je ne connais pas d’au- 
tre morale. » C’est en applica- 
tion de cette règle, qu’il évoque 
volontiers lui-môme pour expli- 
quer sa démarche personnelle, 
que M. Mitterrand a déjà, plu- 
sieurs fois, pris l'initiative de 
déplacements spectaculaires en 
joignant le geste à b parole en 
fonction des impératifs de l'ac- 
tuafité. 


s'était rendu à son tour à Bey- 
routh deux jours après. 


Son déplacement è Sarajevo 
comporte ainsi beaucoup d’ana- 
logies avec la visite qu'il avait 
effectuée à Beyrouth au lende- 
main des deux attentats com- 
mis dans ta capitale libanaise, à 
quelques minutes d’intervalle, le 
23 octobre 1983, contre, d'une 
part, le quartier général cte déta- 
chement des marines améri- 
cains de b force multinationale, 
et d'autre part, l'immeuble du 
Drakkar abritant le cantonne- 
ment des parachutistes français. 
IJ y avait eu 23 7 tués et 
80 blessés parmi tes marines et 
58 morts et 15 blessés chez tes 
soldats français. M. Mitterrand 
avait pris spontanément la déci- 
sion de se rendre immédiate- 
ment sur place (Bre ci-dessous, } 
et son geste avait été salué 
unanimement. L'Elysée avait 
reçu quatre esnts lettres de féfi- 
citations et te vice-président des 
Etats-Unis, M. George Bush, 


Au nombre des visites inopi- 
nées du président de b Répubfi- 
que figure aussi son départ pour 
Nouméa qu'a avait annoncé luî- 
môme en direct, à la télévision, 
le 16 janvier 1985, alors que 
les incidents violents se multi- 
pliaient en Nouvelle-Calédonie. 
M. Mitterrand, interrogé sur ses 
intentions, avait surpris tout te 
monde en précisant qu'il se ren- 
drait sur place te lendemain 
môme. 


Mais les initiatives spectacu- 
laires du chef de l'Etat n'ont pas 
toujours fait l'unanimité. Son 
rendez-vous-surprise avec le 
colonel- Khedefi, te 15 novembre 
1 984, à Elounda, en Crète, avait 
été très controversé. Le prési- 
dent de la République, après 
avoir e balancé» - selon sa pro- 
pre expression - avait tenu à 
rencontrer te chef d'Etat tfryen 
pour lui tfire ; «Si vous retour- 
nez au Tchad, le risque de 
guerre est réel entre nous.» 
Très critiqué. M. Mitterrand 
avait demandé au conseil des 
ministres, le 21 novembre, de 
réagir au «déchaînement de 
propagande » et il avait lancé, 
avant de lever la séance : «La 
France poursuivra sa politique 
et quant è moi, même si les 
sondages descendent jusqu’à 
zéro. Je continuerai. » 


La tragédie du «Drakkar» 


Les circonstances dans les- 
quelles te président de la Répu- 
blique avait pris sa décision de 
se rendre à. Beyrouth, en 1983, 
ont été racontées, à partir de 
témoignages recueillis auprès 
des principaux Intéressés, par 
Pierre Favier et Michel Martin- 
Roland, tes deux journalistes de 
l'AFP alors accrédités à l'Ely- 
sée. dans te: daudèotetrime de 
leur ouvrage La Décennie Mitter- 
rand. Us 'écrivent' notamment, è 
propos des suites de' Y attentat 
contre le cantonnement fronças 
du Drakkar ; 

« François Mitterrand est 
immédiatement réveillé par un 
officier de son état-major parti- 
culier. Il est 4 heures du matin è 
Paris. Le chef de l'Etat demande 
aussitôt à Charles Hemu de par- 
tir pour te Liban. Le ministre de 
b défense saute dans un Mys- 
tère-20 avec les générant Fran- 
çois Cafleteau, chef du cabinet 
mBitaira. et Jeannou Lacaze, 
chef d'état-major des armées. 

«Chartes Hemu : «Nous fai- 
sons escale à Lamaka. «Pas 
possible d'aller à Beyrouth», me 
disent les autorités de Chypre. 
J’Insiste et on fkdt par atterré à 
Beyrouth. Je me Ms ImmétSate- 
ment conduire en Jeep vers le 
Drakkar où l'on retirait las 
corps, puis à l’ambassade de 
France d’où j’envoie un mes- 
sage codé à TBysée. Jean-Louis 
Bianco me répond: «Haute per- 
sonnalité arrive à Beyrouth. » 
Avec Lacaze, on se demande si 
c’est Mauroy ou Mitterrand. » 

« François Mitterrand a tout 
de suite ressenti la nécessité 
d’y aller. Il a décidé seul, per- 
sonne ne le lui a conseillé». 
assure son chef d'état-major 
particulier, te générai Jean SauJ- 
nier. Jean-Louis Btenco se sou- 
vient d’avoir reçu chez lui, peu 
après le drame un appel télé- 
phonique du président. 

«Je sais que l’on va me 
déconseiller d’entreprendre un 
te/ voyage mais je pense que 


mon devoir est d'aller sur-le- 
champ à Beyrouth. Qu’en pen- 
sez-vous? 


- Monsieur le Président pou- 
vez- vous m ' accorder un 
moment de réflexion ? 


- Non. Je souhaite votre 
réaction instinctive. 


- Dans ce cas , je pense que 
c’est une très bonne Jdébi* . 

- -> » A Paris, - quatre hommes 
seutemwir8om i, dan#l»xaefi- 
dence : Bianco, Saulnfer et tes 
deux plus proches collabora- 
teurs civils de Charles Hemu. 
François Heisbourg et Jean- 
François Dubos. Ils consacrent 
la journée et une partie de. la 
nuit è la préparation de ce 
déplacement «è haut risque». 

' » Peu avant 8 heures du 
matin, le lundi 24 octobre 
1983, les Français apprennent 
par tes radios que le président 
de b République vient d'arriver 
à Beyrouth. Hemu n’a été pré- 
venu qu’une demi-heure avant 
l'atterrissage du Mystère 20 
présidentiel, il a tout juste le 
temps, de rejoindre l'aéroport, 
qu'il atteint au moment où 
l'avion touche la piste. 

» Grave, tendu, Mitterrand 
descend la coupée, il est 
accompagné du général Saul- 
nier, d'Hubert Védrine et de 
François de Grossouvre. Le 
capitaine Alain Le Caro, chef du 
groupe de sécurité du président 
de la République, conscient dé 
conduire lè sa mission la plus 
difficile, a entassé ses hommes 
et ses armes sur tout ce qui 
restait de places libres dans 
l'avion. 


» Charles Hernu suggère 
immédiatement è François Mit- 
terrand d’aller se recueillir sous 
les hangars de l'aéroport devant 
l'alignement des cercueils 
métalliques des « marines » 
prêts è être rapatriés, via Franc- 
fort. «Vous croyez que Je n'y 
avals pas pensé tout seul», 
bougonne te président..:» 


très clair à «rallié» historique. Un 
revirement exprimé âu second 
degré. 


Débarquer à Sarajevo le jour où, 
dans Belgrade, le peuple serbe 
montrait que ses dirigeants ne peu- 


vent prétendre parler au nom de 
i tous les Serbes, c’est -un message ( 


Les opinions européennes ne 
manqueront pas de retenir b force 
symbolique de oe coup, très «gaul- 
lien» dans b manière. Ces opi- 
nions, qui partagent au moins avec 
leurs dirigeants le fait d’avoir tardé 
à mesurer b montée des périb et à 
s'émouvoir dusortdes populations 
prises en otage, retiendront l’image 
d’un peuple en détresse et des 
gestes de supplication dans les tues 
de Sarajevo affamée. 

Le crime de non-assistance à 
peuple en danger est clairement 
constitué. Au moins aussi claire- 


ment qu’il le fut quand Saddam 
Hussein s’empara des puits de 
pétrole du Koweït. 

Tergiversations onusiennes, 
décalages entre les Européens, sou- 
cis électoral istes du président-can- 
didat Bush, délitement de l’ex- 
URSS, et, bien sûr, folies «ethni- 
ques» d'une Europe orientale 
régressive sur fond de crise écono- 
mique chez les pays riches, la 
sainte alliance des égoïsmes contri- 
bimit à retarder l’heure de l’action. 
Désormais, aucun peuple libre et 
nourri ne saurait supporter que 
perdure, à ses portes, la tragédie 
bosniaque. 

L' irruption symbolique dé Fran- 
çais Mitterrand dans les ruines de 
Sarajevo appelle une suite. Huma- 
nitaire, ceb va de soi. Politique et 
diptoumtique, bien sûr. Militaire, 
s il le fofiait. ■ 
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LA VISITE DE M. MITTERRAND A SARAJEVO 




Une «action forte» 


Les réactions à Bonn 
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par i^n-Pîoite iangellier 

Id et maiatttjant; En aùant par 
surprise dimanche à Sarajevo, 
M. François Mitterrand s’est soumis 
à cer impératif îfttsgsscê qüi hiî 'ins- 
pira uagaEfe'-- dans Un tout antre 
domaine— Je titre d'un livre-entre- 
tien. «Rtÿ, parte que face au drame 
bosniaque g^renait-il-de confier à 
Lisbonne, «prenait à Ju gorge». fl lui 
; semblait digne^^reoaie sur place 
pour «vflîr. témolpfer, observer, écou- 
ter». «Porter Mrïde ta cage, deman- 
dait un joorQia» Wcfies, où es£k 
courage ?» «Màrtténant». parce que, 
ayant tout juste exhorté- ses. pairs 
européens £ une «action farte a, il. 
jugeait utile <Teo donner aussitôt 
l'exemple. J^'outre^ iT n'était pas 
indÜférent, pour- un homme aussi 
pétri «nietoire; que ce voyage à Sara- 
jevo eût lieu un. 28 juin, date anni- 
versaire de. PaisaSrinâL dans cette 
même ville, en 19Î4, de Tarchiduc 
Franoois-Fenfinand, qui précipita la 
irenuèré gMtre. mondiale;; 

La charge symbolique de ce, 
voyage n'en estquepius grande. Si la 
politique est aussi, dans ses jours 
Butes, une morale de ration. 
M. Mitterrand aura bien mérite 
d’elle, dimanche à Saogeva 

• Par ce coup d’éclat, pas si impro- 
visé que cela, malgré ce qu'en a dit 
son auteur - puisque mis au point 
pendant quatre jours - le chef de - 
l'Etat a voulu, selon certains de ses 
proches, «réveiller tout le monde ». 
Sans doute a-t-il estimé, à juste titre, 
qu'en respèce seule la France pouvait 
prendre une initiative spectaculaire. 
Trop hostile à la- Serbie, l’Aflanagne 
ne jouissait pas, dans cote affaire, du 
même crédit. Fort prudente, "la 
GrandeBretagne se contentait, quant 
à die, d'afficher son embarras.' 

Comme beaucoup, M. Mitterrand 
tient pour «inacceptable» le spectacle 
sanglant qui.se joue, dans la cuvette 


de Sarajevo, depuis trois mois. Au 
coeur de ' l'Europe, à une heure 
d'avion de nos {Mages, une ville se 
meurt, affamée, prise en otage, meur- 
trie par tes obus serbes et à la merci 
des snipers, tes tireurs - et tueurs - 
d’élite postés sur les ooUînês. Faut-il 
la baser agoniser et subir te sort de 
Vukovar, cette ancienne raté croate 
qui n’est plus qu’un champ de 
ruines? 

Si le. chef de rEtat refuse cette 
fatalité, c’est aussi qu’il à pris 
ramadence du formidable danger que 
le drame de Sarajevo fait courir à 
l'Europe : Tnnpmssancé. CeUe-ri n'est 
certes pas nouvelle, et s’est manifes- 
tée tout au long de la crise yougos- 
lave, depuis là mésaventures des 
«observateurs» de là Communauté 
jusqu’à l’enlisement dé la mission 
CamngUm. 

Mais cette fois le désarroi des 
Douze face à la tragédie bosniaque 
contrastait trop avec les exaltantes 
ambitions as*«gn***, par -ses défen- 
seurs, au traité de Mantricht pour ne 
pas rendre dérisoires tous tes beaux 
discours sur l’Europe politique de 
demain, et frivoles toutes les pro- 
messes. Voilà qui justifiait donc 
d’agir fortement, de rompre fatten- 
tisrro, de secouer tes torpraus. Et, par 
sa seule présence sur les lieux des 
. massacres, de porter témoignage tout 
en offrant quelque réconfort à nne 
population désespérée. 

M n&ocùUenr 

al iatomédiaire 

Ce faisant, M. Mitterrand bouscule 
on peu les Nations , unies, dont te 
secrétaire général, M. Boutros-Ghali 
- pourtant grand ami de la France - 
semble faire preuve dans cette affaire 
d’une certaine indécision. 0 a surtout 
pris au dépourvu - secret d’Etat 
oblige? - ses partenaires européens 
qui, s’ils étaient au fait des préoccu- 
pations du présideait, n'avaient pas 
été mis avec prédrion dans la confi- 


dence. Tou ne pouvaient que saluer 
son panache^ même si certains ont 
peut-être déploré, en leur for inië- 
rieur, qu’il art donné rîmpressiou dé- 
faire cavalier seul 

Soucieux d’ôter prise à ce 
reproche, le président français s'est! 
défendu de confondre tes rôles. NI 
« négociateur » ni «intermédiaire», fl 
s’est' voulu à Sarajevo un simple' 
témoin, désireux de contribuer «à 
une détente », mais sans nourrir trop 
d’illusions «car la solidarité interna- 
tionale est un énorme monument à 
faire bouger ». Pas question donc .de 
paraître «se substituer» aux Nations 
unies ou à la Communauté euro- 
péenne, ni d’interférer dans leurs 
missions. 

O reste que le chef de rEtat avait 
pour guide à Sarajevo M, Bernard 
Kouchner, héraut du «devoir d’ingé- 
rence » humanitaire, et que la France 
a pour otgectif immédiat et concret, 
en essayant d’obtenir la réouverture 
de l’aéroport de la capitale bosnia- 
que, d’y Acheminer Tarde d’urgence 
dont la population a tant besoin. 
Une tentative de la dernière chance; 
une ultime manière de forcer le des- 
tin, avant que tes Nations unies 
reprennent nmtiativc - dès hindi - 
et que l’Europe mette à sa dùpjosi- 
tioa, si besoin, des moyens mflrtàires, 
comme die Ta décidé à Lisbonne. 

Le voyage de Sarajevo suscite un 
regret et comporte un risque. Si la 
« porte ouverte » par M. Mitterrand 
dans le blocus de la ville ne se 
referme pas, si le couloir humanitaire 
prend former une question s’impo- 
sera : pourquoi ce temps perdit et ces 
morts pour rien? Ne pouvait-on pas 
agir ainsi phts tôt? Si une hôve s'ins- 
talle, la communauté internationale 
sera-t-elle ensuite à là hauteur des 
espoirs qu’elle aura fait naître dans 
une population qui aura vécu, 
dimanche, pendant quelques heures, 
Je réconfort de ne phs être tout à fait 
oubliée? 


Entre la « surprise» et le soutien 


de notre correspondant 

A Bonn, où Ton a tout d’abord 
été « surpris », tes commentaires 
se font plus conciliants. «Sur- 
prise» : c'est le terme employé 
par le ministre des affaires étran- 
gères, M. Klaus Kinkel, interrogé 
dimanche 28 juin au cours d'une 
émission télévisée. Le cbef de la 
diplomatie allemande, présent au 
-sommet de Lisbonne, n'avait pas 
été informé au préalable des 
intentions du cbef de l'Etat fian- 
çais. 

Lundi matin, M. Kinkel vantait 
le «courage» du président fran- 
çais et appuyait son initiative 
sans réserve; assurant * compren- 
dre qu’un cercle restreint de per- 
sonnes seulement ait été mis dans 
lesecret». 


L’hommage 
de M. Bérégovoy 

Le premier ministre Pierre Béré- 
govoy a salué, lundi 29 juin, l’ini- 
tiative du président Mitterrand, 
estimant que par cet acte le droit 
d'ingérence humanitaire prôné par 
te ministre de la santé et de Fac- 
tion humanitaire, M. Bernard Kou- 
chner, s’était «manifesté avec éclat 
et avec courage». « Ceux qui ont 
accompli cet acte l’ont fait parce 
que tel irait leur devoir ». a-t-il 
ajouté lors d'une cérémonie de 
remise des insignes de chevalier de 
la Légion d’honneur au commis- 
saire au plan, Jean-Baptiste de 
Foucault. 


Ainsi, le chancelier Kohl savait 
ce qui allait se passer. Il s'était 
entretenu une heure durant, 
samedi matin, avec M. Mitter- 
rand, an cours d'un paît déjeuner 
dans la capitale portugaise, a 
indiqué ia chancellerie. 

Dans les médias allemands, la 
visite éclair du président français 
à Sarajevo suscite, dans l’ensem- 
ble, des commentaires très posi- 
tifs, malgré quelques réserves sur 
on geste interprété, ici et là, 
comme un «revirement» de la 
Fiance dans l'affaire yougoslave. 
Même la Frankfurter Allgemeine 
Zeitung , le grand quotidien 
conservateur, salue l’initiative 
personnelle du président en invi- 
tant les autres chefs d'Etat euro- 
péens, dont aucun n’avait fait le 
même peste jusqu’ici, & n’en 
concevoir «ni Jalousie, ni colère ». 


La Frankfurter Allgemeine Zei- 
tung, adversaire convaincu de la 
Serbie, invite cependant la France 
à ne pas tirer un bénéfice unilaté- 
ral de cette visite, en soulignant le 
rôle prioritaire de l’ONU et des 
Etats-Unis dans un éventuel règle- 
ment militaire du conflit. 

M. Kinkel a, lui aussi, souligné 
que les «Nations Unies avalent le 
monopole de l'emploi de la farce » 
dans une région comme Fax- You- 
goslavie. En rappelant que son 
histoire et sa constitution 
empêchaient l’Allemagne d'en- 
voyer des soldats sur place, 
M. Kinkel a aussi souligné que 
son pays avait fait des efforts par- 
ticuliers pour l'accueil des réfu- 
giés en provenance de Bosnie- 
Herzégovine. - ( Intérim. J 


« Une action concertée 
vaut mm qu'un coup d’éclat individuel» 

déclare le premier ministre belge 


Le premier ministre belge, 
M. Jean-Luc Dehaene, a salué 
lundi le «courage» du président 
Mitterrand, mais a fait valoir 
qu‘« une action concertée vaut 
certainement mieux qu'un coup 
d'éclat individuel» . 

«A aucun moment , il n'a été 
Hait mention de cette initiative» 
au Conseil européen de Lis- 


bonne, a-t-il soufigné sur France- 
inter. «C’est un peu étonnant, 
dans la mesura où la président 
Mitterrand a accepté durant nos 
débats la fait que nous devions 
avoir une action concertée eu 
plan européen et que nous 
devions échanger toutes les 
informations dont nous dispo- 
sions». a-t-â déploré. 


Les réactions en France 


L’opposition salue le « panache » 
do chef de l’Etat 


La vbfle Hàfftiié dé: ML François 
: Mitterrand ,à. Sarajevo- a été saluée 
par te^laSapuiwfitiqiie- française, 
même ri certains dirigeants de Top- 
posïtion émettait des réserves sur 
tes conséqueaccs diploraatiques de 
l'initiative personnelle du président 
français. «C'est un acte dé courage 
qui fait honneur ù cdui qui l’a.déddi 
et à nous tous. C'est un geste de paix 
digne de Jean . Jaurès», s’est félicité, 
dimanche à Car maux (Tarn), 
M. Laurent Fabius, premier secré- 
taire du PSl «Je dis bravo parce que 
c’est un geste qui ne manque pas de 
panache», s’est réjoui M. Bernard 
Stasi, vice-président du CDS, lois de 
rémission «Forum RMC-/'£tpress». 
« Quand un chef de l’Etat s’expose 
personnellement, s’expose physique- 
ment. U faut tirer son chapeau et 
saluer le courage.» Admettant qu’il 
pouvait y avoir «quelques susceptibi- 
lités froissées», M. Stasi a ajouté : 
•U fond du problème, c’est que, vis- 
à-vis de l'opinion internationale, ce 
geste montre que l’Europe peut faire 
■ quelque chose.» - 

Plusieurs dirigeants du RPR ont 
également; approuvé le geste de 
M. Mitterrand. «Je n’ai pas de 
réserve, a affirmé M. Nicolas Sar- 
kozy, secrétaire général adjoint du 
RPR, lots de rémission « 7 sur 7» 
sur TFI. Pourquoi? Parce que ta 
politique, ce n’est pas simplement des 
dédiions, c’est aussi des symboles.» 
«C’est un beau geste, a ajouté te 
député des Hauts-de-Seine, dp a du 
panache dedans.» M. Chartes Pas- 
qua, président du groupe RPR au 
Sénat, a estimé, lui aussi, sur RMCV 
que «sur le geste lui mime, il n'y a 
pas à être réservé». «Je trouve que 
c’est bien, a-t-3 ajouté, et au risque 
d'être un peu en désaccord avec cer- 
tains de mes propres amis de l’appo- 
sition, je trouve que c'est bien de 
n'tzvair rien demandé à personne. » 
M. Miche! Barnier, député RPR (te 
Savoie, a estimé, sur FR 3, qu’ai? 
fallait ce geste symbolique » tandis 
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queM. Yves Oaljand, président (lu 
Parti radical, a jugé que. « l’unité 
nationale- s r inwosaii»cL rque Fïnïtia- 
tive de M. Mitterrand «pouvait être 
utile». Les plus fortes réserves sont 
venues de M. Valéry Giscard <TEs- 
taing, président de l’UDF. «Un 
geste humanitaire en direction de la 
population de Sarajevo doit être 
naturellement approuvé, a-t-il déclaré 
au cours du « Grand-Jury 
RTLJe Monde». Le caractère poli- 
tique et diplomatique de cette action 
pose d’autres problèmes.» «Dans 
cette crise, yougoslave. Il y a quelque 
chose de très important: cest ta 
maintien de la solidarité et de la 
cohésion européennes, a poursuivi 
M. Giscard d’Estaing (...) Il faut 
faire très attention. Nous ne pouvons 
à la fais dire que nous voulons une 
altitude commune sur la problèmes 
de notre voisinage - ex-Union sovié- 
tique, Yougoslavie -, - et entrepren- 
dre des démarcha isolées à l’insu de 
nas partenaires, » 

M. François Bayrou, secrétaire 
général de l’UDF, a prolongé est te 
critique eu indiquant sur Radio J;-, 
qu’il serait «très intéressé de savoir 
si le président de la République à 
prévenu la chefs d’Etat présents au 
sommet de Lisbonne de ta démarche 
qu’il était en train de préparer». Si 
td n'a pas été le cas, a-t-il ajouté, 
«c’est une faute (-Ï II y a manque- 
ment, me semble-t-il, d’un côté à la 
solidarité européenne et de l’autre, à 
l’idée européenne elle- même». «Je 
pense donc, a conclu M. Bayrou, que 
cela ne peut pas faire progresser 
Yidée européenne en France et c’est 
bien ce que je reproche à cette Initia- 
tive». 

ML Gérard Longuet a rendu hom- 
mage, sur RMC, un «panache» et 
i au «côté poil à gratter » de M. Mit- 
terrand, tout en se demandant si ie 
chef de l’Etat n'avait pas pris «le 
risque majeur d’isoler la France » 
dans la Communauté. Selon te prési- 
dent du Parti républicain, «le risque 
de l’éclat, c’at tris bien, mais le 
risque de la solitude; c’est beaucoup 
. phts dangereux pour l’Europe car ut 
France, seule, ne réglera pas le pro- 
blème bosniaque». 

'■ Du. côté communiste, ML Francis 
Wurtz. membre du bureau politique 
du PC, a craint que 1e voyage de 
M. Mitterrand ne constitue «une 
sorte de baraud d'honneur avant une 
intervention militaire », tout en 
reprochant à la Fiance de S’être ali- 
gnée sur la politique alleman de po ur 
.maintenir la cehesioa de te CEE. 

A l'extrême droite, M. Jean-Marie 
Le Peu, présidait du Front national, 
a dénoncé «un coup de bluff» qui 
s'apparente «beaucoup plus à . la 
technique du show-bise qu’à de la 
ponde diplomatie», tandis que 1e 
président du CNÏ, Yvon Briant, y 
voit «la vanité à laquelle ia diploma- 
tie française nous, a tristement habl- 
,tuis». » ... 




• PERMIS A POINTS • 

FAITES 1E TEST ! 

r '■ Le l ar juillet 1992 : votre permis devient un permis à points. 

Plus de 9600 tués et de 200 000 blessés par an, le bilan de l'insécurité routière reste 
inacceptable malgré les progrès accomplis. Le document que vous possédez est inchangé, 
mais il est daté de 6 points qu'il ne tient qu'à vous de conserver. Pour vous aider 
à savoir où en serait votre capital de points si le permis à points était en vigueur 
depuis trois ans, cochez les infractions commises et sanctionnées. 
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3 POINTS 

■ Homicide ou blessures 
. involontaires entraînant une 
incapacité de travail de , — . 
plus de trois mois. I — I 

Conduite en état d'alcoolémie.!!!] 

Refus de se soumettre aux. . — . 
vérifications d'alcoolémie. ( ( 

Délit de fuite. Cü 

Refus d'obtempérer, I — , 

d'immobiliser le véhicule. 1 I 

Entrave ou gêne à la I — , 

circulation. - I — I 

Utilisation- de fausses plaques, 
défaul de plaques et rousses , — , 
déclarations. I | 

. Conduite sans permis en , — , 
période de suspension. 1 J 

2 POINTS 

Circulation sur b partie r — . 
gauche de b chaussée. [ — I 

franchissemerl ou chevauche- p— , 
ment d'une ligne continue. ,L_J 

'Changement important de 
direction sans avoir averti et 
Yëire assuré que b manœu- . r— , 
vie est sans danger. LJ 

Dépassemen! de 20 km/h au 
1 plus d'une vitesse maximole 
autorisée inferieure à 130 km/h. 
ou de .30 km/h ou plus d'une 
vitesse maximale autorisée 
égale à 130 km/h. 

Dépassement de b vitesse 
maximale autorisée pour les 


conducteurs titulaires du I — . 

permis depuis moins d'un an. I ! 

Dépassement dangereux. CH 

Accélération d'allure dors que 
l'on est sur le point d'être I — , 
dépassé. I I 

Non respect de b priorité. CD 

Non respect du panneau stop et i — i 
du feu rouge fixe ou dignotant. I — I 

Arrêt ou stationnement i — i 
dangereux. I — I 

Blessures involontaires n 'entraî- 
nant pas une incapacité de i — i 
travail de plus de trois mois. I — I 

Circulation ou stationnement . . 
sans édairage ni "signalisation i — i 
lorsqu'ils sont nécessaires. I — J 

Manœuvres interdites sur i — i 
autoroute. I — 1 

Circubtion sur bande d'arrêt r — i 
d’urgence. 1 — I 

Circubtion en sens interdit. □ 

1 POINT 

Dépassement de moins de 
20 km/h d'une vitesse 
maximate autorisée inférieure 
à 1 30 km/h ou dépassement 
de moins de 30 km/h d'une 
vitesse maximale autorisée i — i 
égaie à 1 30 km/h. I — I 

Maintien injustifié des feux r — i 
de rouie ou de brouillard. I — I 

TOTAL = 


VOTRE COMPORTEMENT AU VOLANT 


ip 

ü'n wmm 

X 


BRAVO I Vous conservez vos 6 points. 
Vous êtes dans le cas de 85% -des 
conducteurs. Vous avez un comportement 
responsable au volant. Continuez! 

BIEN SUR, VOUS SAVEZ L'ENJEU 
D'UNE CONDUITE RESPONSABLE. 

Mais vous ne faites pas toujours atten- 
tion. J) faut déjà faire un effort. Un permis 
plus fragile devrait vous y aider. Il n'y a 
jamais foin de l'infraction à l'accident. 


^ ATTENTION I Sans un changement de 

" comportement au volant votre permis 

aurait été sérieusement fragilisé. Si vous 
■ yr\ aviez perdu 5 points, vous n'auriez plus 

U»\i droi t à l'erreur. Sincèrement, n'auriez- 

vous pas pu éviter ces infractions? Il est vrai qu'un stage de 
sensibilisation où vous auriez pu vous inscrire volontairement 
vous aurait permis de relrouver 2 points... et surtout, vous 
aurait aidé à adopter un meilleur comportement au volant. 

JIU VOUS APPARTENEZ A LA MINORITE 

\ (MOINS DE 1%) DE CONDUC- 

teurs, infractionnistes, 

(I/â Jj HfÜBB RECIDIVISTES QUI ONT MIS PLU- 
Wi ^ 1B ““ SIEURS FOIS LA VIE DES AUTRES 
EN DANGER. 

Votre permis serait annulé, avec impossibilité de le repasser 
avant ô mais. Si vous aviez perau 6 ou 7 points, vous 
auriez pu faire à temps un stage de sensibilisation et retrou- 
ver 2 points. Même dans ce cas votre permis serai! en sur- 
sis. Modifiez vos habitudes de conduite. 


sécurité 

routière 


POUR EN SAVOIR PLUS, MINITEL 3615 ROUTE. 
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LA VISITE DE M. MITTERRAND A SARAJEVO 




C :• 


> 


Tandis que les Etats-Unis envisagent de fournir une couverture aérienne 

Le Conseil de sécurité passe en revue «toutes les options» 
permettant d’apporter des secours à la capitale bosniaque 


NEW-YORK (Nations unies) 
de notre correspondant 

A quelques heures de la réunion, 
lundi 29 juin dans la matinée, du 
Conseil de sécurité, ni la Maison 
Blanche ni le département d’Etat 
□'avaient fait le moindre commen- 
taire officiel sur le «voyage huma- 
nitaire» effectué dimanche par le 
sident Mitterrand à Sarajevo, 
durant tout le trock-end qu’il a 
passé dans sa résidence de Camp 
David (Maryland), le président Bush 
s'est entretenu avec les principaux 
responsables de son administration et 
avec plusieurs dirigeants étrangers sur 
les derniers événements survenus en 
Bosnie-Herzégovine. M. Bush a 
notamment téléphoné au président 
russe M. Boris Eltsine, au premier 
ministre britannique, M. John Major, 
et à son homologue canadien, 
M. Brian MuJnoraey, avant de s'entre- 
tenir avec les dirigeants d’Allemagne, 
d'Italie et des Pays-bas. 

A Washington, on indiquait 
qu'une partie importante des discus- 
sions menées entre le président Bush 
et ses conseillers ont porté sur les 
options non militaires qui pouvaient 
être envisagées avant un recours à la 
force, parmi lesquelles un renforce- 
ment des pressions politiques, diplo- 
matiques et économiques exercées 
sur (es Serbes pour (es contraindre à 
desserrer l'étreinte autour de l’aéro- 
port de Sarajevo et pour permettre 
l'acheminement des convois humani- 
taires. Dans ce débat, le secrétaire à 
la défense, M. Richard Cheney et 
son chef d’état-major inter-armes, le 

général Colin Powcll ont continué i 
s’opposer à ridée d’une intervention 
militaire à laquelle participeraient 
activement les Etats-Unis, alors que 
1e secrétaire d'Etat, M. James Baker, 
et le conseiller pour la sécurité natio- 
nale, M. Brent Soowcroft. penchaient 
en foveur de cette hypothèse. 

Les contacts sc sont poursuivis 
dans la journée de dimanche avec les 
membres du Conseil de sécurité, 
mais il apparaît que Washington 
attendra de voir quelle est la situa- 
tion exacte sur lé terrain le 29 juin 


au matin - et notamment si les 
Serbes se sont finalem ent pliés h r ul- 
timatum de quarante-huit heures fixé 
par l'ONU pour gagner les zones 
contrôlées par la FORPRONU. la 
force des Nations unies - avant 
d'adopter une position précise. Le 
fait qu’à Lisbonne, les Douze aient 
envisagé le * recours, par tes Nations 
unies, aux moyens militaires » per- 
mettant d’atteindre des objectifs 
humanitaires dans la région est consi- 
déré ici comme un élément supplé- 
mentaire en faveur d'une traction 


énergique» mais il est clair que 
Washington n'a aucune intention 
d'engager ses troupes terrestres dans 
le cadre d’une force internationale 
opérant sur le territoire de 
Tex- Yougoslavie. Pour l'instant, les 
plans élaborés par le Pentagone por- 
tent e— a itidl cmmt sur la fourniture 
d'une couverture aérienne an-dessus 
des positions serbes entourant Sara- 
jevo, appuyée s'Q le fout par certains 
bâtiments de la marine américaine, 
tel le Saraioga qui croise dans la 
légion. Dons un premier temps; les 

Les réactions i Londres 


quinze pays membres vont demander 
au secrétaire général de poursuivie 
ses efforts pour maintenir Faction de 
la- FORPRONU. Ensuite, s’il 
apparaît que tous les moyens pacifi- 
ques sont voués à l’échec, seront évo- 
quées plusieurs options parmi les- 
quelles l’instauration d’un blocus 
naval, la sanctuarisation de l'espece 
aérien bosniaque ou encore le pilon- 
nage des batteries antiaériennes 
tenues par les Serbes autour de Sara- 
jevo. 

SERGE MARTI 


Admiration et irritation 


LONDRES 


de notre correspondant 

e C'est un ode courageux L 
par un président assez âgi„. Je A 
tire mon chapeau. » Cette déclaration 
mi-figue, mi-raisin de M. Douglas 
H uni, le secrétaire au Foreign Office, 
constitue la seule réaction officielle 
du gouvernement britannique à la 
visite-surprise de M. Mitterrand à 
Sarajevo. Devant l'admiration susci- 
tée le plus souvent par l’initiative du 
président français, la Grande-Bre- 
tagne n'a pas l'intention d’émettre de 
fausse note, mais die ire peut qu’être 
irritée par ce «cavalier seul» diplo- 
matique, qui confirme l’idée large- 
ment répandue à WhitebaH et, plus 
largement, dans l'opinion publique, 
de rimpré visibilité des Français et de 
leur gouvernement 

Au moment où, par ailleurs, la 
Grande-Bretagne s'apprête à exercer 
la présidence de la Communauté 
européenne, le voyage très médiati- 
que de M. Mitterrand éclipse toute 
autre initiative ou prise de position 
européenne (M. H uni doit hu-même 
'se rendre en Yougoslavie le mois 
prochain), n souligne enfin l'extrême 
prudence, voire la pusillanimité. 


manifestée par Londres à Fégard de 
la crise yougoslave: 

La presse britannique se fait l'écho 
de ces sentiments mêlés, et décorti- 
que les arrière-pensées prêtées à 
M. Mitterrand. Malgré tout, le Times 
souligne que le e vieux renard politi- 
que » a aussi montré «un courage 
personnel répondu à l'indignation 
occidentale grandissante dosant les 
bombardements aveugles de civils. et 
mis en évidence la JutiUlé des argu- 
ments légalistes à propos de l 'utilisa- 
tion de la fores ». 

Plusieurs journaux soulignent qne 
le président fiançais a besoin de 
redorer sa propre image- Le Daily 
Telegraph estime qu’on ne peut 
exclure un «certain cynisme» dans 
les motivations de M. Mitterrand, 
afin de raffermir une présidence qui 
«bat de l’aile», « établir la préémi- 
nence de la diplomatie française dans 
les Balkans, et apparaître comme le , 
sauveur des 300 000 personnes prises' 
au piège dans tes caves de Sarajevo». 
Le Financial Times n'exdut pas que 
cette «thérapie de choc» {misse avoir 
des effets bénéfiques à court terme; 
mais juge préoccupant le fait que 
l’initiative personnelle du président 
français, ait été .décidée sans la 


« connaissance préalable ou le sou- 
tien» de ses partenaires européens. 

La Grande-Bretagne, qui a tou- 
jours manifesté de grandes réserves à 

l'égard d'une intervention militaire - 

car elle estime que, pour être effi- 
cace, celle-ci nécessiterait l’envoi de 
plusieurs centaines de milliers 
d’hommes, - se trouve aujourd’hui à 
la traîne : Londres persiste à penser 
qne l’envoi d'une mission humani- 
taire sur raéioport de Sarajevo ne 
peut être envisagée que dans le cadre 
d’un cessez-le-feu durable, et affirme 
que la mission de bons offices de 
lord Carrington est, en Pétât actuel 
de la situation, la seule option possi- 
ble. 

An moment où, de leur côté, les 
Etats-Unis font mine d’envisager une 
action américaine pour foire cesser 
les combats, les Britanniques esti- 
ment que le voyage de M. Mitter- 
rand avait aussi pour but de devan- 
cer une éventuelle initiative de 
Washin g ton, afin de ra ppeler que la 

crise yougoslave est du ressort de la 
responsabilité européenne, c’est-à-dire 
pas de celle de POT AN. 

:r LAURENT ZECCHIM 


Après l’imposante manifestation de dimanche à Belgrade -■ w 

L’opposition serbe s’affirme résolue à poursuivre 
son action jusqu’à la démission du président Milosevic 


BELGRADE 


do notre correspondante 

L’opposition serbe a lancé 
dimanche 28 juin un défi au prési- 
dent Slobodan Milosevic en rassem- 
blant près de cent cinquante mille 
personnes dans le centre de Belgrade. 
Déterminés à rester « autant de temps 
qu'il le faudra» pour obtenir la 
démission du président de Serbie, la 
formation d'un gouvernement de 
transition ouvert à l’opposition et de 
nouvelles élections, les manifestants 
ont poursuivi dans la nuit de 
dimanche à lundi la contestation sur 
la place jouxtant (e Parlement fédé- 
ral 

La police de la capitale, discrète et 
détendue sur les lieux de la manifes- 
tation, avait considérablement ren- 
forcé le dispositif de sécurité aux 
entrées de (a ville et aux abords de 
certains points stratégiques avec 
l’aide des forces de police venues de 
province. Casqués, vêtus de gilets 
pare-balles, pistolet mitrailleur à 
l'épaule, les policiers se sont concen- 
tres autour de (a télévision toute 
proche de la place où se déroulait la 
manifestation et dans le quartier rési- 
dentiel où habite le président serbe: 
Dans la nuit, de nouveaux renforts se 
déployaient dans le centre. 

Etudiants et sympathisants de l'op- 
position nationaliste et civique, roya- 
listes coiffés du béret serbe orné de 
fatale blanc, membres des syndicats 
indépendants, intellectuels bdgradois 
et prêtres en soutane, tous récla- 
maient eu ce dimanche 28 juin - 
jour de la Saint-Bcde, selon le calen- 
drier orthodoxe - le départ de 
M. Slobodan Milosevic. Trois ans 
plus tôt, à cette même date, un mil- 
lion de Serbes en extase brandis- 
saient te portrait de l'homme aujour- 
d’hui fustigé. C’était l’apogée de 
M. Slobodan Milosevic, i idole du 
peuple serbe qui incarnait alors (e 
réveil de la conscience nationale: 

Le 28 juin 1989 la foule était 
acourue de partout pour célébrer 
avec celui qui promettait de rendre 
au peuple sot* son « intégrité natio- 
nale et spirituelle» le six centième 
anniversaire de la bataille du «Chant 
des merles», où l'armée serbe avait 
tenté en vain de défendre les fron- 
tières du christianisme contre l'inva- 
sion ottomane. Le 28 juin 1389, en 
effet, le prince serbe Lazar et le sul- 
tan turc Mourad I er périssaient dans 
une bataille sanglante où la Serbie 
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perdît son indépendance pour un 
demi-millénaire: Mais, dans le cœur 
des Serbes, cette défaite reste la date 
symbole (Tune victoire, celle de l'hé- 
roïsme, de la résistance et de la 
dignité d’un peuple, et c’est juste- 
ment une «victoire morale» analo- 
gue que «s centaines de milliers de 
personnes sont venues remporter 
dimanche à Belgrade contre l'homme 
«qui a souillé et couvert de home le 
peuple serbe». 

La présence 
du prince Alexandre 

A midi, le chef de l’église ortho- 
doxe serbe, te patriarche Fhvle; bénis- 
sait 1e «Rassemblement de la Satnt- 
Bede» et lançait un appel «à à 2 rai- 
son et à la paix», mettant en garde 
contre te danger que «le sang serbe 
soit versé par des mains serbes», fai- 
sant ainsi allusion au risque d’une 
guerre civile en Serine. 

Aux côtés du chef religieux se 
nait l’héritier virtuel de la cou- 
le prince Alexandre Kara- 
petit fils d’Alexandre I*. 
Marseille en 1934, et fils 
du dernier n» yougoslave, Pian IL 
déposé pendant (a seconde guerre 
mondiale par la résistance titiste. 
Homme d’affaires de quarante-sept- 
ans, né à Londres pendant Péril de 
son père, le prince Alexandre avait 
fait un premier voyage à l’automne 
dernier a l’invitation de l'opposition 
serbe, n avait alors été accueilli par 
une foule enthousiaste qui l'avait 
supplié de rester. 

Aujourd’hui il est revenu • r parta- 
ger le destin du peuple serbe» pour 
laider à retrouver sa dignité dans 
«la paix et la démocratie». Acclamé 
par la foule brandissant son portrait 
es rédamant (e rétablissement de b 
monarchie, 1e prince a encouragé tes 
manifestants à poursuivre la contes- 
tation jusqu'à la victoire. « Vous êtes 
la lumière de la Serbie, vous êtes son 
avenir », lança-t-il à la foule eupho- 
rique. Si (es Serbes ont prouvé le 
28 juin 1389 qu’ils savaient mourir, 
a-t-il ajouté, «aujourd'hui ils en ont 
assez de la mort». 
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Les changements radicaux «indis- 
pensables et inévitables» de la struc- 
ture politique en Serbie, dont 
«dépend le salut de la nation », doi- 
vent sc passer «sans effusion de 
sang», a conclu le prince dans un 
serbe mal maîtrisé. Ses carences lin- 
guistiques, if les assume «Tailleura 


avec humour. S’adressant samedi soir 
dès son arrivée ara étudiants gré- 
vistes qui occupent depuis quinze 
jonrs les facultés de la capitale pour 
obtenir te départ de M. Milosevic; te 
prince avait déclaré en anglais : «Je 
suis peut-être un mauvais Serbe, mais 
ce pays a été dirigé pendant cinquante 
ans par un homme qui n'avait Jamais 
appris le serbe.» O faisait ainsi allu- 
sion à Josip Braz Tito, qui parlait 
seulement croate. 

Les orateurs ont défilé sur ta tri- 
bune d’honneur où trônait un 
immense portrait d’Alexandre. Tout 
autant acclamé que l’héritier du 
trône, le leader de l’opposition, 
M. Vuk Draskovic, président du 
Mouvement du renouveau serbe et 
héros de la protestation réprimée du 
9 mars 1991, a tenu un discours 
dont l’absence de véhémence allait 
décevoir ses plus fervents admira- 
teurs. 

Sage et modéré, déterminé à s'im- 
poser comme l'homme de la concilia- 
tion, M. Vuk Draskovic a sublimé 
son nationalisme des premières 
heures. Le gouvernement de transi- 
tion revendiqué par l'opposition, il le 
conçoit comme «un compromis entre 
les gens honnêtes du Parti socialiste 
[ex-communiste] de M. Milosevic, 
l'opposition démocratique et les repré- 
sentants des minorités ethniques». 0 
prône le pacifisme, estime qu’il fout 
«aller vers un grand pardon et un 
grand repentir, sinon us Balkans se 
transformeront en terre de silence, en 
un immense cimetière». 

Vuk Draskovic condamne sévère- 
ment IV hystérie nationaliste» sur 
laquelle M. Milosevic a assis son 
pouvoir depuis cinq ans et met en 
garde contre ce qui serait « une tragé- 
die nationale: la guerre civile». 
«Nous sommes id pour sortir le pays 
de la quarantaine a de la fosse (_.) 
par des changements profonds et non 
pas seulement de façade», dédore-t-il 
en appelant tes manifestants à rester 
sur place «autant 'de temps qu'il le 
faudra », car «U sera plus dur de vivre 
dans les abris et dans les caves que de 
rester ici [devant le Parlement] jus- 
qu'à ce qu'il [MQosevic] démis- 
sionne». 

Au fur et à mesure que (es ora- 
teurs dressaient un véritable acte 
d'accusation contre te régime de Bel- 
grade, (a manifestation se transfor- 
mait en «Sabor» - l’assemblée 
suprême du peuple serbe, - à qui tes 
organisateurs demandaient de se pro- 
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noncer sur la poursuite de ta contes- 
tation. Une assemblée qui votait 
dans ta rue en faveur d’une «nouvelle 
Serbie démocratique et prospère», 
capable de retrouver sa place dans ta 
co mm unauté internationale. 

L'académicien Matija Breckoviç, 
membre du Mouvement démocrati- 
que de Serbie (DEPOS), qui regroupe 
des iotdtectpels; 1e sommât indépen- 
dant Nezavisnost et plusieurs partis 
politiques, dont 11e Mouvement du 
renouveau sert», estime que ce 
«Sabrer» est «l'assemblée de l'hé- 
roïsme moral et de l'insatisfaction 
civique». Mais personne n’oubliait 
dimanche que le 28 juin avait 
annoncé à deux reprises dans l’his- 
toire des batailles sanglantes pour le 
peuple sertie: En 1389, mais aussi en 
1914, date de l'assassinat à Sarajevo 
de P Archiduc François-Ferdinand qui 
déclencha la première guerre mon- 
diale. 

Le spectre de la guerre civile 
brandi constamment par le pouvoir 
était présent dans chaque discours. 
Mais si la manifestation pouvait être 
réprimée par tes autorités et déclen- 
cher un conflit « ngianf r attentisme 
risquait tout autant d’aboutir à une 
déflagration eu Serbie, où M. Milose- 
vic est accusé par l'opposition de se 
maintenir au pouvoir par la guerre. 
Aussi lies manifestants sont décidés à 
passer les prochaines nuits, comme 
celle de dimanche, an sou de la 
musique et des discours, équipés de 
thermos de café chaud et de couver- 
tures. 

Dimanche soir, les manifestants 
ont appelé 1a police et Tannée à ne 
pas intervenir et à rejoindre le 
«Sabor», ils ont aussi pus à témoin 
tes paysans, les ouvriers et tous ceux 
qui ont été mis an chômage techni- 
que en raison de l'embargo. «Si le 
mouvement venait à s'éteindre et était 
par les forces de l'ordre, nos 
seraient réduits à néant pour 
toujours », estimait fun des dirigeants 
du Mouvement du renouveau serbe. 
Cette première nuit, trente mille per- 
sonnes ont assuré la « permanence ». 
Lundi, tes leaders politiques devaient 
prendre la relève sur la tribune 
d’honneur dans l’espoir de rassem- 
bler à nouveau plusieurs centaines & 
milliers de personnes et de voir le 
mouvement s'élargir à la province: 

FLORENCE HARTMANN. 


Tandis que Skopje dénonce la dérision dn sommet de Lisbonne 

La Grèce se félicite de la position européenne 
sur la question macédonienne 


Le président macédonien, 
M. Kiro Glogorov, a dénoncé, 
dimanche 28 juin, l'attitude de 
la Communauté européenne, qui 
refuse de reconnaître T ex- Répu- 
blique yougoslave de Macédoine 
tant qu'elle n'aura pas changé 
de nom (Bre d-dessous le texte 
de la déclaration des Douze). 
M. Glogorov a jugé qu'en s'incli- 
nant devant la volonté d'un 
[membre «privilégié » - affusion 
’à la Grèce, qui ne cache pas sa 
satisfaction - la CEE menace la 
stabilité des Ba&ans. 

ATHÈNES 

de notre correspondant 

Le soutien du conseil européen 
de Lisbonne aux positions grecques 
sur la question macédonienne a été 
célébré par le gouvernement 
conservateur de M. Constantin 
Mitsotakis comme «une impor- 
tante victoire nationale», alors que 
l'opposition de gauche s’inquiète 
des concessions que le premier 
ministre a dû foire face à ses parte- 
naires européens. Après plus de six 
mois de lutte acharnée, M. Mitso- 
takis venait de remporter là une 
victoire diplomatique, fi avait pris 
en charge lui-même, le 13 avril, 1e 
portefeuille des affaires étrangères 
pour mener le combat Fort de son 
succès, il a annoncé qu’il quittera 
les jours prochains la tête de la 
diplomatie. 

« C'est un grand jour pour la 
Grèce», a-t-il déclaré samedi, 
triomphant, à son retour i 


Athènes. Le «peuple uni a rem- 
porté un combat national crucial », 
a-t-il ajouté en remerciant particu- 
lièrement la diaspora grecque qui 
s’est mobilisée pour la cause, fi a 
lancé un appel à scs compatriotes 
pour maintenir leur imité afin de 
gagner « tes autres batailles natio- 
nales». 

Le chef de l’Etat, M. Constantin 
Caramanlis, a fait, loi aussi, part 
de sa « totale satisfaction» et 
estimé que les partenaires 
d'Athènes avaient «réaffirmé une 
fois de plus leur solidarité à fégard 
des Grecs et fermé ainsi une plaie 
qui empoisonnait le climat dans les 
Balkans». Il faut maintenant, a 
ajouté M. Caramanlis, «s'attaquer 
aux problèmes politiques et écono- 
miques du pays qui font placé dans 
une position difficile au sein de la 
Communauté». 

U s’agît d'une «victoire à la Pyr- 
rhus», a, souligné, .ai revanche, te 
chef de l’opposition, (e socialiste 
Andréas Papandréou, qui s’est 
interrogé sur le «coût» de L’opéra- 
tion. Pour lui comme pour les 
deux autres grands partis d’opposi- 
tion, la Coalition de gauche et le 
Parti communiste, M. Mitsotakis a 
dû lever les réserves de la Grèce 
vis-à-vis du rapprochement de la 
Turquie avec la Communauté: Les 
partis de gauche craignent égale- 
ment, un accord grec dans le cas 
d’une intervention militaire contre 
la Serbie, alliée traditionnelle de la 
Grèce. 

DIDIER KlINZ 


La déclaration des Douze 
sur l’ex-Yougoslavie 


Voki le texte intégral de la décla- 
ration du conseil européen de Lis- 
bonne sur Tex-Yougoslavie : 

«Le conseil ^européen, condamne 
'fermement les violences qui conti- 
nuent de sévir dqwts pins d'un an 
' sur leterrifoirede rra-Ytmgostavie 
et qui ont conduit à un nombre 
effrayant de pertes en vies 
humaines et à une situation déses- 
pérée sur le plan humanitaire, 
notamment en Boœnie-Herrégovine. 
Toutes tes parties ont certes contri- 
bué, chacune à sa manière, à la 
situation actuelle, mais la plus 
grande part de responsabilité 
revient de loin aux dirigeants de la 
Serbie et à l’année yougoslave 
qu'ils contrôlent La Communauté 
et ses Etats membres soulignent à 
nouveau la nécessité d’une applica- 
tion intégrale des sanctions déci- 
dées par le Conseil de sécurité des 
Nations unies. 

» Le conseil européen déplore en 
particulier que la réouverture de 
l'aéroport de Sarajevo à des fins 
humanitaires, conformément à la 
résolution 758 du Conseil de sécu- 
rité des Nations unies, n’ait pas en 
lieu. II est donc nécessaire de pren- 
dre d'autres mesures. Les Etats 
membres de la Communauté pro- 
poseront que l’organe juridique- 
ment compétent, à savoir le 
Conseil dé sécurité des Nations 
unies, prenne sans tarder toutes les 
mesures nécessaires pour que l'aé- 
roport soit rouvert et que l'aide' 
humanitaire parvienne effective- 
ment à Sarajevo et à ses environs. 
[La version du texte distribuée en 
anglais comporte la phrase supplé- 
mentaire suivante : « La Commu- 
nauté européenne et ses Etats 
membres sont prêts à y coopérer 
dans ta mesure où il leur est juridi- 
quement et pratiquement possible 
de le faire»). Cela peut inclure 
l'acheminement d’une aide huma- 
nitaire par la voie aérienne. Tout 
en accordant fa priorité aux 
moyens pacifiques, le conseil euro- 
péen n’exclut pas d'appuyer le 
recours, par les. Nations unies, à 
des moyens militaires pour attein- 
dre ces objectifs humanitaires. - 

Des observateurs 
an Kosovo 

» Prenant acte de la déclaration 
du cûnsefl des ministres de l’UEO 
du 19 juin 1992, Le . conseil euro- 
péen se félicité du fait que cette 
organisation a entrepris d’étudier 
les moyens qui permettraient de 
soutenir les actions entreprises 
(tans 1e cadre des résolutions perti- 
nentes du 'Conseil de sécurité des 
Nations unies. • 

» Le conseil européen est grave- 
ment préoccupé par la situation (te 
plus en plus intolérable dont sont 
victimes des centaines de milliers 
de personnes déplacées sur le terri- 
toire de Tex-Yougoslavie. En dépit 
des actions déjà entreprises, 
notamment par le Haut Commissa- 
riat des Nations unies pour les 
réfugiés, le conseil européen estime 


qu’une nouvelle aide financière 
importante sera nécessaire. La 
Commission coordonnera ces 
efforts avec les antres pays du 
Gronpe des 24r *• : 

» Eç çe qw cancane Je Kosovo, 
le conseil earopéert -attémPcfêr diri- 
geants de la Serbie qu’ils mettent 
un terme à la répression et enga- 
gent ira dialogue sérieux avec Tes 
représentants de ce territoire. Le 
conseil européen rappelle aux habi- 
tants du Kosovo que la question de 
leur légitime souhait d’autonomie 
devrait être examinée dans le cadre 
de la Conférence sur la Yougosla- 
vie. D souligne qu’il est nécessaire 
d’envoyer immédiatement des 
observateurs au Kosovo ainsi que 
dans les pays voisins afin d’éviter 
le recours à la violence et de 
contribuer au rétablissement de la 
confiance. La Communauté et ses 
Etats membres en appellent à la 
CSCE pour qu'elle prenne les 
mesures nécessaires à cet effet, et 
ils sont, pour leur part, disposés à 
participer à une telle mission. 

»_Le conseil européen rappelle la 
position que la Communauté et ses 
Etats membres avaient adoptée à 
Guimaraes à propos de la demande 
de l’ex-République yougoslave de 
Macédoine de se voir reconnue en 
tant qu’Etat indépendant. Il se 
déclare disposé à reconnaître cette 
République dans ses frontières 
actuelles conformément à la déda- • 
ration du 16 décembre 1991, sous 
une dénomination qui ne comporte 
pas le terme «Macédoine». Il 
considère en outre les frontières de 
cette République comme inviola- 
bles et garanties conformément aux 
principes de la Charte des Nations 
unies et de la Charte de Paris. 

» La Communauté et ses Etats 
membres ne reconnaîtront pas la 
nouvelle entité fédérale composée 
de la Serbie et du Monténégro 
comme Etat succédant à l’ex-You- 
goslavie aussi longtemps qu’une 
décision n'aura pas été prise par 
les institutions internationales 
compétentes, fis ont décidé d’exi- 
ger (a suspension de la participa- 
tion de la délégation yougoslave 
aux travaux de la CSCE et d’autres 
enceintes et organisations interna- 
tionales. 

» Le conseil européen se déclare 
résolu à aider les populations de 
• ex»Y ouRoalavie dan* imir 9e»n. 


l’ex-Yougoslavie dans leur aspira- 
tion à on avenir de paix en Europe 
et réaffirme que la conférence de la 
Communauté sur la Yougoslavie 
presidée par tord Carrington est la 
seule enceinte capable d’apporter 
une solution durable et équitable 
aux problèmes auxquels l’ex-You- 
gosfovie demeure confrontée, y 
compris le régime constitutionnel 
«e la Bosnie-Herzégovine. Le 
conseil européen invite instamment 
toutes les parties impliquées dans 
je processus de paix à participer 
Pjotocnient et sans tarder aux néao- 

SfJ* 0 »* sous les auspices 

oe ta Conférence.» - (AFP.) 
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^ Ifriénwim da Conseil européen 

Le désaccord persiste 
sur le financement de la Communauté 


Le désaccord entra ies Douze 
sur te "financement de la Com- 
munauté au cours des années à 
venir reste comptât Les tenta- 
tives de solution esquissées à 
l'Initiative de la Commission 
européenne avant te sommet de 
Lisbonne n'ont pu être confir- 
mées au niveau des chefs d’Etat 
et de gouvernement réunis leà 
26 et 27 juin. M. Felipe Gonza- 
lez, présidait du gouvernement 
espagnol, a, en sfiet, refusé de 
souscrire à des orientations qui; 
à ses yeux, sa seraient par trop 
éloignées des promesses faites 
aux pays tes moins prospères, 
et singufièrement à r Espagne, 
en décembre dernier, à Maas- 
tricht 

USBONNE- ; 

de notre envoyé spécial 

■ Prenant acte de cet échec, 
M. Jacques Détaxa retiré ses pro- 
positions de compromis, si bien 
que (a discussion devra reprendra 
pratiquement i zéro, avec, l’espoir 
de rapprocher les positions en pré- 
sence d’ici le conseil européen qui 
se tiendra en décembre 1992 à 
Edimbourg. • 

Considérant qne les circons- 
tances à Lisbonne n’étaient pas. 
particuliérement propices (souci 
des gouvernements de ne pas don- 
ner des arguments aux adversaires 
de Maastricht, situation budgétaire 
déjà difficile dans plusieurs Etats 
membres). M- Delors s’est montré 
plutôt optimiste quant aux chances 
d'aboutir à In fin de Tannée. - 

Le résultat sur ce front budgé- 
taire n’est pas complètement nuL 
Les «condusîoos» de la présidence 
consignent deux points d’accord 
non négligeables : le Fonds de 
cohésion, dont l’objet sera de 
financer les infrastructures de 
transport ainsi qne l’amélioration 
de Tenyirpiuiemenl dans les quatre 
pays les moins prospères de ht CEE 
(Espagne, Grèce, friande et Portu- ■ 
gai). sg&crtAsçtt^àonée, de ftçjm 
à devenir opérationnel en 19 93. 
Par ailleurs, les dépenses agricoles 
prises en charge par le budget euro- 
péen seront plafonnées dans (es 
mêmes conditions qu’au cours de 
la période quinquennale 
1968-1992. Cest là une décision 
qu'on peut, selon son humeur, 
considérer comme rassurante (il y 
aura de l'argent pour financer la 
réforme de la PAC) ou bien déce- 
vante : la Commission, il est vrai, 
avant que les décisions sur la 
réforme de la PAC soient adoptées, 
avait proposé par sécurité d’aug- 
menter ]’« enveloppe agricole:» de 
1,5 milliard cTécus, soit plus de 
10 milliards de francs. 

Pour tenir compte du souci 
d’économies manifesté par plu- 
sieurs Etats membres, la Commrs- 
«on avait suggéré que la program- 
mation budgétaire s’échelonne sur : 
sept ans an lieu de cinq ans. An 
cours des deux premières années' 
(1993-1994), le plafond des* | 
dépenses serait resté fixé à son 
niveau actuel, soit 1,20% du PNB. 
On comprenait que. -dans son I 
esprit, ce plafond des dépenses, à 
l'issue de la période de sept ans, 
donc en 1999, aurait dû atteindre 
1,37 9b du PNB, soit le seuil qu’elle 
avait préconisé initialement pour 
1997. Et qu’en tout état de cause, 
les transferts financiers opérés au 
profit des. régions en retard 
(régions dites : de l’objectif .1) 
étaient appelés à doubler entre 
1993 et 1999, comme ils ont dgà 
doublé une première fois entre 
1988 et 1992. 

Le Royaame-Um, qui s’est mon- 
tré le pins restrictif, estime qu’il ■ 
n’y a pas Lieu de relever le plafond ; 
actuel, que la Communauté peut) 
parfaitement vivre jusqu'à la fin 
du siècle en limitant ses dépenses à 
1.20 % du PNB. Explique-t-on aux . 
Anglais qu’un tel seuil, s'il permet . 
à fa rigueur de financer le Fonds 
de cohésion, interdirait de tenirles 
promesses plus ou moins explicites 
faites à Maastricht quant à la pro- 
gression des crédits, transférés par 
l'intermédiaire des fonds structu- 
rels aux pays les moins prospères? 
Us répondent que, si Ton se heurte 
à une telle difficulté, on aura tour 
jours la faculté de réduire l'enve- 
loppe allouée à l'agriculture. - 

L'Allemagne trouvait également 
trop généreux le compromis ima- 
giné par Bruxelles. Bre£ M. Felipe 
G o tÿaUtr, dont une partie, de l’opi- 
nion conteste- 'le coût social rte la 
politique européenne et qui était 
déjà peu enefin à accepter im étale- 
ment de la programmation budge- 
taire sur sept ans (laquelle signifie, 
si les niveaux des (penses «stent 
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inchangés, un ralentissement du 
rythme de leur progression), en a 
retiré l'impression. que lé double- • 
ment des crédits au profit des 
régions pauvres se serait pas 
garanti même en 1999 et a donc 
rejeté .TensembLe du compromis. 

Celui-ci, même si M. Delors a 
choisi, pour marquer les esprits, de 
le retirer, constituera certainement 
au bout du compte la base de rac- 
cord en décembre à Edimbourg. 
«Il n’y a guère de solution ae 
rechange », constatent les experts. 
Les Britanniques qui, à compter du 
1" septembre, assureront ta prési- 
dence des travaux dé la CEE, 
auront alors le devait - ils en sont 
bien conscients - de favoriser un 
compromis. Sans compter qu’ils 
souhaitent engager au plus vite tes 
négociations en vue de l'élargisse- 
ment de la CEE et que celles-ci, 
Maastricht dixit, ne peuvent dou- 
ter tant qne l’affaire budgétaire 
n’est pas réglée. Des raisons qui 
expliquent la relative confiance 
manifestée par M. Delors à r issue 
de la réunion. 

Voie libre 

. poef l’ékqpsseaeat 

La Communauté dispose doue 
désormais d’une doctrine de rélar- 
gissement à laquelle souscrivent ses 
douze Etats membres et la Com- 
mission. Les pays candidats sont 
fixés quant aux conditions qui sont 
posées; elles loir font obligation de 
souscrire aux objectifs définis par 
le traité de Maastricht, en particu- 
lier en matière de politique étran- 
gère et de sécurité: Les ambiguïtés 
qui pouvaient subsister sont théori- 
quement levées. Il reste à voir, 
bien sûr, quel usage les uns et les 
autres feront de la ligne ainsi , tra- 
cée. Les négociations d’adhésion 
pourront débuter lorsque deux 
conditions seront remplira : quand 
les dispositions conc ernant le 
financement de la CEE auront été 
adoptées et les ratifications du 
traité «te Maastricht -acquises. - 

En pratique, tous les Etuis mem- 
bres qaV en -tôte le début de 1993 ’ 
comme point dé départ 'des: pour-' 
parlera. S’agissant des consé- 
quences à tirer de T accident de 
parcours danois, les chcâs d'Etat et 
de gouvernement des Onze, avec 
l'accord du Danemark, ont 
confirmé le consensus décidé par 
leurs ministres des affaires étran- 
gères le- lendemain du référendum ; 
poursuite jusqu'à leur terme des 
procédures de ratification et refus 
d’envisager la renégociation du 
traité de Maastricht. ~ • • 

PHIUPPE LEMAITRE 


ITALIE : 'formé près de trois mois après les élections législatives 

Le gouvernement de M. Giuliano Amato 
est marqué par une volonté de renouvellement 


M. Giufiano Amato. présidant 
du conseil socialiste, a formé, 
dânmcho 28 juin, un gouverne- 
ment de coalition quadripartite 
limité dans sa composition i la 
coafition sortante. En revanche, 
1 s'agit d'un gouvernement res- 
serré et marqué par une volonté 
de lenouveUement des hommes, 
en particulier en raison des 
affaires de corruption qui 
secouent fttafie. 


de notre correspondant 

L’incertitude aura plané jusqu’au 
bout Prés de trois mois après les 
élections législatives, 3 aura encore 
fallu trois bonnes heures pour que 
M. Giuliano Amato, enfermé avec le 

• président de la République, 
M. Oscar Loigi Scalfaro, procède 
aux retouches de dernière minute 
avant de pouvoir annoncer aux jour- 
nalistes, qui patientaient depuis le 
début de la matinée, que l’Italie 

, avait un nouveau gouvernement Ce 
socialiste, Turinois de cinquante- 
quatre ans, professeur de droit 
constitutionnel, en politique depuis 
îme do maine d’années, est, depuis 
dimanche après-midi 28 juin, a la 
tète du fflwpiMw et unième gouver- 
nement de la République, mené 
pour la troisième fois par une per- 
sonnalité n pn démncr ap M’hrfriwuw! 

Le «subtü-docteur», comme 3 est 
surnommé pour ses qualités de 

• médiateur, a dû jouer serré pour 
réussir.à concilier les exigences des 
partis de sa coalition - les démo- 
crates-chrétiens, les socialistes, les 

. sodanx-démocrates et les libéraux - 
et le renouvellement réclamé par 
l'opinion publique: Un des premiers 
à payer a été M. Giutio AndreooL 
«nnoxydable» président du conseil 

□ BULGARIE: nocvdk Inculpation 
de M. Jivfcor. - L’ancien dirigeant 
communiste bulgare M. Todor Jiv- 
kov a été frappé d’un nouveau, chef 
d'inculpation, samedi 27 juin, celai. 

'de « discrimination» etd* •incitation 
à la /uzàie» à l'égard de ta minorité 
turque pendant la campagne d'assi- 
milation forcée en 1984-1985. 
M. Jivkov, quatre-vingts ans, rat 
accusé de détournement de fonds et 
d’avoir créé des camps de travaiL - 
CAFPJ 

a ESTONIE : référendum sv le 
droit de vote des rassophoaes. - Les 
Estoniens ont voté dimanche 28 juin 
par référendum sur la nouvelle 
Constitution et le droit de vote des 
rassophonm, qui représentent 38^ % 
de la population. Les résultats 


Ef-* e* il 






sortant, qui a été exclu alors qu’il 
semblait detamé au prest^jeux feu- 
teuil de ministre des affinres étran- 
gères. Mais, comme il Ta déclaré 
lui-même, le nouveau premier 
ministre a essayé, en accord avec le 
président de la République, de 
•limiter la présence de ministres 
ayant plus tut quinze ans d’ancien- 
neté au gouvernement». Résultat : 
beaucoup de débutants ont franchi, 
dimanche après^nidi, le perron du 
pelais du Qmriaal pour prêter le 
traditionnel sennait. 

Vingt et un ministres quittent le 
g wv eme n ient, hait seulement résis- 
tent i cette vague de renouveau. 
Cest à la Démocratie chrétienne 
que va la palme dn changement, 
avec la règle que se sont imposée les 
di rige an ts dn parti : selon ridée tan- 
cée 3 y a quelques jours et acceptée 
dans ta mut de samedi à dimanche, 
ta DC a, en effet décidé d’interdire 
& ses memhres de cumuler mandat 
parlementaire et port cfc p i fle ministé- 
riel Cette règle, que les aubes partis 
de la coalition n’ont pas acceptée, a 

devraient être connus mardi. - 
(AFPJ 

a ROUMANIE': M. nie«m « 
M. CwteUtteeacn candidate à ta prt- 
steeqee. - Le préwfcn 1 Joh ffiescu-a 
été investi samedi 27 juin par le 
Front démocratique de salut national 
comme candidat & réfection prési- 
dentielle qui aura fieu en même 
temps que les élections législatives, le . 
27 septembre. Le principal rassem- 
blement d'opposition, ta Convention 
démocratique, présentera pour sa 
part M. Emil CoMtanttaescu. recteur 
de Tuniveishé de Bucarest, qui a 
recueilli plus de voix que les deux 
autres candidats à l'investiture, 
MM. Ion Ratiu et Niçoise Mano- 
lescu. - (AFP. AP J 


provoqué des remous à P intérieur 
du premier parti d’Italie. Jusqu'à la 
dernière, minute, les résistances ont 
été fortes a les caciques ont tenté de 
négocier pour garder une place an 
gouvernement 

En vain. Pour la première fois, en 
effet, l'article 92 de la Constitution, 
en vertu duquel c’est Je président de 
la République, sur les indications du 
premier ministre, qui nomme les 
membres du gouvernement, a été 
appliqué à la lettre, tout an moins 
pahiefleznenti Plus question dose 
pour les partis d'imposer leurs 
choix. 

Un pari 
à moitié réussi 

Le gouvernement se présente 
allégé de huit ministres (il en 
compte vingt-quatre l suite à la 
fusion de plusieurs ministères); les 
tMhniwww sont au nombre de six; 
Tun d’entre eux, M. Piero Barucct, 

srtru4 ti mfftant dû. Crédita ItabSOÛ. 

ancien président de l’association 
bancaire (TABH, s’est vu confier le 
ministère du Trésor. 

Comme prévu, M. Gianni de 
Mîphrfjg, mmistm des affaires étran- 
gères sortant, quitte le devant de la 
scène pour assumer, semble-t-il, un 
poste de responsabilité au sein du 


Parti socialiste. A sa place, on 
retrouve M. Vincenzo Scotti, minis- 
tre de l'intérieur dans le gouverne- 
ment précédent Le socialiste Clau- 
dio Marteüi reste à la justice, tandis 
que M. Carlo Ripa di Meana, com- 
missaire européen à l'environne- 
ment quitte son poste à Bruxelles 
pour s’occuper du même secteur à 
Rome. 

M. Amato, socialiste propulsé au 
poste de président du consul par 
M. Bettino Craxi, le secrétaire du 
PSL qui, fai-mèmè, ne pouvait plus 
y prétendre après les retombées poli- 
tiques du scandale des pots-de-vin 
de Milan, n’a réussi son pari qu'à 
moitié. Il aura tenté, sans succès, 
d’élargir la base parlementaire de 
son gouvernement en attirant dans 
l’orbite de ta majorité le Parti répu- 
blicain et les ex-communistes du 
Parti démocratique de la gauche 
(PDS), mais il n'aura réussi qu’à 
confirmer le «quadripartite», la 
coalition à quatre, pourtant dés- 
avouée tas des dernières légistatives. 
Cest donc avec une majorité étroite 
de seize voix à la Chambre et de 
cinq au Sénat que le gouvernement 
de M. Amato se présentera An* le 
courant de ta semaine pour obtenir 
le vote de confiance des poifemen- 
taires. - (Intérim-) 


ha composition ûe la nouvelle équipe 


Voici la composition du gouver- 
nement formé le 28 jun: 
Président du conseë: M. <3u- 
fiano Amato (PSD. 

Intérieur : M. Nicola Mancmo 

(PQ n. 

Justice : M. Claudia Marte 01 
(PSI). 

Affaires étrangères : M. Vin- 
cenzo Scotti (DQ. 

Budget . ptaréflàtatian et Mezzo- 
gfomo : M. Franco RevigBo (PSI) 

Défense : M. Selvo Ando (PS) 
O- ’ 

Finances ; M. Giovanni Gorfa 
(DQ. . . 

Trésor et fonction publique : 
M. Piero Banicci («technique») 

n- 

Commerce extérieur: M. CJau- 
cfio Vhakme PQ. 

Santé: M. Francesco de 
Lorenzo(PU). 

Tourisme, spectacles : 
M~ Margherita Borwer (PSI). 

Brans culturels : M. Alberto 
Ronchey ( «technique») n> 
&TV»iDmernflf7t ; M. Carto Rfoa 
dl Meana (« technique *-PS§ T). 
Universités et rechercha stierrth 


figue : M. Alessandro Fontana 

mn 

Instruction pubBque : M" Rosa 
Russo Jervofino (DQ f). 

Travaux pubTics : M. Fran- 
cesco Meriorn (PQ f). 

Agriculture : M. Angelo Fon- 
tana (DC) n. 

Transports, marine marchande : 
M. Giancario Tesini («techni- 
que») n. 

Postas er télécommunications : 
M. Maurûso Pagaré {PSOQ H- 
. Industrie, partidpapons d’Etat : 
M. Giuseppe Guarino («techni- 
que») O- 

Travail: M. Nino Cristofori 

(PQ) D- 

Protection civile : M. Faman- 
cfino Facchiano (PSDQ T). 

PoGdquas communautaires : 
M. Raffaeie Costa (PU) (*). 

Affaires sociales : M. Adriano 
Bompiarn (technique-DQ H- 
Urbanisme : M. Carmelo 
Conte (DQ T). - (AFPJ 

(*) Nouveau ministre. 

DC : démocratie chrétienne ; PSI : 
Parti socialiste; PLI : Parti libéral; 
P5DI : Parti social-démocrate. 





Aqjourtfh d , phuda dans déplacements sur trois en Bo-de-France s'effectuent de banlieue à banlieue. P our t an t, aucune solution de transport 
public n’était prévue jnaqn*aIors pour éviter le pasaage obligé par Paris et les pertes de temps qu’il implique. En Seine Saint-Denis, nous donnons 
Texemple dès le6 juillet, avec la mise en service parla RATP cTune ligne de tramway de Bobigny à Saint-Denis. Fruit d’une action concertée 
-dn Conseil générai, des viBes et de la population, le tramway apporte une réponse de qualité aux problèmes de transport dans la petite couronne. 
mm> pnlhute, économique et insérée dans le tissu urbain, la solution tramway c’est le vrai visage de la ville retrouvé. 


LE TRAMWAY : LA SOLUTION TRANSPORT AVEC LA RATP 


Seine Saint-Denis 

Consefl Généra! 
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AFRIQUE 


ALGÉRIE : un report qui arrange tout le monde 


Le procès des dirigeants islamistes a été renvoyé 
au 12 juillet dans un quasi-huis clos 


Le commandant Belkacem 
Boukhari, procureur général du 
tribunal militaire de Blida, a 
annoncé, dimanche 28 juin, au 
cours d'une conférence de 
presse, que le procès des sept 
dirigeants de l'ex-Front islami- 
que du salut {FIS), parmi les- 
quels MM. Abassi Madani et Ali 
Benhadj. reprendrait le 12 juil- 
let II a précisé que les observa- 
teurs étrangers ne seraient pas 
admis è y assister : a C'est une 
question de souveraineté natio- 
nale», a-t-il ajouté, avant de 
prévenir que ela loi serait appli- 
quée» si les avocats de la 
défense maintenaient leur refus 
de plaider, ce qui avait conduit 
fa veifle, au report du procès. 

BUDA 


politique du pouvoir depuis qu'au 
lendemain des sanglantes émeutes 
du mois d’octobre 1988 une brise 
démocratique s'était mise à souffler 
sur F Algérie, et ce en présence de 
tous les acteurs et témoins des 
drames successifs. A ses yeux, les 
violences nées, il y a un an, autour 
d’un appel à la grive générale, 
dont avaient à répondre les diri- 
geants de l’ex-FIS, ne pouvaient 
être isolées de leur contexte. «Il est 
impossible de traiter les effets sans 
évoquer les causes», répéta M a Ali 
Yania. 


de notre envoyé spécial 


Qui regrettera que le procès des 
deux «stars» de i'ex-FIS et de cinq 
de leurs acolytes ait été renvoyé, 
une petite heure après son ouver- 
ture? Pas grand monde et surtout' 
pas les dix-neuf avocats de la 
défense, au nombre desquels 
M e Ali Yahia Abdennour, président 
de la Ligue algérienne pour Ja 
défense des droits de l’homme, qui, 
au sortir du prétoire, après leur 
refus de plaider, affichaient la 
mine réjouie de ceux qui ont réussi 
un bon coup médiatique. 


Ce baroud d’honneur permit aux 
prévenus, l’espace de 
quelques minutes, de se rappeler 
au bon souvenir des leurs, d’affi- 
cher, à la face d’une justice «obs- 
curantiste» qu’ils récusent, la soli- 
dité de leurs convictions. Maître en 
invectives et en sarcasmes, M. Ali 
Benhadj, qui était entré dans le 
prétoire en criant : «Dieu est plus 
grand que tous les dictateurs et tous 
les tyrans !». se chargea de faire 
passer le message. Le bouillant 
imam proposa ainsi au président 
du tribunal, fils de * martyr » 
comme lui, de «travailler ensemble 


citoyen algérien à part entière, et 
promit de revenir i la charge, cette 
fois en tant que défenseur des diri- 
geants de l’ex-FIS, comme IV auto- 
rise la convention judiciaire entre 
la France et l'Algérie. 

Le président du tribunal, qui 
avait tout loisir de continuer le 
procès, même en l'absence des 
accusés, en commettant des avo- 
cats d'office, préféra le reporter de 
deux semaines. L’esclandre de la 
défense, jugé «contraire à la déon- 
tologie professionnelle» par le pro- 
cureur, sauvait, en effet, d'un mau-, 
vais pas le pouvoir. In petto, 
celui-ci jugeait le moment initiale- 1 
ment choisi « politiquement inop- 
portun», après la récente augmen- 
tation du prix des produits de 
première nécessité et i quelques 
jours des fêtes qui, le 5 juillet, 
marqueront le trentième anniver- 
saire de r indépendance. 


à éliminer la pourriture du paysi 
et notamment à « nettoyer l’ar 


et notamment à « nettoyer for- 
mée». Ht d’inviter le procureur, 
avant d’être expulsé manu militari 
du box des accusés, à avouer que 
le général Khaled Nezzar, le minis- 
tre de la défense, le manipulait 
comme une marionnette. 


« Une guerre 


Ce démarrage volontairement 
raté a ainsi permis au pouvoir de 
tester la stratégie de la défense et, 
en conséquence, d’ajuster la sienne. 
De banaliser aussi un procès de 
haute valeur médiatique. D’obser- 
ver, enfin, les réactions plutôt 
indifférentes d’une opinion publi- 
que, dépassée par ces manœuvres 
politico-judiciaires. Vérifications! 
faites, les autorités locales sem- 
blent, malgré tout, décidées & ne 
pas faire traîner trop longtemps les 
choses en longueur. 


A la demande expresse de ses 
clients, le collectif des avocats 
avait décidé d'appliquer, d'entrée 
de jeu, une « stratégie de rupture». 
Formalités d'usage accomplies, ils 
posèrent donc une série de préala- 
bles poiiticojuridiques qui allaient 
de l'incompétence du tribunal aux 
irrégularités de la procédure, en 
passant par l’absence, dans la salle 
d’audience, d’observateurs étran- 
gers, journalistes et membres d’or- 
ganisations humanitaires, préala- 
bles que le président - _ un 
magistrat civil agréé par le minis- 
tère de la défense - eut tôt fait de 
déclarer irrecevables. Sans nourrir 
d’illusions, la défense souhaitait 
«engager un débat de Jond» sur la 


. Cette amorce de procès-spectacle 
offrit aussi l'occasion à M« Jacques 
Vergés, invité de la défense, de 
faire un de ces éclats dont il est 
friand. N’avait-il pas été refoulé 
comme n’importe quel quidam 
étranger, alors qu'il avait reçu, i 
l’en croire, la promesse de M. Ali 
Haroun, membre du Haut Comité 
d’Etat (HCE), qu'il serait admis 
comme observateur dans la salle 
d'audience? Indigné, mais pas tout 
à fait surpris d'avoir été « mené en 
bateau», lui, l’avocat du FLN pen- 
dant la guerre de libération natio- 
nale. déclina, devant qui voulait 
l’entendre, tous ses états de service, 
qui auraient dû normalement lui 
valoir d'être considéré comme un 


Les dirigeants de l’ex-FIS ne per- 
dent rien pour attendre. Dans un 
entretien publié, dimanche, par Et 
Moudjahld, le général Nezzar a 
renouvelé l'engagement de l’armée 
à mener une «guerre implacable» 
contre «ceux qui se sont salis les 
mains avec le sang des défenseurs 
de l’ordre» et avec lesquels le 
«parti de Dieu » interdit entretient 
des relations pour le moins ambi- 
guës. Et, comme pour mettre les 
points sur les i, les autorités locales 
viennent d'officialiser la création 
de trois nouveaux tribunaux mili- 
taires à Béchar, Ouargla et Taman- 
rasset, dans le ressort desquels ont 
été installés plusieurs « centres de 
sûreté», où croupissent encore plu- 
sieurs milliers d’islamistes. 


JACQUES DE BARRIN 


Ouverture du 28 e sommet de l’organisation à Dakar 


L’OUA souhaite une réunion dn Conseil de sécurité de l’ONU 


sur «la violence en Afrip du Sud 


Le 28* sommet de l'Organisa- 
tion de l'unitô africaine (OUA) 
s'est ouvert, lundi 29 juin, à 
Dakar. La situation an Afrique 
du Sud et l'éventuelle mise en 
place d'un mécanisme de pré- 
vention et de règlement des 
conflits en Afrique devraient 
occuper l'essentiel des débats 
des chefs d'Etat. 


empoignades entre les ministres. 
Le secrétaire général de l’organisa- 
tion panafricaine, le Tanzanien 
Salira Ahmed Salim, était allé jus- 
qu’à suggérer la création d’une 
force de maintien de la paix. 


DAKAR 


de noue envoyée spéciale 


Le sommet de l’OUA devait être 
celui du rapprochement avec une 
Afrique du Sud en voie de réinté- 
gration dans la communauté inter- 
nationale. Il n’en sera rien. Certes, 
il n’avait jamais été question d’un 
rétablissement immédiat des rela- 
tions entre le continent noir et le 
«pays de l’apartheid» : la mise en 
place d’un gouvernement intéri- 
maire multiracial à Pretoria a ton- 
jours été posée comme préalable. 
Mais les négociations entre le pou- 
voir blanc et la majorité noire lais- 
saient espérer un réchauffement de 
ces relations. 


L’âpreté des discussions l’a 
convaincu de s’en tenir à une pro- 
position plus réaliste : la mise sur 
pied d’un mécanisme de préven- 
tion et de contrôle des conflits en 
Afrique. Cette proposition^ dont les 
chefs d’Etat vont maintenant 
débattre, ou fait sourire plus d’un. 
«La crise s’amplifie, les proposi- 
tions continuent», ironise-t-on dans 
les coulisses. Le (dus grand scepti- 
cisme prévaut, en effet, quant aux 
capacités de l’OUA à mettre en 
œuvre une quelconque initiative: 


du gouvernement intérimaire 
exilé... en Arabie Saoudite. Cela 
n’a pas empêché onze factions 
somaüennes de se faire représenter, 
la semaine dernière, auprès du 
conseil des ministres, tandis qu’un 
émissaire du général Aïdid, l’un 
des chefs de clan qui ont ruiné 
Mogadiscio, parade dans les cou- 
loirs. 


Un sentiment 
d’impuissance 


Le massacre de Boipatong, le 
17 juin, a changé la donne. Dénon- 
çant « l’incapacité du régime de 
Pretoria à mettre fin aux tueries», 
les ministres africains des affaires 
étrangères, réunis en conseil prépa- 
ratoire la semaine dernière, ont 
estimé, dimanche 28 juin, que les 
chefs d'Etat devraient demander ia 
convocation urgente du Conseil de 
Sécurité des Nations Unies « pour 
examiner la question de la violence 
en Afrique du Sud». 

Les chefs d'Etat sc verront sou- 
mettre une autre question, qui 
porte moins à l’unanimisme. Pour- 
quoi les Africains, délaissés par la 
communauté internationale, ne 
s'organiseraient-ils pas, entre eux, 
pour faire face aux conflits qui 
secouent le continent? Il y a peu, 
le sujet était tabou; la semaine der- 
nière, il a été publiquement évo- 
qué, donnant prétexte à de belles 


Au chapitre des vœux pieux, on 
rappelle, par exemple, la signature, 
lors du précédent sommet d’Abufa 
(Nîgéria), d’un traité institoant la 
Communauté économique afri- 
caine. Objet de vjfs débats, ce 
traité n’avait finalement été signé 
que par une douzaine d’Etats. 
Autre exemple : la contribution 
financière des membres de l’OUA. 


Au 1" juin, tes arriérés dus à Tor- 
ganisatioa s’élevaient à 30 millions 


La transition mouvementée que 
connaissent certains pays, à la suite 
de l’organisation de conférences 
nationales, laisse également ouverte 
la question de leur r eprés en tation. 
Seuls deux des chefs d’Etat ayant 
perdu leurs prérogatives tout en 
gardant leurs fonctions devraient 
prendre part à ce sommet : les pré- 
sidents Sassou Ngnesso - du 
Congo - et Eyadéma - du Togo - 
que Ton attendait toujours, lundi 
matin, à Dakar. On guettait, de 
même, l'arrivée du président mal- 
gache Didier Ratsiraka, qui aurait, 
dit-on, l'intention de participer au 
sommet. A noter enfin, la présence 
du président ivoirien, qui n’avait 
pas assisté à on sommet de VOUA 
depuis 1977, et l'absence imprévue 
dn président tdiadien Idriss Déby, 
représenté - comme son homolo- 
gue zaïrois, le président Mobutu - 
par son pre mier ministre. 


get annuel. 


soit Féquivateût du bud- 


MAR1E-PIERRE SUBTIL 


<r Depuis sa création [en 1963], 
l’OUA n’a Jamais réglé par elle- 
même une seule crise», soulignait 
récemment le ministre sénégalais 
des affaires étrangères. M. Djibo 
Ka. Ce constat d’échec s’est 
aggravé d’un fort sentiment d’im- 
puissance face aux interminables 
conflits qui continuent d'ensan- 
glanter la Somalie, le Soudan, le 
Mozambique ou le Libéria. 


EN BREF 


Le «Club des chefs d’Etat afri- 
cains» serait-il contraint à un sur- 
saut - sauf à disparaître - en rai- 
son de la perte de légitimité de ses 
membres? On ne sait plus très 
bien, parfois, qui représente quoi. 
Ainsi, le siège de la Somalie est 
occupé, à Dakar, par un membre 


a LIBAN : quatre chrfls Hhanais taés 
et quatre soldats israéliens blessés. - 
Quatre civils libanais ont été tués et 
trois autres blessés, dimanche 
28 juin, lois d’un pilonnage par l'ar- 
mée israélienne de la localité de 
K&r-Roumann, au Liban sud, a indi- 
qué la police. Ces bombardements à 
l’artillerie étaient une riposte i Une 
embuscade tendue par k Hezbollah 
pro- iranien, à une patrouille de far- 
inée israélienne dans une localité voi- 
sine. Selon un porte-parole militaire 
israélien, quatre soldats ont été bles- 
sés dans cette attaqua -(AFP.) 





ASIE 


MONGOLIE : premières élections législatives de l'apffes-commnMsme 


L’ex-parti communiste remporte 
la presque totalité des sièges 


Un peu plus d'un million de 
Mongols ont voté dimanche 
28 juin pour élire un nouveau 
parlement. Ce scrutin entérine, 
sous l'empire delà constitution 
dé so r mai s «d éc o m immwée» qui 
a été promulguée au début de 
Tannée, l'avènement d'une rela- 
tive démocratie dans cette 
ancienne colonie déguisée de 
l'URSS. Un premier scrutin 
législatif avait eu lieu en juillet 
1990. JJ avait été très favorable 
aux communistes «réformés». 
•Selon des résultats encore offi- 
ideux, le PPRM, l'éx-parti com- 
muniste, raflerait au moins 70 
(des 76 sièges. La principale for- 
mation d'opposition, la coalition 
démocratique, aurait de 3 à 
4 élus. Les résultats officiels 
seront connus le 4 jufflet 


de Mongolie historique qui se 
trouve sous sou contrôle (1). Les 
(Chin ois ont dès lors apporté un 
soutien actif aux ex-communistes 
d’Oulan-Bator dans l'espoir que, en 
se maintenant au pouvoir, ceux-ci 
réduiront les risques d’agitation en 
Mongolie intérieure. 

«La Chine ne cherche pas à res- 


don démocratique à Oulan-Bator. 
Elle espère seulement voir un gou- 
vernement autoritaire limiter la cir- 
culation de l’Information de 
manière à préserver la Mongolie 
intérieure du débat démocratique.» 
Et de noter que lé soutien de Pékin 
au PPRM a notamment pris la 
forme d’une livraison de 
500 tonnes de papier d’imprimerie 
- un produit qui fait cruellement 
défaut aux apparatchîks pour 
répandre cette «vérité» qui s’af- 
fiche toujours dans te titre du quo- 
tidien Unen. 


OULAN-BATOR 
de notre envoyé spécial 


Ua charnier 
de 100000 cadarres 


La dernière fois que les Mongols 
sont ailés aux urnes, le 29 juillet 
1990, c’était pour eux une nou- 
veauté absolue. Le pays venait de 
s’affranchir de ht tutelle soviétique 
grâce i M. Mikhaïl Gorbatchev. D 
était sorti des urnes un pouvoir 
largement dominé par le Parti 
i révolutionnaire populaire mongol 
i(PPRM, ex-PQ, auquel étaient 
Ipour la première fois associés des 
[petits partis démocratiques au rôle 
; largement symbolique. Cette fois, 
l'affaire est plus sérieuse. Prenant 
place sur un. fond de catastrophe 
économique, ces 'élections ont été 
prépa r ées par le PPRM dans rin- 
J quiétude : si ce parti a renoncé au 
marxisme-léninisme, il n’a nulle- 
ment, en effet, fait son deuil du 
pouvoir. 

Si les Russes, qui ont retiré la 
quasi-totalité de leurs troupes, ne 


Le premier minis tre M. Dashym 
Byambasuren, a fait en mai une 
visite officielle i Pékin qui ressem- 
blait fort i celle que rendait jadis 
le vassal au suzerain. Il a obtenu 
une assistance chinoise importante. 


yang» à une déclaration appelant i 

la lutte contre tle capitalisme et 
l’impérialisme». Les partis démo- 
cratiques, qui présentent 76 candi- 
dats - autant que le PPRM et 
qiytant qœ de sièges à pourvoir au 
«Grand Khonral» (l'Assemblée 
législative), - apparaissent, dans ce 
contexte, comme les tenants d’une 
lutte d’influence en Mongolie entre 
les démocraties occidentales et le 
communisme chinois. Les Etats- 
unis ont fourni une assistance 
notoire à la formation de cadres de 
l’ op po si t i on par le biais du Peace 
Corps (corps de volontaires du 
développement). - 
Le pouvoir contrôlant, entre 
autres, la radio et la télévision, les 
partis démocratiques se plaignent 
d’avoir pâti, pour leur campagne, 
d'une crueüe inégalité de moyens - 
aggravée par- Pexistence d’un «tré- 
sor de guerre» que se sont consti- 
tué les ex-communistes en 
soixante-dix ans de règne sans par- 
tage sur la plupart des moyens de 
production. Les opposants avaient 
axé leur campagne sur une critique 
de la gestion désastreuse du pays, 
qui a abouti à de sévères pénuries 
alimentaires, en particulier dans les 


entre les deux pays depuis que la 
Mongolie est devenue indépen- 
dante, en 1911. 

Pékin a cependant été contraint 
de démentir toute prétention sur la 
Mongolie - contrairement à ce 
qu’avait suggéré un document 
confidentiel émis par la brandie 
Mongolie intérieure de sa police 
politique. Mais si la Chine ne 
remet pas en cause la souveraineté 
de cet ancien vassal, il est clair 
qu’elle entend en faire un client, 
tenu en main par le biais de sa 
dasse dirigeante de formation léni- 
niste. 


i semblent pins manifester d Intérêt 
pour 1a Mongolie, c’est la Chine, 
'toqjoura communiste, qui fait pla- 
ner sur le pays une ombre ména- 
geante. Pékin craint, bien sûr,- que 
ta démocratisation mongole ne 
contamine son territoire par le 
•biais d’une solidarité ethnique iné- 
vitable en provenance de la partie 


Le passé était également venu, si 
l'on peut dire, an secours des 
démocrates. Un charnier contenant 
peut-être 100 000 cadavres de vio* 
Urnes des purges staliniennes a été 
découvert ces derniers mois pris 
de Moion, dans le nord-ouest du 
pays, mm loin de la frontière russe. 
Parmi les corps figuraient de nom- 
breux lamas bouddhistes, qui sem- 
blaient avoir été fusillés . Un jour- 
née de prière a été organisée à 
O ui rh Bâter, dan« on temple rou- 
vert au culte, à la mémoire des 
victimes. Le PPRM réformé s’est 
défendu de toute responsabilité 
dans les méfaits du passé, affir- 
mant que sa ha»«*g direction avait 
été la première victime du stali- 
nisme des années 30. 


Les exrqommuniÿte^.auuicmeu- . -ERAAICISL DERON 

tant, donnent l’impression de • - - - • 

n’avoir pas jMjm'.&S ICI) La Mrofcraptt 2.5 müliom 

leurs oripeaux idéologiques. L u d’W>it*n^^vîrbu’aS :!: ifflBiotts de 
des dignitaires d’Oulan -Bator s est Moogob yj ycat par bleuis dans la 
ainsi associé, tore des cérémonies région autonome chinoise de Mongolie 
du 80 e anniversaire du maréchal intérieure - parmi plus de 20 miffions de - 
nord-coréen Kim D-sung à Pyong- «Hans» (dunoa). 


AFGHANISTAN : succédant à M. Mwjjaddedi 


M. Burhanuddin Rabbanî a été nommé 
chef de l’Etat pour quatre mois 


Après maintes tergiversations, 
M. SibghatuHah Modjaddedi a 
renoncé, cfimanche 28 juin, à ses 
pouvoirs de chef de l'Etat par 
intérim. Présidé par le chef dii 
parti Jamiat, M. Burhanuddin 
Rabbanî, un «Conseil dirigeant» 
de dix membres, constitué au 
terme d'accords passés au Pakis- 
tan le 24 avril entre factions isla- 
mistes, est devenu l'instance 
suprême du pouvoir. 

M. Rabbanî a aussitôt été 
désigné chef de l'Etat Son man- 
dat est prévu pour une durée de 
quatre mois, i rissoe de toqueUe, 
soit un Parlement élu, sent une 
assemblée tradfôonneDe devrait 
désigner un nouveau gouverne- 
ment Le «Conseé dirigeant» est 
composé des chefs des factions 
de Peshawar (dont M. Modjad- 
dedfl, ou de leur représentant 
dans le cas du Hezb-ï-IsJami et 
de sa tisshfence. U chef de gou- 
vernement devrait être un proche 
de M. Gulbutkfin Hekmatyar. Le 
«Conseil de la guerre sainte» de 
M. Modjaddedi, composé de 
soixant-quatre membres, doit 
demeurer en fonction comme 
organe consultatif. 


L’Afghanistan a vu la désigna- 
tion, dimanche, de son quatrième 
chef d’Etat en dix semaines - après 
la chute, le 15 avril, de M. Nqjibtd- 
lah, et l’eflâcement, treize jours 


sont préoccupés du resserrement de 


la représentativité ethnique que 
manifeste le remplacement du 
pashteun Modjaddedi par le tadjik 
RabbanL Le chef du Jamiat-i-Is- 
laxni est en effet de la même ethnie 
persanopbone que le ministre de la 
défense Ahmed Shah Massoud, 
autre personnalité éminente à 
Kaboul. Cest, en outre, un homme 


dus tard, du général Hatif devant 
le «docteur» Modjaddedi. Le 


caractère plus paisible qu’il n’était 
attendu de Taccession de M. Rab- 
bani i la présidence marque-t-elle 
le début {Tune ère nouvelle? 


A tout le moins, le Conseil de 
dix membres qui succède Â l’ins- 
tance que présidait M. Modjaddedi 
devrait-il être, de par sa composi- 
tion plus ramassée, mieux en 
mesure de prendre les décisions 
urgentes dont a besoin l'Afghanis- 
tan : organisation à Kaboul d’une 
force de maintien de l’ordre; 
relance d'une machine administra- 
tive paralysée par les incertitudes 
du moment; reconstruction d’in- 
frastructures détruites par quatorze 
ans de guerre; appui an redémar- 
rage d’une économie désormais 
ramenée au niveau de la subsis- 
tance ; distribution d’une aide 
internationale qui devrait commen- 
cer à affluer (la France, les Etats- 
Unis, n'attendent plus qu’un mini- 
mum d’assurances de sécurité pour 
acheminer des médicaments, des 
vivres, etc.); assistance minimum 
apportée aux dizaines de milliers 
de réfugiés qui rentrent chaque 
semaine du Pakistan et d’Iran. 


du Nord (fl est né à Yalta), près de 
Fayzabad), comme l’homme fort 


du moment, te général ouzbek Ras- 
hid Dostom. Comment les Pash- 
touns, qui ont dirigé le pays depuis 
près de deux cent ciquante ans, 
vont-ils réagir? Telle est la plus 
grave interrogation du moment. 

Comment, par ailleurs, M. Rab- 
bani va-t-il se sortir de la tâche 
ardue qui lui échoit? Ce «profes- 
seur». (de théologie islamique) n’a 
pas la réputation d’être une tête 
très politique. C’est plutôt un 
homme de compromis — ce qui, en 
Afghanistan, n’est tout de même 
pas un défaut. Agé de cinquante et 
un ans, il est un des rares représen- 
tants de la génération intermé- 
diaire entre les chefs traditiona- 
listes façon Modjaddedi et les 
jeunes leaders issus de la résis- 
tance, tel son grand rival en fonda- 
mentalisme, M. Hekmatyar. 

La source de son prestige est 
d avoir été, à son retour des uni- 
versités coraniques <T Ankara puis 
■d’Egypte en 1968, l’un des fonda- 
teurs de la «Société» (Jamiat) isla- 
miste à Kaboul. D’elle sont nées, 
par dissidences successives, toutes 
les formations qui entendent 
aujourd'hui instaurer la cfcaria (loi 


Les observateurs, en revanche. 


o CAMBODGE : Tannée de l’air 
sons le contrôle de PONU. - Se 
conformant aux accords de paix 
signés en octobre à Paris, le gouver- 
nement de Pbnom-Penh a remis 
samedi 27 juin l'intégralité de ses 
forces aériennes (21 chasseurs MIG, 
des pièces de DCA et 600 soldats) i 
l’Autorité provisoire des Nations 
unies (APR0NUÇ). Seuls 9000 des 
quelque 200 000 combattants des 
quatre factions en lutte au Cambodge 
se sont, à ce jour, rendus dans Pub 
ou l’autre des 82 sites de cantonne- 
ment oqjanîsés pour on par FONU, 


en vue de leur démobilisation par- 
tiefle. - (AFP J 

□ ZAÏRE : des soldats ont commis 
des pilhges è Kinshasa. - Des élé- 
ments des forces armées, appartenant 
& la garde civile, se sont livrés, 
samedi 27 juin, au pillage de com- 
merces ambulants, dans le quartier 
populaire de Matooge, & Kinshasa, 
pour protester contre le non-paie- 
ment de leur solde. Les soldats, qui 
opéraient en pleine journée, mit tiré 
en Fair, créant la jpanique parmi: la 
population civile. - (AFP.) 


, - .. -- * U ttfUA vu 

3 exiler au Pakistan en raison de la 
répression exercée à rencontre des 
islamistes. Depuis fore, fl a été Fun 
des principaux animateurs de la 
résistance- politique, laissant au 
commandant Massoud, k qui le 
lient des relations pas tomours très 
confiantes, le soin de l’action mfli- 
taire sur le terrain.' 


JEAN -PIERRE CLERC 
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L'Eurégion Meuse-Rhin : difficile coopération au quotidien 

Aux confins de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas, les édiles essaient de dépasser les frontières 


, MAASTRICHT 
de notre envoyé spécial 


A MAIN droite, Herzogen- 
rath, ville allemande de 
- 45 000 habitants.; & 
main ga»che T Kjericrade, 
cité néerlandaise de 
53.000 âmes. Entre les deox ; un 
mur. A vrai dire, un muret facile à 
enjamber, un dérisoire remblai 
bombé, haut d’une quarantaine de 
centimètres. Mais & rheure d'une. 
Europe se voulant sans frontière, 
c'est l’image d’un rempart qu’évo- 
qué cette vuâfruHtefaiiJe de béton qui 
scinde la rue par laquelle S’abou- 
chent Herzogenrath et Kerkrade, 
commîmes siamoises ;-la partie 
droite de b chaussée s'appelle b 
Ncustrasse, b partie jauche b 
NieuwstraaL . ; .... 

Héritée du Congrès de Vienne — 
qui fit passer b fruitière néedando- 
aUemande-au beau milieu de ce qui 
n'était atorsqu’imeseule et même 
bourrade, Hextogenrode, - cette 
situation anachronique perdure-, à 
25 kilomètres seulement de Maas- 
tricht «Songez qu’il y a trois ans 
encore» le franchissement intempestif 
de la frontière était passible d’une 
amende dé 50 marks d’un côté et de 


travaillent ensemble depuis vingt- 
cinq ans mais qu’une voiture alle- 
mande doit éteindre son gyrophare 
dès qu’elle passe la frontière!». Tout 
accord d'harmonisation dans le 
domaine fiscal pousmt-eOe, «suppo- 
serait le feu vert de nos capitales et 
deBnaâks ». . .. 

Sou alter ego néerlandais constate 
pour sa part que «la véritable inté- 
gration , » des citoyens -reste pour 
l’instant un vœu pieu qui bute sur 
des réflexes culturels, voire des pré- 
ventions : b credo européen n'éteint 
pas le souvenir de b seconde guerre 
mondiale qui hante toujours les 


landais qui ne peuvent pas suivre 
quittent b ville et les écoles se 
vident, alors que- les Allemands 
« continuent d’envoyer leurs enfants 
dans des établissements de Berzo- 


in versement Petra Meisler et Josef 
Mans ont donc aussi écrit aux 
ministres de tutelle, et attendent b 
réponse tout en caressant le projet 
«Time vraie école «néeiiando-alle- 
mande». Pour « mettre [‘Europe en 
pratique», affirme avec conviction 
Petra Meislér. 



Uves pour un aménagement des terri- 
toires intégré ». L’Eu région fait en 
l'occurrence figure de «laboratoire» 
du principe de subsidiarité, et les 
premiers résultats paraissent mai- 


D’insplration pragmatique et 
. mâtiné d’un doigt d'idéalisme, pro- 
metteur et balbutiant, le rapproche- 
ment Henogenrath-Kericrade est, en 
jargon technocratique, un «produit» 
de FEurégian Meuse-Rhin, dont il 
offre un reflet fidèle : c’est le fruit 
imparfait d’une jeune pousse encore 
informe, fi n’est pas aisé, en effet, 
de qualifier l'ensemble que tentent 
de tonner, en transcendant les fraa- 
tières, la partie méridionale du Lim- 
bourg néârfmidflig, b province belge 
du Lunbouig, exile de Liège, b com- 
munauté germanophone de Belgi- 
que, et le district eTAix-b-ChapeUe 
en Aflg m H gr tfc ; S oj rq Mq. -pgrtenaires 
- et axgaot de cultures -vénus de 
trois nM-W^jrutantae la n gues. 
Près de qbfttte rrntfioris de'penbunes 
vivent dans ce périmètre mal déli- 
mité mais dont les composantes s’ef- 
forcent, selon h formule de Jacques 
Delors, de «ne plus vivre dos à dos». 

Des* solidarités 
de voisinage* 

L’Eurégion Meuse-Rhin n’est pas 
nne entité administrative, ni une 
collectivité territoriale de droit com- 
munautaire, ni une enclave trans- 
frontalière. C’est un cadre d’expres- 
sion «des solidarités de voisinage» 
chères aux tenants de l’Europe des 
régions, en même temps qu'un 
retour aux sources en forme de pied 
de nez aux créateurs des Etats-na- 
tions. «Il y a mille ans, Charle- 
magne et sa suite chevauchaient à 
travers un paysage [dont! personne 
ne pouvait se douter [qu il] appar- 
tiendrait un jour à trois pays», pro- 
dame un dépliant touristique «euré- 
gjonal». Sans -remonter aussi -loin 
dans b temps, Luc Soete, directeur 
belge du Maastricht Economie 
Research Instituts on Innovation 


SriMMflm aient rendu caduque cette 
réglementation passéiste, b « mur » 
existe toujours. C’est même «le der- 
nier mur en Europe», dit Josef 
Mans, premier magistrat de Ker- 
krade;«i7j tout l’abattre.» 

L'obstacle 


Aussi les deux édiles ont-ils écrit 
en commnn aux ministères des 
affaires étrangères à Bonn et k La 
Haye pour .demander b dématéria- 
lisation de b frontière et s'em- 
pbïentrib^smtt attendre Ja réponse, 
à faire ftKnnrésï èflo nTodjtait déjà 
pim. Depaîsbri^iatui&b 31 jml- 
let 1991, d’un «accord d’amitié» 
entre les deux villes, des groupes de 
travail ad hoc, issus des deux assem- 
blées municipales, déblaient les 
voies possibles d'une coopération 
transfrontalière & ras de trottoir. 
«La saOe desjètes de Kerkrade est à 
notre disposition et seshabttmtsont 
accès à notre piscine couverte grBce,à 
un passe-partout », explique Petra 
Meisler. « Herzogenratn a des 
chasse-neige : pourquoi en achète- 
rions-nous de notre côté ?» interroge 
Josef Mans. En matière économi- 
que, la ôté néerlandaise a pris une 
participation dans b «parc techno- 
logique» créé par b commune alle- 
mande, qui, en échange, en a ouvert 
tes portes aux jeunes chefs d’entre- 
prise de Kerkrade. 

Mais les législations nationales 
saut toujours eu vigueur, qui consti- 
tuent souvent des obstacles. «Impos- 
sible de constituer un corps commun 
de sapeurs-pompiers» déplore b 
bourgmestre de Hexzogenrath. «Le 
résultat est que nos soldats du feu 


A droite la ville a Hé mande de Herzogenrath, à gauche la ville néerlandaise de Kerkrade. 
séparées par un muret qui matérialisa la frontière. 


and Technology (MERJT), rappelle 
qu’au début du siècle «le quotidien 
de Limburger s’intitulait l’Echo de b 
Meuse, que les habitants d’Aachen 
avaient le français pour seconde lan- 
gue, et les Liigois l’allemand». 

Mais au fil du vingtième siècle, 
«la signification des frontières n'a 
cessé de gagner en importance», 
constate Joseph Soeters, sociologue 
de formation et aujourd’hui haut 
fonctionnaire provincial du Lim- 
bouïg'néedafidà&: « Les réglons dé 
l’Eurégïansç sont. donc progfàslyc- 
oient éloignées /g unes des mitres, 
poursuif-il ï^/e' groupe chimique 
DSM est plus tourné vers les Etats- 
Unis et le Japon que vers l'Alle- 
magne; là travailleurs frontaliers ne 
sorti plus que 2% et les étudiants de 
Maastricht fréquentent plus volon- 
tiers l'université technique d’Eindho- 
ven, à 100 kilomètres, que celle d'Aa- 
chen, qui est quatre fois . moins 


C’est cette trame de liens histori- 
ques lointains, de liens culturels dis- 
tendus et de liens économiques 
ténus que UEurégion Meuse-Rhin 
est censée resserrer. L’idée en 
revient aux gouverneurs et ministre- 
président des exécutifs provinciaux 
impliqués qui s’avisèrent en 1977 
que les frontières territoriales et 
administratives étaient somme toute 
artificielles. Etait-elle prématurée, 
cm dotée de moyens humains et 
financiers insuffisants? En tout cas, 
l’Eurégion végéta pendant sa pre- 
mière décennie. «Jusqu'à récem- 
ment, les pistes cyclables dessinées 
sur les cartes s'arrêtaient aux fron- 
tières», dit par exemple PàuTt uun, 


porte-parole dn Lim bourg néerlan- 
dais. 

Mais un déclic survînt i b fin des 
années 80. et fut triple. U y eut tout 
d’abord l’adoption parles pouvoirs 
publics de La Haye (Ton important 
plan d’aménagement du territoire, 
marquant le «dfout de b fin» des 
subsides alloués i b province méri- 
dionale pour amortir le démantèle- 
ment de l’industrie houillère. Après 
Père de b restructuration, sonnait 
l’heure de l'internationalisation, 
sous les auspices du marché unique 
européen* «Après tout.Jes « fron- 
tières » limboûrgetnses sont interna- 
tionales à 80 %», relève Joseph Soe- 
ters. 

Un triple 
dédie 

C’est à Maastricht que le concept 
cPEurégîon fut impulse et c’est dans 
b capitale lim bourgeoise que se 
trouve toujours son centre de gra- 
vité, au risqne d’un certain déséqui- 
libre, «Pour le Limboiug, l'Eurégion 


économique: «Elle met 80 % du 
marché européen à vingt-quatre 
heures de camion», relève-t-il, lais- 
sant ainsi entendre que « 1993» et 
b perspective du marché unifié ont 
été et restent le deuxième vecteur de 
la coopération transfrontalière 
moseUorhéaane. Le troisième, der- 
nier mais essentiel, réside dans le 
lancement, en juillet 1990, du pro- 
gramme communautaire Interreg, en 
complément de b politique structu- 
relle régionale, pour «encourager le 
développement de réseaux de coopé- 
ration». Une cinquantaine de cail- 
lions d’éeus'(l) ont été débloqués 
par Bruxelles, cagnotte-carotte dont 
Joseph Soeters résume l'importance 
d'une formule lapidaire : «Sans 
Interreg, tout s'écrmde!». 

La bonne fée du Beriaymont s’est 
ainsi penchée «ur te berceau de plu- 
sieurs réseaux de coopération, qui 
vont des appareils policiers aux syn- 


est une priorité alors que les pro- 
vinces belges sont handicapées par 
des problèmes constitutionnels et 


dicats, et dont les plus importants 
sont ceux qui impliquent les cinq 
plus grandes villes (MHAL : Maas- 


financiers et que l'Allemagne se sent 
trop grande pour ce type a activités», 
admet notre interlocuteur qui craint 
exÿicitement «un surcroît de coopé- 
ration néerkutdoafkmande au détri- 
ment du partenaire belge». 

Le directeur de b chambre de 
commerce d’Aachen l Lothar 
Mahnke, confirme l'existence de 
« plusieurs vitesses au sein de l'Euré- 
gion », mais s’en inquiète moins. 
C'est l'Eurégion dans son ensemble 
qui constitue un pôle d’attraction 


tricht, Heerlen, Hasselt, Aachen, 
Liège) et les six universités (struc- 
ture AMAL) de l’Eurégion. Dans b 
cadre du MHAL, les municipalités 
échangent des fonctionnaires, et les 
centres des congrès de Maastricht et 
if Aachen coordonnent leurs activi- 
tés; i plus long terme, les dnq par- 
tenaires souhaitent gérer de concert 
« leur développement urbanistique et 
économique», explique le maire de 
Maastricht, Philip Houben. Mais 
pour ce faire, lui et ses homologues 
sont dépendants de leurs autorités 
nationales respectives, auxquelles Us 
ont demandé de «prendre des initia- 


Conflit 

de compétences 

L'expérience, toutefois, est jeune 
et son développement est suivi avec 
vigilance pour identifier les handi- 
caps. Philip Houben déplore « l’ab- 
sence de point de coordination qui 
entraîne ta multiplication des initia- 
tives». fruit d’un «conflit» de com- 
pétences entre tes gouverneurs, dont 
b concertation biannuelle constitue 
«l'exécutif» de l’Eurégion, et les 
maires, qui souhaitent doter celle-ci 
d’une assemblée populaire pour 
« élargir son assise». L’Eurégion 
serait-elle aussi un «laboratoire» du 
déficit démocratique dénoncé si sou- 
vent au niveau des Douze? Pour 
l'heure, constate Joseph Soeters, «il 
y a un fossé entre les gestionnaires, 
enthousiastes, et la rue, où l’idée 
eurègionaie ne vit pas très fort». 

Selon Luc Soete, il en ira ainsi 
aussi longtemps que « l’Eurégion 
n'aura pas servi ù redéfinir le meil- 
leur niveau d’organisation, ne sera 
pas inspirée par une vision eurégio- 
nale des problèmes et n’entraînera 
pas une intégration des infrastruc- 
tures». Il cite volontiers l’exemple 
de l'aéroport de Beek, aux portes de 
Maastricht, dont le développement 
fait peur aux autorités belges, i 
Liège et à Bruxelles. «Nous avons 
trop d'universités et trop d'hôpitaux 
dits régionaux, poursuit-il, et pas 
assez de coordination pour les pro- 
blèmes de la drogue ou de l'environ- 
nement ». ... 

Dénoncée d’un côté de la fron- 
tière poux son activité polluante, 
une cimenterie belge a reçu de l'au- 
tre côté un prix pour b préservation 
du paysage. Et la Meuse est toujours 
aussi polluée. Les citoyens ont en 
conséquence «du mal à voir ce que 
signifie l'Eurégion : il faudrait en 
faire un projet-pilote parce que si 
l’intégration ne prend pas racine 
dans les régions frontalières, elle ne 
se produira nulle part ailleurs». 

Moins inquiet, le maire de Maas- 
tricht estime qu’ «un pli est pris», 
qui est irréversible, taudis que le 
haut fonctionnaire Joseph Soeters 
souhaite «qu'on aille plus loin, pour 
ne pas laisser le feu s'éteindre». 
Tous trois donnent implicitement 
raison à Jacques Delors, qui, 
en décembre dernier, disait « voir 
dans les actions transfrontalières une 
Communauté en microcosme ». 
Avec les mêmes «espoirs» et les 
mêmes «difficultés». 

CHRISTIAN CHARTIER 

(i) Un écn vaut environ 7 francs. 


Parler ukrainien en Ukraine 

Un pays indépendant doit avoir sa propre langue, dit-on à Kiev. 
Mais aes siècles de russification ne s’effacent pas du jour au lendemain 


convspondance ‘ 

C OMME beaucoup 

- «PUkrainiens nés et éle- 
vés h Kiev; Svetlana 
Redko parie à peine sa 
propre langue : «J’ai 
terminé l’école secondaire ukrai- 
nienne en 1968 et depuis- J’ai tou- 
jours entendu du russe autour de 
moi, dans la rues, la magasins, au 
travail avec ma amis, à la maison 
mime, nous parions toujours russe, 
U n’y aphts guère qu’à la campagne 
qu’a a parle ukrainien. » 

Svetlana est le produit de cen- 
taines d'années de domination 
russe en Ukraine. Dès l’époque des 
tsars, rosage de b langue ukrai- 
nienne fut petit & petit réduit par 
des décrets l'interdisant à Picote à 
de nombreux secteurs de la 
vie publique. Les co m mu ni stes ont 
poursuivi sur b même lancée, , maïs 
dé manière plus raffinée. «La 

r'wîTfjftrrtnn vrriitique encourageait 

le dhdoppement des langues des 
Républiques, explique VüCtorBret- 




zyn, directeur de l'Institut de b lan- 
gue ukrainienne, mais elle faisait du 
russe la langue soviétique officielle, 
et ce. fia un prétexte pour favoriser 
son expansion dans toute ÎVnion.» 

Alors que b télévision russe, 
contrôlée et financée par le centre, 
proposait des émissions modernes, 
compétitives; La télévision ukrai- 
nienne en était encore à montrer 
des paysans en costume national 
chantant le folklore des Carpates. 


et langue des campagnes 

Comme Ira échelons rapérieurs 
de la hiérarchie professionnelle se 
trouvaient à Moscou, obtenir un 
quelconque avancement était 
impossible à qui ne pariait pas le 
russe. Les écoles tes plus modernes, 
les mieux équipées étaient Ira écoles 
rosses et les parents préféraient 
donc y envoyer leurs enfants. En fin 
de compte, 1e russe devint, en ville, 
b langue d’une élite et Tokrainien 
fut relégué au statut de «langue de 
b campagne». «Dans les vities. ne 
parlent ukrainien que qwelqtms^ 
gbabouchki»venues vendre leur fro- 


mage au marché », explique Svet- 
lana. 

11 n’y à guère que dans b très 
nationaliste Ukraine occidentale, 
dont les habitants n'étaient pas des 
sujets du tsar et qui subirent moins 
longtemps la domination commu- 
niste, où l'on parle l’ukrainien 
indifféremment en vQle et A b cam- 
pagne. Hanna Havryletz, composi- 
teur, originaire de cette région, a 
encore des accents d’indignation 
dans b voix lorsqu’elle se rappelle 
les réactions des habitants de Kiev 
l’entendant s’exprimer en ukrainien 
quand elle s'est installée dans la 
capitale^ 11 y a dix ans \ «On vous 
regardait alors avec un air condes- 
cendant, considérant que ceux qui' 
pariaient l’ukrainien étaient dei 
lourdauds de la campagne qui. une 
fois arrivés à la ville, devaient se 
mettre au russe. » «Maintenant, 
dans l’Ukraine indépendante, expli- 
que Hanna, les choses changent et 
même si à Kiev l’ukrainien n’est pas 
très usité, la langue a gagné en pres- 
tige et les gens, dès lors, admirent, 
ceux qui peuvent parler une tangue 
-que beaucoup oiit oubliée.» Pour 


certains, cela va de soi : «En tant 
qu’Etat Indépendant, l'Ukraine doit 
avoir sa propre langue. » Le tirage 
des journaux en langue ukrainienne 
s’est sensiblement accru, et pour 
certains quotidiens qui publient des 
éditions dans les deux langues, 
comme Kiev-oir, la version ukrai- 
nienne est désormais b plus impor- 
tante, un phénomène inimaginable 
il y a quelques années pour un jour- 
nal de ville. 

Une mise en place 
progressive 

Alexandre Bilaev, un Russe ins- 
tallé en Ukraine depuis plus de 
vingt ans, est catégorique : c Lors- 
que vous allez en France, vous 
apprenez le français, si vous venez 
en Ukraine, vous devez apprendre 
rukrainien». Pourtant, quand on 
hii demande quelle langne il utilise 
dans b vie de tous les jours, il 
avoue avec une certaine gâte : «Eh 
bien / le russe. U serait ridicule que 
je commence maintenant à parler 
ukrainien alors que tous autour de 
moi s’expriment en russe. » Les 
deux langues sont d’ailleurs assez 


proches, un peu à b manière de 
l'espagnol et du portugais. 

Cest en octobre 1989 qu’est sor- 
tie la première loi proclamant 
rukrainien langue officielle, notam- 
ment à l’université, au gouverne- 
ment et dans les tribunaux, qui ont 
de trois à dix. ans pour l 'appliquer. 
A l’université d’Etat de Kiev deux 
tiers des cours se donnent en ukrai- 
nien et presque toute la documen- 
tation est en ukrainien. Mais tout le 
monde n’apprécie pas. Par exemple 
laroslava Kolechouk, vingt ans, 
Ukrainienne, qui précisément étu- 
die ponr devenir enseignante de 
russe pour les étrangers : «Je me 
demande où je vais trouver du tra- 
vail Et puis, comment les étudiants 
étrangers vont-ils se débrouiller si 
tout dans la rue se passe en russe?» 
D’ailleurs, « ils ne viendront plus 
pane que l'ukrainien, contrairement 
au russe, n'est pas une langue inter- 
nationale». 

Même i l'échelon inférieur, dans 
les écoles qui ne sont pas tenues de 
passer à l’ukrainien, on met pro- 
gressivement eu place des pro- 
grammes en langue nationale, pour 


faire face à une demande qui ne 
cesse de croître. Dans les régions du 
Sud et de l'Est, très russifiées, b 
réforme de b bngue se fait pins 
lentement, il n’y a toujours pas 
d’écoles ukrainiennes en Crimée, 
par exemple, bien que b loi prévoie 
que tous tes citoyens puissent avoir 
accès à un enseignement dans leur 
langue. 

D'une manière générale, b loi n’a 
pas encore changé grand-chose à b 
réalité. A l'Uoiversité, les cours se 
donnent en ukrainien, et les étu- 
diants, entre eux, parient russe. Au 
Parlement, tes travaux se déroulent 
en ukrainien, mais de nombreux 
députés parlent le russe en privé. 
Pendant b longue période de russi- 
fication, explique un russo phone, 
«on a forcé l’arbre à pousser sur les 
côtés au Heu de pousser vers le haut. 
On a eu tort, c’était aller contre la 
nature, mais si on veut que les 
rieuses changent tout de suite en for- 
çant le tronc à se redresser, on va 
seulement réussir à le casser». Une 
manière comme une antre d'appeler 
à b prudence, et & b patience. 

ROMA IKHNATOVTTCH 
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Criminalité à la tchèque 
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Prague est devenue une des plaques tournantes des mafias 

La police est débordée 


européennes. 


PRAGUE 


correspondance 


C HANGE. 
Madame?» Dif- 
ficile de mettre 
le pied sur le 
pont Charles 
sans se faire harceler par Les 
jeunes qui guettent le touriste aux 
abords des bureaux de change. 
k Trois cents francs, trois mule 
couronnes ». propose l’un d’entre 
eux A deux jolies Françaises, tout 
juste arrivées à Prague. Le double 
du taux habituel (1 franc - 5 cou- 
ronnes). Méfiantes, les touristes 
demandent tout de même à voir 


les billets. Le jeune homme sort 
trois billets et le tour est joué 


ir Nous enregistrons quinze 
plaintes de vol par jour», déplore 
le commissaire Karel Kalivoda, 
directeur adjoint de la police 
indiciaire de Prague, «Il ne s’agit 
bien sûr que de la partie visible de 
i 'iceberg. La plupart des gens 
s'imaginent qu'ils ont perdu leur 
porte-monnaie ou n'ont simple- 
ment pas envie de perdre leur 
temps dans un commissariat alors 
qu'ils sont en vacances!» Impos- 
sible de venir i bout de ces 
détrousseurs de haut vol : au 
regard de la loi tchécoslovaque, 
non seulement le malfaiteur doit 
être pris sur le fait mais, surtout 
son «égarement» n’est considère 
comme un délit qu'en cas de réci- 
dive. 


un ton désolé Hanna Soukupova, 
porte-parole de la police judi- 
ciaire, les délits ont augmenté de 
800 %!» 


Si les détracteurs du président 
Havel impotent cette recrudes- 
cence A l’amnistie décrétée par 
l'écrivain lors de sa prise de fonc- 
tion en 1990, la mise en liberté 
des prisonniers de droit commun 
ne semble avoir joué qu’un rôle 
mineur. En revanche, la venue de 
quelque 70 millions de visiteurs 
occidentaux pour l'année 1991 
représente un facteur détermi- 
nant : manne de devises pour la 


des... six hommes affectés à ce 
service de la police criminelle. 

«En dehors de quelques cas iso- 
lés, poursuit-il, il s'agît en général 
de groupes très organisés. Un pre- 
mier individu fait un repérage, un 
autre sélectionne le véhicule, un 
troisième arrache le bouchon du 
réservoir d'essence pour qu'un 
autre encore fasse la copie de la 
clé de contact. La voiture est volée 
pendant qu'une équipe complice 
fabrique de nouvelles plaques et de 
■.nouveaux papiers d'identification. 
Lorsque le touriste se réveille le 
matin, il est trop tard. » 


assassiné en plein jour dans la rue 
Charles qui mène au pont du 
même nom. La pègre russe avait 
tenté de supplanter la mafia tchè- 
que en rackettant tes vendeurs.de 
caviar et d’uniformes soviéti- 
ques ; les « locaux » leur ont fait 
voir de quel bois ils se chauf- 
faient. Il y a un mois, autre 
affaire : le directeur d’une boite 


de unit louche se plaignait d’avoü 
été victime d’un chantage : un 


Tchécoslovaquie puisque leur 
séjour a rapporté un milliard de 


Ce n’est que plus tard, en allant 
au restaurant ou en achetant leur 
cristal de Bohême qu’elles se ren- 
dront compte de la supercherie : 
lorsque le jeune homme leur a 
montré les billets, il cachait de 
son doigt 1e « pol» de Polsky 
koruna et, en fait de couronnes . 
tchèques, elles sont en possession 
de 3 000 zlotys, soit la somme 
de... 1,50 franc. 


La réforme 
du code pénal 


Le parcours du combattant du 
touriste novice ne fait que com- 
mencer. L'horloge de la place de 
la Vieille-Ville est, elle aussi, un 


grand classique. Heure du crime : 
midi. C’est le moment où après 
les douze coups, la petite porte 
coulisse et les statuettes des 
apôtres défilent, les unes après les 
autres, sous le regard émerveillé 
des badauds. Pendant que tout un 
chacun lève les yeux au ciel 
devant ce prodigieux mécanisme 
du quatorzième siècle, une nnée 
de pickpockets chevronnés opère 
dans la plus grande discrétion : 


n s’agit en fait d’un des multi- 
ples héritages législatifs du sys- 
tème soviétique : lorsque après la 
révolution de novembre 1989, les 
juristes se penchèrent sur le code 
pénal légué par 1e régime commu- 
niste afin de le réformer, la crimi- 
nalité était embryonnaire. Leur 
principal objectif fut, à l’époque, 
de 1e rendre conforme à la Charte 
des droits de l’homme dans la 
perspective de la future intégra- 
tion européenne de la Tchécoslo- 
vaquie. Le texte de loi concernant 
le vol étant, sur le papier, parfai- 
tement démocratique - comme 
pouvait l’Être la Constitution 
soviétique - les juristes décidè- 
rent donc de l'appliquer à la let- 
tre. 


dollars A l'Etat l'année dernière 
ces porte-monnaie ambulants 
attirent aussi les malandrins 
d’Europe centrale et de la Balti- 
que. De sorte que près de neuf 
cents policiers supplémentaires 
seraient nécessaires pour assurer 
une sécurité minimale : « Nous 
sommes si peu nombreux, renché- 
rit 1e commissaire Kalivoda. que 
pour éviter de nous faire repérer 
nous sommes obligés défaire des 
roulements avec les polices régio- 
nales. En dépit de cette ruse, les 


Il y a deux mois, la police judi- 
ciaire de Prague, aidée par Inter- 
pol, a réussi a mettre la main sur 
une filière bulgare de trente per- 
sonnes qui faisait transiter les 
véhicules par la frontière polo- 
naise A Nachod (nord-est de la 
Bohême). Il ne s'agit malhenreu- 
sement que d’une goutte dans 
l'Océan... 


groupe de Yougoslaves L’aurait 
menacé de s’en , prendre à ses 
enfants s’il ne payait pas les 
.30 000 couronnes (soit sept fois 
le salaire moyen) destinées i sa 
«protection ». ■ 


pickpockets identifient nos 
hommes en moins d'une 
semaine.» 


Des groupes 


Une attitude fort louable mais 


a ui entrave aujourd’hui l’action 
e la police, confrontée A une 
hausse vertigineuse de la crimina- 
lité : «En deux ans, explique sur 


Le vol A la tire n'est malheureu- 
sement pas le seul souci de 
M. Kalivoda. En quatre mois, 
plus de 1 500 véhicules étrangers 
ont disparu A Prague : « Entre le 
moment où la voiture est volée et 
celui où elle quitte notre territoire, 
il ne s'écoule guère plus de six 
heures», constate amèrement le 
détective Antonin Vavrda, un 


L’absence de coordination 
entre les services des douanes et 
de la police, le nombre impres- 
sionnant de véhicules qui, chaque 
jour, franchissent les frontières de 
la Tchécoslovaquie et l’inexpé- 
rience des fonctionnaires, rédui- 
sent encore l’efficacité des forces 
.de sécurité : « Les polices occiden- 
tales les plus aguerries ont du mal 
& s’y retrouver, alors nous ... », 
s’excuse presque Antonin Varvda. 

Malgré L'amorce d’une coopéra- 
tion avec ses homologues alle- 
mande et autrichienne, la « crimi- 
nelle» tchécoslovaque assiste, 
impuissante, A la constitution 
d'an réseau centre-européen de 
criminalité et d’une mafia. Le 
4 mars dernier, un Ukrainien 
était poignardé de vingt coups de 
couteau Hans un quartier de Pra- 
gue; le lendemain un Russe était 


Les affaires de racket se comp- 
tent encore, du moins officielle- 
ment, sur les doigts d’une main 
mais les importants vois d’armes 
constatés par Tannée et leur 
revente au marché noir font envi- 
sager le pire. Et cela d’autant pins 
que les mafias centre-européennes 
travaillent désormais en étroite 
collaboration avec les réseaux 
internationaux occidentaux. 
Selon les experts de la Commu- 
nauté européenne réunis & Bratis- 
lava 1e 26 mars dernier *80 % de 
toutes les drogues destinées à l'Eu- 
rope de l'Ouest transitent par la 
Tchécoslovaquie ». Du fait de la 
guerre en Yougoslavie, Prague est 
en effet devenue une solution de 
remplacement A l’habituelle route 
des Balkans (Turquie, Bulgarie, 
Yougoslavie et Autriche). Les 
banques tchèques et slovaques, 
peu regardantes sur l'origine des 
devises, constituent quanti elles 
un véritable Eldorado pour 4e 
blanchiment de l’argenL.. 


CATHERINE MONROY 
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L’Europeiles Douze à la recherche 
d’un nouveau souffle 


Lesoriginesdelacrise polonaise 


ir Zdzislaw Naider 


Après l'électrochoc provoqué 
par le «non» danois Iras du réfé- 
rendum sur l'Union européenne, 
les Douze tentent de surmonter 
la crise de confiance qui se mani- 
feste, avec plus ou moins de 
virulence selon les pays, envers 
les instances communautaires. 
*La Commission do Bruxelles 
s’efforce de rendre le traité de 
Maastricht plus acceptable en 
redonnant des pouvoirs accrus 
aux pays membres», souligne le 
Financial Times. «Ce nouveau 
zèle répond i un sentiment 
répandu, loin d'être confiné au 
seul Danemark, selon lequel la 
CEE est en train de devenir trop 
centralisée et interventionniste», 
poursuit le journal. La «trou- 
vaille». constate (a presse euro- 
péenne, c'est te subsidiarité (voir 
d-contra l’article de Pierre Ser- 
vent}. En réalité, cette idée n’a 
rien de nouveau mais a été 
remise è l’ordre du jour après les 
déboires danois. 


ralentir la progression vers une 
communauté plus intégrée et 
cohérente. 


Si les Britanniques semblent 
îeflement favorables è cette idée, 
note H Pais, c'est parce que 
a John Major a réussi à convain- 
cre Jacques Delors de sa vision 
de la subsidiarité qui limite au 
maximum la sphère législative de 
la Communauté, renforçant ainsi 
la décentralisation des décisions 
communautaires». Mais 1e quoti- 
dien madrBàne estime néanmoins 
que même s) Londres soutient 
fermement le principe de la sub- 
sidiarité et semble privilégier «te 
coopération in ter-gouvememen- 
tak (par opposition à la coopéra- 
tion communautaire), le 
Royaume-Uni ne devrait pas 


«Du jour au lendemain, écrit 
ironiquement te Guardian, la sub- 
sidiarité est devenue la panacée 
pour soqjner tous les maux euro- 
péens. Au train où l’on va, la 
subsidiarité pourrait bien se 
transformer en déclaration 
contraignante lors du prochain 
sommet des Douze à Edimbourg 
à le fin de l’année. Une telle 
mesure aiderait Douglas Hurd, en 
proie aux critiques de certains 
députés de base du perd conser- 
vateur, facffiterait la tâche de Hel- 
mut Kohl avec les Lânder et pour- 
rait môme redorer le blason de 
Jacques Delors auprès des 
VSdngs». 

Moins ironique, le Financial 
Times n’en est pas pour autant 
sceptique. «La subsidiarité et le 
marché unique - deux concepts 
chers au cœur britannique - sont, 
dans une certaine mesure, 
contradictoires. Trop de subsi- 
diarité permettra plus facilement 
i l'Allemagne d'interdire, par 
exemple, l'importation de ton- 
deuses à gazon britanniques (!) 
ou bien donnera carte blanche è 
la France pour subventionner les 
recherches de ses industries 
nationales préférées». Dans ces 
conditions, conclut te GuarxBan. 
«la subsidiarité ne peut être 
considérée que comme du rafis- 
tolage». 


A LORS que ta Pologne s'en- 
fonce un peu plus dans 
le chaos, on est en droit 
de se demander ce qui 
est arrivé è ce pays qui 
fut 1e pionnier du changement en 
Europe centrale. 


Il est toujours risqué d’être en 


position de pionnier, d’avoir è se 
frayer un chemin, pour soi et pour 
d'autres, è travers un terrain vierge. 
Arracher le pays è l’emprise totai- 
taba, sans violence et par te biais du 
compromis autour de 1a «table 
ronde» présentait un inconvénient : 
3 n’y a pas eu - et ta nation ne l’a 
pas ressenti - de rupture daire avec 
le communisme. 


Une série de retards, ou d'occa- 
sions manquées, a suivi. En juin 
1989, lors des premières élections 
semi-air as en Europe de l'Est, une 
grande majorité de Polonais a voté 
contra les communistes. Cependant, 
à cause du mangue de déte r m in ation 
de te part des eûtes politiques non 
communis te s qui avaient participé è 
1a table ronde, le pays s'est trouvé 
affublé d'un Parlement dominé pa- 
les communistes et leurs alliés et - 
ce qui est pire - du général Jaru- 
zefefci comme président. Le nouveau 
gouvernement était dirigé par un 
non-communiste, toutefois les 
ministères dés restaient détenus par 
des communistes, même après I ef- 
fondrement du parti. 


des troigies soviétiques et te dsso- 
h mon du pacte de Varsovie un en 
avant 1a Pologne. Et la Pologne 
devînt ta dentier pays d'Europe cen- 
trale et orientale a organiser des 
élections totalement fixes, en octo- 
bre 1991. 

Ce que nous avons en Pologne, 
c’est 1a démocratie sans institutions 
ni lois démocratiques. La «constitu- 
tion» du pays date de 1952; elle 
définit de manière très confuse la 
répartition des compétences entre 
tes pouvoirs législatif et exécutif, 
puisqu’à l'époque où elte a été éla- 
borée, tout était décidé par le bureau 
pofitique. Las prérogatives du prési- 
dent sont relativement larges, mais 
très vaguement décrites. 


véritables structures de partis pour 
contrôler les ntiftants dispersés, a 
perdu l'essentiel de son prestige aux 
yeux de l'opWon.en partie è cause 
du comportement du président 


Le Joueur 
le pfais adroit 


La démocratie 
sans institutions 


immédratament un contrôle démo- 
cratique sur l'armée et (a police; 
elles demandèrent aussi le retrait 


Le ret ar d pris, l’Importance exces- 
sive que te psychologie a dans ta via 
publique, faisant ressembler le sys- 
tème politique actuel è une monar- 
chie en décadence, tout cela a 
abouti è une frustration croissante, 
voire è une afiénation, de la popula- 
tion. Seulement 42 % des électeurs 
ont participé aux élections d'octo- 
bre. La loi électorale, qui Instaurait 
un système radicalement proportion- 
nai et rendait tes avances électorales 
pratiquement impossibles, a donné 
naissance è un Parlement désespé- 
rément fractionné, où te plus gros 
parti déposa de 14 % des sièges. 

Jusqu'en décembre 1990, Lech 
Walesa a été un ardent défenseur de 
changements plus rapides et plus 
radicaux. Mais une fois élu prési- 
dent, A n'a rien fait pour accélérer tes 
élections législatives attendues. Les 
modifications constituti o nnelles ne 
nméressent que dans te mesure où 
elles concernent un accroissement 
des pouvoirs présidentiels. 

La classe .politique, organisée 
selon des critères de personnes 
plutôt que de programmes, sans 


M. Walesa reste l'homme politi- 
que te plus intelligent de Pologne, 
mais sa capacité è exercer de plus 
en plus d'influence avec de moins en 
moins de responsabilité a été une 
tragécfie è ta fois pour lui et pour son 
pays. Du statut de héros national, B 
s’est retrouvé dans te rôle du joueur 
te plus adroit dans un jeu dont lui 
seul connaît les règles et tes objec- 
tifs. 


Seule une modification fondamen- 
tale de ces trois facteurs de crise - 
retard, faiblesse des structures 
démocratiques, président omnipré- 
sent - peut tirer te Pologne de ror- 
ntere. Les Polonais sont, par bon- 
heur, actueflement d'humeur plutôt 
anti-autocratique. La récents résolu- 
tion du syndicat Solidarité - qui 
semble émerger de nouveau comme 
force poütique majeure - condam- 
nant son ancien dirigeant pour son 
rôle dans la crise actuelle pourrait 
marquer un tournant. R fout seule- 
ment espérer qu’une recomposition 
au Parlement incitera te président à 
jouer te jeu démocrat i que. 


►Zdzislaw Najdar est ancien col- 
laborateur de Radio Free Europe 
et conseiller de l'ancien premier 
ministre polonais Jan Otezewski. 
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LIVRES 


ET REVUES 


L J Europe, un manuel 


Cette brochure, réalisée è 
l’irattathre di ministère français 
de 1a jeunesse et des sports, 
de la Fondation roi Baudoin et 
du Prfnce's Trust de Grande- 
Bretagne, a pour but de favori- 
ser 1a mobffité des jeunes è tra- 
vers l'Europe, comprise au 
sens géographique. Elle pré- 
senta tes cfifTérents pays et tes 
nombreuses possibilités d’ac- 
cuefl et de déplacement. 

► £ 'Europe, m manuel Muai dm 
l'srasnibta dm Centre* information 


Un affontUm* 
à la cfaaronfaUe 


Le sous-titre De Jamac è 
Maastricht dit assez que ce 
livre, brillamment écrit par un 
proche de Jean-Pierre Chevè- 
nement, est une critique rigou- 
reuse de te poétique étrangère 
de François Mitterrand, accusé 
de complaisance envers les 
Américains et de démission 
devant l'européisme, nouveau 
masque du libérafisme dont se 
sont affublés des socialistes 
déboussolés. . . 

► DtfarMotctane, Un attentisme i 
la ehatamalaa, Om Jamac i Maa- 
stricht «Sx ans de politique étran- 
gère, Ed. Ailé*. 244 pagn, 


L’Aflemogne unie 
on Europe 
et dans le monde 


La revue Documents publie 
dans son dernier numéro des 
textes de dirigeants allemands, 
depuis le chancelier Kohl jus- 
qu'à une représentante des 
Verts, en passant par te prési- 
dent du Parti social-démocrate, 
Bjèm . Engholm. «Des Alle- 
mands parient de l'ABemagne» 
pour montrer, comme l'écrit 
Joseph Rovan, que «l'Alle- 
magne n'est plus ce que vous 
craignez». 


► Documenta, N* 1 -92, mfl, 60. rua 
da Latente, 75008 Prete, BO franc*. 


te momfu paysan 
- daulleropè" 
•x^communlsto 


C'est aux inquiétudes du 
monde apicole que te Nouvelle 
Alternative consacre' un dossier 
dans son numéro da juin. A 
signaler deux autres articles, 
l'un sur «Le retour de CHisDoône 
à la tchèque» et un autre sur 
«Las juifs en Hongrie». 

te le Nouvelle Alternative. n* 2e. 
Juin 1922. 44, ru* d* rAmbal-Mou- 
cter. 75014 Paria, 60 franc*. 


La désir 
d’Europe 


Les Cahiers de Strasbourg 
pubfient les interventions faites 
par des écrivains, des roman- 
ciers, des poètes de toute l'Eu- 
rope, réunis dans la capitale 
alsacienne, du 8 au 1 1 novem- 
bre 1991, è l'initiative du Carre- 
four des littératures euro- 
péennes. 


te Lea Cahier* de Stnabourg, Ed. La 
DtfUnmo*, 328 psgm, 135 francs. 


L'Art du la 
diplomatie 
multilatérale 


Actuellement représentant 
permanent de la Belgique 
auprès de l'OTAN, J'embassa- 
deur Prosper Thuysbaert a der- 
rière lui trente-cinq ans de car- 
rière, de te représentation du 
■ royaume è la Communauté 
européenne ou aux Nations 
unies è Genève, en passait par 
de nombreux cabinets. Il a tiré 
de cette expérience un ouvrage 
bien documenté et souvent 
plaisant è lire pour qui veut 
s'initier aine négociations dans 
les organisations internatio- 
nales, si distinctes de 1a diplo- 
matie bilatérale de papa. Une 
ctef pour ta compréhension des 
conseils atlantiques ou des 
«marathons» européens. 

► f’Af*** diplomatie muttOat*- 
"b* PiwpwThuystearL Effilons 
Valider è Bruxelles, distribuées en 
France pw DVE Diffusion. 20, me de 
la Tr émall|«, 75QQ8 Paris. 
200 ponts. 490 bancs Mge*. 


o RECTIFICATIF. - Dam le pïé- 
cédent dossier «Espace européen» 
(le Monde du 23 juin), le schéma 
consacré & «la théorie des cnscxn* 
blés appliquée A l'Europe» (page 9) 
a omis d'enregistrer T Azerbaïdjan 
comme onzième membre de la 
CEI; de même l’Albanie, et la 
Géorgie ont été malencontreuse- 
ment écartées du Conseil de coopé- 
ration wffd-atiantiqae (COCONA). 
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La subsidiarité contre le « Moloch » bureaucratique 

Un des fondements de la doctrine sociale de l'Eglise vient au secours de la Communauté. 

Mais le concept est plus facile à définir qu'à appliquer 


I NSCRIT au fronton du traité de 
Maastricht, le principe de 
«subsidiarité» ne laisse pas 
d'intriguer. Sou. contenu est 
pourtant simple et de boa 
sens, puisqu’il commande de ne 
jamais confier à une grande struc- 
ture, ce qui peut être mieux réalisé 
par une plus petite. C’est en applica- 
tion de ce principe, par exemple, 
que la Commission s est refusée, il y 
a quelques mois, À suivre le conseil 
des ministres de b santé sur b voie 
d'une harmonisation des nourritures 
pour nourrissons, «trimant que cha- 
que pays était plus à même , de lê 
faire, compte tenu des traditions et 
dès habitudes diététiques nationales. 
Maïs, par. définition les bonnes : 
applications de ce principe restent 
peu connues du grand publiç, alors . 
qu'une «bavure» comme celle des 
palombes du Sud-Ouest (dont la 
chasse avait été réglementée par 
Bruxelles) brillera pour longtemps an 
firmament des dérapages bureaucra- 
tiques. 

Aussi familier & Aristote (ht subsi- 
diarité aurait eu cours, notamment 
dans le droit steÜien dé PAntiquité) 
qu’à Tocqueville, ce précepte politi- 
que devrait donc théoriquement 
assurer le respect mutuel des compé- 
tences entre la sphère communau- 
taire (les Douze) et b sphère natio- 
nale (chacun des Etats). Les Danois 
n'en ont, semble-t-il, pas été totale- 
ment convaincu-. Bien compris, ce 
principe fonde pourtant « la dignité 
des différeras mveaux de responsabi- 
lité et la quotité des rapports entre 
eux», comme le souligne Jérôme 
Vignon, responsable à la Commis- 
sion de Bruxelles de là « cellule de 
prospective». Ce proche de Jacques 
Delors estime qu'il s’agit d’un ins- 
trument susceptible de e dissiper les 
brouillards » d'une construction 
européenne qui reste trop herméti- 
que. Il y a deux ans, un .rapport sur 
le * principe de subsidiarité», dû à la 
plume du député, eu rop éen . Valéiy 
Giscard (TEstaing, insistait sur le fait 
que ela Communauté n'intervient 
qu'à ütxç.p^dÿâfe. fiq yepi d'un 


. principe d'exacte adéquation qui veut 
que chaque niveau ne reçoive des 
compétences que pane que, en raison 
de leur nature et de leur dimension, 

- elles ne peuvent être exercées effica- 
cement et convenablement qtrà ce 
niveau». 

Un ésotérisme 


Le mot Lui-même résonne étrange- 
ment, faisant plus songer à une 
maladie qu'à un des fondements 
d'une saine construction euro- 
péenne. 11 est l'illustration vivante 
de l’opacité qui, trop souvent, 
entoure ce qui a trait à b Commu- 
nauté européenne et alimente le- clan 
des «eorosoeptîques» et des anti- 
Maastricbt Le dictionnaire rechigne 
d'ailleurs à l’ accueillir dans ses 
pages. Cet ésotérisme de façade est 
d'autant plus absurde et pernicieux 
qu’il s’applique à un principe de phi- 
losophie politique qui devrait être 
Tua des garants d’un bon épanouis- 
sement cflmwiimaiifair ft- Meme “S’ il 
cherche encore à tâtons ses limites 
juridiques. En effet; une fins le prin- 
cipe affirmé, comment concrètement 
en varan tir la juste aDnlication sans 
tomber dans un juridisme pointil- 
leux? «La question est de savoir 
comment rendre opérationnel un 
concept de philosophie politique», 
sooüghe Christian Lequesne, univer- 
sitaire spécialisé dans les questions 
européennes, tandis que Jérôme 
Vignon insiste sur le fait que ela 
pratique fde ce principe] reposé sur 
le Jeu politique des institutions euro- 
péennes». La définition donnée dans 
le traité de Maastricht reste, quant 4 
elle, assez générale. 

Lois du sommet de Lisbonne 
(26-27 juin! In Douze ont réaffirmé 
hautement la validité de cet antidote 
■destiné à empêcher b prolifération 
des virus bureaucratiques. Au point 
qu'une remise à jour de l'acquis 
communautaire est sérieusement 
envisagée. Bien maniée, te subsidia- 
rité devrait permettre de mieux ter- 
rasser, à l'avenir, le e Moloch 


!» dont le chancelier 
Helm ut Ko hl a dénoncé l'emprise 
sur 1a CEEL Au-delà des controverses 
conjoncturelles - marquées par le 
«non», danois, une montée des 
nationalismes et une poussée anti- 
Maastrïcht en Allemagne, - il n’y 
avait rien d’étonnant que ce soit le 
chef du gouvernement de Bonn qui 
souligne ce risque : le ^principe de 
subsidiarité est en effet au cœur 
même du fonctionnement fédéral 
allemand, comme il l'est également 
au sein de te Confédération helvéti- 
que, qui vien t de demander son 
entrée dans la CEE. Comme fexpli- 

3 lie Chantal MilIon-DelsoL maître 
e conférences à Paris-XJl, een 
Suisse. la tradition d'autonomie est 
si ancienne et si forte que la réalisa- 
tion du principe subsidiaire y est 
naturelle». eL'idie de subsidiarité 
suggéra d'établir des garde-fous per- 
mettant d’éviter les débordements 
socio-économiques de l’Etat, exacte- 
ment comme la Constitution sert de 
garantie contre l’arbitraire politique 
ae l’Etat s, explique-t-elle en souli- 
gnant que c’est pour cette raison que 
les Allemands et les Suisses ont cher- 
ché à (^institutionnaliser la subsidia- 
rité eefin de préserver l’Etat de ses 
tentations congénitales» (1). L’Eu- 
rope communautaire n’en est pas 
encore à ce point d'achèvement. 

Depuis le «non» danois,, les criti- 
ques ont plu sur 1a Commission de 
Bruxelles et son président, accusés 
d’avoir été des croyants mais non 
des pratiquants de la subsidiarité. 
Jacques Delors a admis qu’ü fallait 
apporter à l'avenir un soin plus 
attentif à son application. Mais le 
message est autant à usage interne à 
la Commission qu'à usage externe, 
en direction du conseil des ministres 
et du Fadement européen. Le parer 
doxe, dans cette affaire, est pue le 
président de b Commission a été, 
tris tût, particulièrement sensible à 
la pertinence de cette idée inspirée 
de b doctrine sociale de l’Eglise. 
Lors d’une rencontre, il y a quatre 
qps, avec les ministres-présidents des 
Iander allemands, fi avait écouté 


attentivement leurs craintes de voir 
Bruxdles grignoter par le haut leurs 
pouvoirs et leur souci de voir chaque 
niveau de compétence (européen, 
national, régional) respecté dans sa 
diversité. Jacques Delors avait, dis 
cette époque, multiplié les références 
à 1a subsidiarité dans ses interven- 
tions. Mais te machine bruxelloise 
est restée, estiment certains Etats, 
insensible aux charmes de ce 
concept Les craintes des ministres- 
présidents allemands n’ont pas dts- 
parüj même ri, depuis, le principe de 
snbsidiarité a fait son apparition 
dans le traité de Maastricht. 

«Qnadragesfmo 

anno* 

M. Delors ne pouvait être que 
séduit pas ce principe - qui n'est pas 
seulement politique mais qui touche 
& l'éthique, - dont les fondements 
ont, au dix-neuvième (Rerum nova 
mm) et au vingtième siède, reçu un 
solide renfort de l'Eglise. L’encycli- 
que Quadragesimo anno, parue en 
1931, brandissait la subsidiarité 
pour rappeler la primauté de 
l’homme race à la montée des totali- 
tarismes : u On ne peut enlever aux 


particuliers, pour les transférer à la 
communauté, les attributions dont ils 
sont capables de s’acquitter de leur 
seule initiative et par leurs propres 
moyens; aussi ce serait commettre 
une injustice, en même temps que 
troubler d’une manière très domma- 
geable l’ordre social, que de retirer 
aux groupements d’ordre inférieur, 
pour tes confier à une collectivité plus 
vaste et d’un rang plus élevé, les fonc- 
tions qu’Us sont en mesure de remplir 
eux-mêmes.» 

Mais te notion de subsidiarité est 
à doable sens, voire à double tran- 
chant : le niveau «supérieur» se 
doit (te respecter tes prérogatives du 
niveau «inférieur», mais il se doit 
également de hri venir ai aide s’il se 
trouve dans la difficulté. La nuance 
est importante, car le principe de 
subsidiarité pris an pied de la lettre, 
corseté dans un cadre juridique 
étroit, pourrait être le prétexte idéal 
pour que le commnn&utaire ne se 
préoccupe pas outre mesure des 
injustices, des inégalités, des handi- 
caps dont certains pays se rendent 
coupables au motif qu'ils relève- 
raient des compétences internes. A 
fin verse, systématiquement revendi- 
qué par les niveaux «inférieurs», il 


La définition de Maastricht 


L'article 3 b du traité de Maas- 
tricht, en coure de ratification, pré- 
cise pour la première fois les 
contours de fa subsidiarité : ela 
Communauté agît dans les Bmitas 
des compétences qui là sont 
conférées et des objectifs qà là 
sont assignés par b présent traité. 

* Dons les domaktes qà ne relè- 
vent pas de sa compétence exclu- 
sive, la Communauté nTntervîent. 
conformément au principe de sub- 


skSarité. que si et dans la mesura 
où les objectifs de faction envisa- 
gée ne peuvent être réaBsés de 
manière suffisante par les Etats 
membre s et peuvent donc, en raf- 
son des dimensions ou des effets 
de l'action envisagée, être mieux 
réaBsés au niveau communautâm. 

» L’action de la Communauté 
n’excéda pas ce qà est néces- 
saire pour atteindre les objectifs 
du présent traité.» 


pourrait déboucher sur un corpora- 
tisme étroit et insensible à L’intérêt 
général. « Certains Etals pourraient 
avoir envie d’utiliser la subsidiarité 
pour renationaliser des compétences 
communautaires si cela les arrange», 
estime Christian Lequcsne. 

Une définition figée des différents 
domaines de compétences paraît 
donc difficile. Comment classer, par 
exemple, l’environnement (2)? 
Est-ce strictement du ressort com- 
munautaire ou du ressort étatique? 
Les deux, bien sûr, selon les ques- 
tions. Il en va de même pour bon 
nombre de domaines. Là est toute la 
difficulté. Et 1a transformation de la 
Cour de Luxembourg eu Cour 
constitutionnelle; qui pourrait sanc- 
tionner les entorses à te bonne appli- 
cation de la subsidiarité, n’est pas 
encore à l’ordre du jour. Cette 
réforme pourrait faire planer l’om- 
bre d’une «Europe des jnges» qui 
trouverait immédiatement ses 
détracteurs. Il faudra doue que ce 
concept dé de la construction euro- 
péenne s’impose de plus en plus 
dans les faits, au coup par coup, en 
alliant le sens de l’efficacité à on 
meilleur fonctionnement démocrati- 
que et à une responsabilisation 
accrue des différents «niveaux». Ce 
sera donc au politique de tracer la 
voie en traquant les équivoques sur 
le projet communautaire qui guide 
aujourd’hui te CEE Un vaste et 
ambitieux programme pour les 
Douze. 

PIERRE SERVENT 


(1) «Les idées politiques au vingtième 
siède». Presses universitaires de France, 
lire également, du même auteur, le Prin- 
cipe de subsidiarité Origines et fonde- 
ment X Institut La Boétie. Numéro 4, avril 
199a 

(2) Le principe de subsidiarité figure 
dans Pacte unique européen (article 130 1 ) 
à propos de PenvinxmcmenL 


Oiiand on s'occune de 8 millions de retraités... 

. ' T^epuis sa création, la Caisse 

sociologique, avec la revue 

permettra de réaliser de 

L/nati-onale d'assurance 

"Retraite et Société", le renfor- 

nombreux projets pour amé- 

vieillesse, numéro 1 de la 

cernent de la démarche 

liorer les conditions de vie des 

retraite en France, s'est donné 

d'accueil et d'information de 

retraités. 

pour priorité d'améliorer le 

pràrimité, l'action sociale qui 


service qu'elle rend aux 

finance de nombreux services 

Cet exemple souligne 

retraités. Aujourd'hui, 

d’aide aux retraités, ainsi que 

notre volonté de répondre 

l'évolution démographique et 

la prévention des effets du 

toujours mieux aux problèmes 

l'allongement de Pespérance 

... vieillissement. 

que pose la vie à la retraite. 

de vie font de la retraite une 



des questions majeures pour 

Dans cet esprit, plusieurs 


les années à venir. 

programmes sont à l'étude, et 



nous lançons, dès cet été, en 

Nous sommes bien 

Consciente de son rôle 

collaboration avec les caisses 

placés pour savoir que 

social de première importance, 

régionales, le concours "Idées 

8 millions de retraités, c'est 

la CNAV poursuit une réflexion 

en marche". Ouvert au pupblic 

autant de personnes que 

dans de nombreux domaines . 

le plus large, ainsi qu'aux 

nous devons aider à mieux 

la recherche théorique et 

groupes et associations, il 

vivre leur retraite. 
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POLITIQUE 


Le débat sur la ratification du traité de Maastricht 


M. Sarkozy (EPR) «ne souhaite pas la victoire da ion» au référendum 


Pour la première Ms, l'un des 
principaux responsables du RPR. 
M. Nicolas Sarkozy, secrétaire 
général adjoint du mouvement 
de M. Chirac, s'est prononcé, 
dimanche 28 juin, pour une 
défaite du «non» au référendum 
de Maastricht. Le même jour, 
les responsables de l'UDF ont 
manifesté leur souhait de voir 
M. Chirac et ses amis rallier le 
camp de l'Europe. 


lement au moment de l'achèvement 
du débat sur la révision constitu- 
tionnelle. Il y a eu à ce moment-là 
des affrontements personnels qu'on 
a le devoir d'éviter. (...) .Attention à 
la coupure.» 


« Le mécontentement 
des Français est profond» 


M. Nicolas Sarkozy, secrétaire 
générai adjoint du RPR, a déclaré, 
dimanche 28 juin sur TF 1. qu’il 
<r ne souhaite pas la victoire du 
non » au référendum de ratification 
du traité de Maastricht, même s’il 
en voit e éventuellement l’avantage 


politique», ail y a un moment où 
l’intérêt de la France passe avant 


l’intérêt de la France passe avant 
les intérêts de boutique, a-t-il expli- 
qué. De la même façon que je n'ai 
fias souhaité la victoire du «non» 
au Danemark, je ne souhaite pas la 
victoire du «non» en Fronce, parce 
que notre pays a suffisamment de 
problèmes pour qu’on surajoute une 
crise sur les problèmes qu’il connaît 
et parce que l’Europe est un mes- 
sage Jort à l’égard de tous ces pays 
qui sont en train d’exploser.» 
M. Sarkozy a toutefois indiqué 
« comprendre les Français qui veu- 
lent voter «non», pas contre l’Eu- 
rope. mais parce qu'ils en ont assez 
de François Mitterrand et des socia- 
listes ». «Je me sens de ces militons 
de Français qui aujourd’hui encore 
hésitent, a-t-il diL Comment ne pas 
hésiter devant une situation de 
confusion comme celle que nous 
connaissons aujourd’hui? On ne 
veut pas dire «non» à l'Europe ni 
dire «oui» à François Mitterrand. » 
Le député des Hauts-de-Seine a 
précisé que. lorsqu'on connaîtra la 
question et la date du référendum, 
M. Jacques Chirac devrait se pro- 
noncer « assez rapidement ». 


Le président de l*UDF a sou- 
haité «un référendum propre», 
avec un président de la République 
« s’en mêlant le moins possible». 
«Si les Français se prononcent sur 
le traité lui-même, a-t-il expliqué, 
mon sentiment est qu’ils diront 
«oui». Si par contre c’est un réfé- 
rendum dans lequel ils expriment 
un mécontentement général sur la 
manière dont iis sont gouvernés, 
alors la réponse est beaucoup plus 
indécise car te mécontentement des 
Français est profond. » 

M. Giscard d’Estaing a précisé 
que rUDF ferait campagne « uni- 
quement sur la question au référen- 


dum». «C'est une campagne que 
l’UDF engagera à la rentrée, a-t-il 
dit, qu’elle mènera sous ses propres 
couleurs et, bien entendu, sans par- 
ticipation d’aucune autre formation, 
sauf si, comme je te souhaite, nos 
partenaires du RPR étaient 
conduits à apporter une réponse 
semblable à la nôtre. » En tout état 
de cause, l’ancien président de la 
République s’est refusé à condam- 
ner par avance les partisans du 
«non» ; «Si nous commençons à 
mélanger les sujets, si le « oui » ou 
le «non» à Maastricht préfigure le 
choix du premier ministre après les 
élections législatives, la France ira 
à la dérive. C’est incompréhensible 
pour nos compatriotes. Cela les 
plongera dans un état d’anxiété et 
de contradiction et ils se déchire- 
ront On se demande s’il est normal 
d’avoir des positions différentes sur 
[Europe et d’avoir ensuite une posi- 
tion commune sur le gouvernement 
en France. Ma réponse est oui » 


Les retrouvailles de Lourdes 


LOURDES 


de notre correspondant 


Après les grandes eaux du 
congrès de Versaffles où elle est 
apparue quelque peu divisée sur 
les fonts baptismaux de l'Eu- 
rope, l’opposition a choisi de 
soigner ses blessures à Lourdes. 
Elle a tenu à se ressourcer au 
pied des Pyrénées, où l'eau 
miraculeuse de la célèbre grotte 
de Massabielle prend ses ori- 
gines, afin d'en tirer ses vertus 
salutaires pour les futures 
échéances qu'impose la ratifica- 
tion du traité de Maastricht 


côtoyer «avec hrteŒgance et élé- 
gance», comme l’a souligné 
M. Jacques Chirac, les tètes de 
liste du RPR et de l'UDF. Tout 
comme il avait choisi la symboli- 
que de Lourdes pour lancer, en 
juin 1989, les prémices du mou- 
vement des rénovateurs, M. Phi- 
lippe Douste-Blazy, avec sa dou- 
ble casquette d’homme po&tique 
et de professeur de carrfiologie, 
s'est donc penché au chevat 
d'une union retrouvée. 


M. Sarkozy a enfin indiqué qu’il 
ne s’inquiétait pas des effets sur 


ue s’inquiétait pas des effets sur 
l’opposition RPR-UDF du débat 
sur Maastricht, « parce qu’il n'v a 


sur Maastricht, «parce qu’il n’y a • 
pas d’alternative à l’union », si ce 
n’est «le maintien des socialistes». 


Invité, dimanche 28 juin, du 
«Grand Jury RTL-/e Monde », 
M. Valéry Giscard d’Estaiug s’est 
dit persuadé de voir « les divisions 
actuelles» au sein de l’opposition 
« disparaître au moment des élec- 
tions législatives»: «Je veux 
demander à chacun de garder ses 
nerfs. Une différence d’appréciation 
sur un grand sujet est parfaitement 
légitime. Mais il faut éviter le type 
d’incident qui s’est produit au Par- 


Presque tous les leaders ds 
l'opposition ont défilé durant 
trois jours, les 26, 26 et 27 juin, 
dans la ville sainte des Hautes- 
Pyrénées, à l'invitation de 
M. Philippe Douste-Slazy (CDS), 
maire de Lourdes, parlementaire 
européen, qui a réussi un coup 
d'audace : les faire intervenir 
successivement à la première 
université d'été de la santé qu'a 
organisait face à la légendaire 
muraille de granit de Gavamie. 

Le jeune maire de Lourdes a 
voulu rassembler, entre Ver- 
sailles et la future session parle- 
mentaire sur la réforme de la 
santé, les reverses composantes 
de l'opposition. Il a fait se 


Tour è tour, MM. Pierre Méhai- 
gnerie. Jacques Barrot, François 
Bayrou pour l'UDF, MM. Jacques 
Chirac, Edouard Balladur, Jac- 
ques Toubon et Nicolas Sarkozy 
pour le RPR se sont exprimés 
publiquement sur les problèmes 
de la santé, démontrant, comme 
l'a souligné le président du RPR, 
« au-delà de l'actualité politique 
immédiate, leur profonde déter- 
mination è gouverner ensemble 
la France»... 


MM. Valéry Giscard d’Estaing, 
en voyage aux États-Unis, Fran- 
çois Léotard et M™ Michèle Bar- 
zach, également invités, 
n'avaient pu se joindre à ces 
retrouvâmes de Lourdes pour les 
rendre encore plus exception- 
nelles. 


JEAN-JACQUES ROLLAT 


Animateur du Manifeste contre le Front national 


M. Cambadélis (FS) veut associer la lutte 
contre l’extrême droite et la recomposition de la gauche 


La Manifeste contre le Front 
national, qu'anime M. Jean- 
Christophe Cambadélis, député 
(PS) de Paris, a organisé, 
samedi 27 et dimanche 28 juin, 
à Paris, une «université d'été» 
destinée à préparer les pro- 
chaines étapes de son combat 
contre l'extrême droite. Aux 
yeux de M. Cambadélis, la lutte 
contre le «national-populisme» 
doit être le creuset de la 
« recomposition » d'une «gauche 
européenne à préférence 
sociale». 


locaux de l’univers ité du Panthéon 
pour faire le point sur l’état de 
l’extrême droite aujourd'hui et sur 
les résultats du combat mené con- 
tre elle, particulièrement pendant 
la campagne des élections régio- 
nale^ au début de l’année. 
M. Cambadélis avait invité en 
outre, à cette réunion, des repré- 
sentants des divers courants du 
Parti socialiste, des deux mouve- 
ments écologistes et des «refonda- 
teurs» communistes ainsi que de 
SOS-Racisme, afin qu’ils se pro- 
noncent sur les éléments d une 
« réponse politique » aux thèmes 
que diffuse le Front national. 


contre le Front national lors des 
élections régionales. 


Le Manifeste contre le Front 
national lancé en 1990 par 
M. Cambadélis a atteint sa troi- 
sième année d’existence et réunit, 
aujourd’hui, cent mille signatures. 
Mille cent délégués, représentant 
quatre-vingt-cinq comités départe- 
mentaux du Manifeste, se sont réu- 
nis samedi et dimanche dans les 


Pour M. Cambadélis, en effet, 
seule une «gauche européenne a 
préférence sociale» peut s’opposer 
victorieusement au « mouvement 
nationaliste xénophobe» que repré- 
sente, en France, le Front naiionaL 
îl s’étonne et s'inquiète du silence 
qui entoure, ces temps-d, l’extrême 
droite car si «le Front national est 
isolé», s’il connaît une «crise stra- 
tégique». il reste qu’« il n'y aura 
pas dépérissement naturel [de ce 
, courant! tuais combat ». 


pîlSTH 


INSTITUT FR1V; 
DES SCIENCES 


fk V 0E?L ' S 1334 


La tentative 
de ‘M. de Vffliers 


EXAMENS D'UNIVERSITÉ 


. DROIT 

. SCIENCES ÉCO. 


Parce que le mouvement de 
M. Jean-Marie Le Pen est isolé, 
certains, au sein de la droite classi- 
que, tentent de récupérer son éleo- 


Sans vouloir «mettre sur le 
même plan» M. Le Pen, d’une 
part, MM. de Villiers, Philippe 
Séguin et Charles Pasqua, d’autre 
part, les animateurs du Manifeste 
estiment que b conjonction de ces 
refus du traité de Maastricht offre 
au président du Front national une 
chance de se réintroduire, au 
moment fa v orable, dans b « société 
politique ». Face à ce danger, les 
partisans de gauche de b construc- 
tion européenne doivent se garder 
de toute confusion avec les libé- 
raux. «Paradoxalement, a expliqué 
M. Cambadélis, le désaccord qui 
nous oppose à M. Séguin repose sw 
un constat commun : l’Europe est, 
aujourd’hui, dans l’ornière techno- 
cratique.» Mais, tandis que le 
député (RPR) des Vosges propose 
d’y remédier en ramenant «les cen- 
tres de décision au niveau actuel 
d’exercice de fa citoyenneté, c’est-à- 
dire au niveau des Etats natio- 
naux», il existe une autre voie, 
consistant à « porter ta citoyenneté 
jusqu’aux centres de décision, c’est- 
à-dire au niveau européen». « C’est 
dans cette voie, estime le député de 
Paris, que la gauche, elle, doit se 
recomposer. » 


l re , 2 e et 3 e années 


TOUTES ÉPREUVES 
SUCCES CONFIRMES 
Enseignements annuels 
et stages intensifs d’été 


cours de la droite là thèmes du 
nationalisme et de l’intégrisme 
catholique». M. Cambadélis estime 
que cette tentative est «plus redou- 
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table» me les prises de position de 
M. Michel Poniatowski en faveur 
d’une alliance entre b droite parle- 
mentaire et l’extrême droite, car 
elle tend i rompre le «cordon sani- 
taire» qui s’était formé à droite 


fLDS QU'UN INSTITUT. UNE INSTITUTION 


Le débat sur l’Europe traversant 
aussi cette «gauche» que M. Cam- 
badélis veut « décloisonner », l’équi- 
valence du combat cootre 
l’extrême droite et du combat pour 
Maastricht est une thèse qui ue fait 
pas l’unanimité. Les participants à 
b réunion du Manifeste se sont 
accordés, en revanche, pour faire 
d’une vaste manifestation à Paris, 
à l’occasion de b fête du Front 
national en octobre prochain, le 
prochain rendez-vous du mouve- 
ment contre l'extrême droite. 


PATRICK JARREAU 





Dans l' immédiat, M. Giscard d’Es- 
taing a confirmé son souhait de 
voir «le travail technique» concer- 
nant le système des primaires pour 
l’élection présidentielle «terminé 
avant l’été». 


Deux élections municipales partielle^ - y , .... _ 

M. de Chambran (FN) perd la mairie 
de Saint-Gilles (Gard)... 


Interrogé le même jour sur 
Radio J, M. François Bayrou, 
secrétaire général dé l’UDF, a éga- 
lement expliqué qu’un non du 
RPR au référendum ne créerait pas 
«un fossé irréversible». « Cela ne 
me poserait pas de problèmes pour 
gouverner avec le RPR, parce que 
cela n’en a pas posé dans le passé», 
a-t-il dit Toutefois, il a reconnu 
qu’une nouvelle cohabitation « pose 
un problème». «L’UDF, a-t-il indi- 
qué, dira à l’automne quel est son 


Le Front national a perdo la 
seule municipalité d’une commune 
de plus de dix mille habitants qu’il 
détenait depuis 1989. Il avait man- 
qué pour l’emporter au premier 
tour dix-huit voix à la liste de 
Roland Groncbi (le Monde du. 
20 juin), sur laquelle figuraient des 
communistes, des socialistes, des 
divers gauche, des centristes, des 
UDF, des RPR et des divers 
droite. 


« hostile à la gestion [du maire sor- 
tant] et à l’idéologie de son parti ». 
Les résultats 
du demoème tour: 

/.. 7 481; V., 5 120: 

A.. 3U5 %: E. 4 960. 


Au second tour, la liste de 
M. Gronchi obtient 438 voix de 
plus que le dimanche précédent, 
alors qu’il n’y a eu que 298 suf- 
frages exprimés de plus. De son 
côté, 1a liste de M. Charles de 


ble que le désaveu de la politique 
socialiste que les citoyens prononce- 
ront, c’est d'abord à M. Mitterrand 
qu’il s’adressera. Si j’étais lui. Urne 
semble que je partirais.» 

Au forum « RMC^l 'Express », 
M. Bernard Stasi, vice-président du 
CDS, a déclaré avoir «bon espoir» 
de voir M. Chirac «prendre posi- 
tion pour le «oui» : « Prendre posi- 
tion en fonction de ce qu’il croit 
être l’intérêt de la France, et non 
pas en fonction de ce qu’il croit être 
son propre Intérêt de chef de parti. 
Je lui fais confiance. (_) Avançons, 
avançons et je suis sûr que le RPR 
rejoindra le camp européen.» 

Participant samedi 27 juin i une 
réunion publique i VTlIefrancbe- 
sur-Saône (Rhône), M. Gérard 
Longuet, président du Parti répu- 
blicain, a exprimé le même senti- 
ment «Je suis prêt à parier, a-t-il 
dit, que Jacques Chirac prendra 
position pour le «oui» à Maas- 


RPR en 1989, deuxième adjoint de 
M. de Chambrait, qui l'avait privé 
au début de 1992 de ses déléga- 
tions, perd, quant à elle, 247 voix. 

La démission de M. de Ch em- 
brun, intervenue le 18 mai dernier 
et suivie de celle de douze conseil- 
lers, qui rendait nécessaire cette 
élection partielle, était devenue 
inévitable après les rétrécissements 


successifs de b majorité élue 
en 1989. Cés rétrécissements 


avaient abouti à b mise en mino- 
rité du maire lors de l’examen dn 
budget primitif les 28 février et 
(3 avril derniers. 


conduitepar M. mânes œ mam- 
brun (FN), vice-président du 
conseil régional de Languedoc- 
Roussillon, 1910 (38,50 %), 
6 ÉLUS ; liste divers droite, 
conduite par M. Maurice Bbnc 
(div. d.X 298 (6 %X 1 ELU- 
21 juin 1992: 

!.. 7 48rT V.. 4 884; 

A., 34,71 %; E, 4 662. 

Liste de M. Gronchi, 2 314 
(49,63 %): Este de M. de Cham- 
bruu 1 803 (38.67%); liste de 
M. Bbnc; 545 (11 ,69%). 

12 mars 1989 : 

7 012; V.. 5 3 75: 

A n 23,34 %: E. 5 202. 

liste du FN conduite par M. de 
Chambrun, l 777 (34,15 %); liste 
divers droite conduite par 
M. Louis Girard, maire sortant, 
1 500 (28,83 %); liste divers droite 
conduite par M. Olivier Lapierre 
(RPR), ! 200 (23,06 %) ; liste du 
PC, conduite par M. Guy Londez, 
725 (13,93 %). 

19 mars 1989 : 

7 012: V-. 5 715: 

Æ. 18,49 %; Æ, 5 618. 


Désavoué par une partie de plus 
en plus grande de son conseil 
municipal, M. de Chambrun, 
ancien secrétaire d’Etat de Georges 
Pompidou et ancien député, l’a été 

S ar le corps électoral au profit 
'une liste qui se présentait comme 


Liste du FN, 2 221 (39,53 %). 
2fELUS (4 RPR, 10 div. d. et 
? FN): liste de M. Girard, 1 900 
(33,81 fc), 5 ELUS (2 PS, 2 div. g. 
et 1 div. d.): liste de M. Lapierre 
(RPR), 1 048 [18,65 %), 2ELUS 
<1 RPR et 1 div. <L); liste du PC, 
449 (7,99%), 1 ÉLU (I PC). 


trichL {_.) C’est la seule démarche 
logique et possible pour un homme 
qui veut avoir un rôle gouvernemen- 
tal.» 


... et M. Drut (RPR) enlève 
celle de Coalommiers (Seine-et-Mame) 


□ ML Chevènement annonce l’orga- 
nisatioB d’une convention pour un 
Mouvement des citoyens. - 
M. Jean-Pierre Chevènement, 
député du Territoire de Belfort, 
membre du bureau exécutif du PS, 
a annoncé l'organisation à Belfort 
de «la première convention pour un 
Mouvement des citoyens». Cette 
manifestation, initialement prévue 
pour les 19 et 20 septembre, pour- 
rait être avancée aux 29 et 30 août, 
si b référendum sur Maastricht est. 
organisé le 20 septembre, indique- 
t-on dans l'entourage de l’ancien 
ministre. 


En obtenant plus de la moitié 
des suffrages exprimés dès b pre- 
mier tour, M. Guy Drut. député 
RPR de Seine-et-Mame ^Conseil- 
ler régional, vient de trouver à 
Coulommiers ce qu'il avait, en. 
vain, cherché à Meaux en 1989 : 
une implantation locale. L’ancien 
champion olympique réalise au 
demeurant une belle performance 
en devançant largement tous ses 
adversaires, dont b lise soutenue 
par le maire démissionnaire, 
M. Robert Elvert (div. d.) et 
conduite par l’un de ses anciens 
adjoints, M. Jacques Leclercq 
(div. d.). Les électeurs, dont un peu 


En Nouvelle-Calédonie 


plus de la moitié seulement 
(51,79 %) s’est rendue aux urnes, 
ont sans doute souhaité remettre 
de r^cdnr'daus on conseil munici- 
pal où -les menaces successives de 
démission de l'ancien maire 
tenaient lieu de méthode de gou- 
vernement. La dernière en date, à 
propos du pian d’occupation des 
sols, lui avait été fatale puisqu'une 
vingtaine de ses colistiers l'avaient 
suivi. La présence des centristes 
colistiers de l'ancien maire sur b 
liste de M. Drut et ceüe de mem- 
bres du RPR sur celle de 
M. Leclercq n’ont finalement pas 
troublé les électeurs de droite, qui 
ont majoritairement porté leurs 
suffrages sur un homme auréolé de 
son prestige sportif et parlemen- 
taire. 


M. Nénou fait part 
de sa réconciliation avec E Lafleur 


Les résultats 
du premier tour: 

7 574: V.. 3 923 ; 

A., 47,84 %; EL, 3 818. 


M. Maurice Nénou-Pwataho, 
député RPR de la deuxième cir- 
conscription de Nouvelle-Calédo- 
nie, qui s’était déclaré brimé par b 
président du Rassemblement pour 
la Calédonie dans b République 
(RPCR), M. Jacques Lafleur, 
député RPR de b première cir- 
conscription (le Monde du 14 mat), 
a annoncé, jeudi 25 juin, par com- 
muniqué, sa réconciliation avec 
cdoi-cL 


locale, b président du RPCR avait 
notamment déclaré, selon les pro- 
pos rapportés par les Nouvelles 
calédoniennes : « Son électorat à 
lui, c’est deux cents personnes et il 
a été élu avec quatorze ou quinze 
mille voix. Il n’avançait plus dans 
son travail; on lui a donc supprimé 
garde du corps, voiture, secrétaire et 
domestiques. (_) Evidemment, c’est 
désagréable.» 


Liste d’union RPR-UDF, 
conduite par Guy Drut, RPR, 
député, 1 970 (51,59 %), 26 ÉLUS; 
liste divers droite conduite par Jac- 
ques Leclercq, 646 (16,91 %), 
3 ELUS; liste de la majorité prési- 
dentielle conduite par Alain Had- 
dad, 622 (16,29 %), 2 ÉLUS; liste 
divers gauche, conduite par Jean- 
Michel Lor, 342 (8,95%), l ÉLU; 
liste du PC, conduite par Willy 
Sterchi, 238 (6,23 %), 1 ELU. 


Le «comité de soutien» consti- 
tué au début de l’année précisait 
que M. Nénou avait été «frappé de 
représailles» et «traité d’une façon 
indigne par une direction du RPCR 
plus soucieuse d’enrichissement per- 


sonnel que de partage et de dévelop- 
pement véritable». M. Lafleur avait 


alors réagi en disant que M. Nénou 
n’aurait pas sou investiture pour 
les prochaines élections législatives 
et, le 15 mai, devant b presse 


M. Nénou a expliqué, jeudi, qu’il 
u’y avait eu, entre M. Lafleur et 
lui, qu’une «incompréhension» et 
qu’un « malentendu », aujourd’hui 
dissipé, au sujet de «l’uiilisation 
des fonds de la caisse locale de 
retraite pour la construction d’un 
hôtel à Nouméa», ü a affirmé sa 
volonté de continuer, «auprès de 
Jacques Lafleur et du RPCR, à 
ouvrer pour un futur harmonieux et 
juste, pour une Calédonie sereine, 
pour un pays français». 


12 mars 1989: 

!.. 7 534: V.. 4 512: 

A., 40.11 %; E., 4 369. 


EN BREF 

□ Le délégué général du Club de 
l’Horloge quitte ses fonctions. - 
M. Jean-Antoine Giausüy, délégué 
général du Gub de l'Horloge, a 
démissionné de ses fonctions, 
samedi 27 juin, à l’occasion du 
renouvellement de cinq des quinze 
membres du conseil d'administra- 
tion de ce lieu de réflexion proche 
de l'extrême droite. Les cinq sor- 
tants, parmi lesquels M. Michel 
Leroy, secrétaire général, ont été 
réélus. M. Pierre-Yves P inchaux a 
été élu au conseil d’administration 
pour y remplacer M. Gîansily. 
Secrétaire général du Centre natio- 
nal des indépendants (CNI), ce 
dernier est favorable au traité de 
Maastricht alors que les quatorze 
autres membres de la direction du 
club, où siègent notamment 
MM. Jean-Yves Le Gallon et Yvan 


Blot (Front national), y sont oppo- 
sés. 


Liste div. d., conduite par 
Robert Elvert (div. d.), m. 1 825 
(41,77 %); liste du PS, conduite 
par Alain Haddad, 1 328 
(30,39 %); liste RPR, conduite par 
Jean-Jacques [vain, 534 (12,22 %); 
liste FN, conduite par Jacques 
Ampenot, 370 (8,46 %); liste 
du PC, conduite par Juan Poma- 
tès, 312 (7,14%). 

19 mars 1989: 

7 534; K. 4 650; 
A., 38,27 %; E. 4 478. 


a Interpellation i Paris dhme ving- 
taine de « maWogés ». - Une ving- 
taine de personnes ont été interpel- 
lées, samedi 27 juin dons b soirée, 
lois de l’évacuation par b police 
des «sans logis» installés depuis 
l’après-midi devant un immeuble 
du 20* arrondissement de Paris, 
puis remises en liberté peu après 
23 h 30. Avec b soutien de l’abbé 
Pierre, les manifestants au nombre 
d’une centaine campaient sur le 
trottoir devant un immeuble de b 
rue Pixéri court, dont Us rédament 
des appartements qui. selon eux, 
sont vacants depuis plusieurs mois. 
L’intervention policière avait eu 
lieu alors que les familles avaient 
quitté le trottoir devant Timmeobte 
pour s'installer sur b chaussée. 


Liste div. d. de M. Elvert, 2 585 
(57,72 %), 26 ÉLUS (7 UDF, 
5 RPR et 14 div. <L); liste d'union 
de b gauche de M. Haddad, L 895 
(42^7 %), 7 ÉLUS (I PC, 5 PS et 
I MRG). 


□ L'élection cantonale de Niolu- 
Omessa (Haute-Corse) est anaeMe. 
- Le tribunal administratif de Bas- 


tia, prenant en compte un arrêt de 
b Cour de cassation qui radiait 
cent dix-sept électeurs, a annulé 
réfaction de M. Jean-Baptiste Cas- 
tellam (RPR) comme conseiller 
général du canton de Niolu- 
Omessa (Haute-Corse). 11 a suivi 
les conclusions du commissaire du 
gouvernement qui estimait que ces 
radiations, intervenues le 11 juin, ■ 
avaient faussé le scrutin da 22 et 
29 marsdemier. 


t 


Liste d’union, conduite par 
M. Roland Gronchi, div., 2 752 
(55.48 %), 26 ELUS; liste du FN, 
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Courrier. 

Enquête SOFRES qualité de service 92 . 


rassemblent leurs forces, 


signe 7 points en un an. 


""5 r -1 


Notre vocation n’est pas de nous distribuer des 
louanges ; c’est de distribuer votre courrier : 20 mil- 
lions de lettres par jour pour être précis. Parce que 
vous trouviez que ce courrier n’arrivait pas assez 
vite, nous avons mobilisé nos forces. Nous nous 
sommes engagés à faire contrôler nos perfor- 
mances par un organisme indépendant: pour la 

deuxième année, la SOFRES rend son verdict, en 

toute objectivité. Etnous en sommes fiers. En un 
an, l’indice de qualité de service concernant nos 
délais d’acheminement et de distribution a gagne 
sept points. Dpasse, pôurkdistributfonà domicile 


à J+l, de 69,1% à 76,4%. Sept points de gagnés, 
c’est chaque jour un million et demi de lettres de 
plus qui arrivent à leur destinataire en 24H. Sept 
iv\intc rlp tracmpfi. c’est le résultat d’investissements 


CUIIULLUO UOilO a 

courrier et la modernisation du transport . Mais 
c’est d’abord la conséquence d’une mobilisation 
massive des femmes et des hommes de La Poste. 
Sept points de gagnés, c’est la preuve que le servi- 
ce public de La Poste est à votre écoute et qu’il met 
tout en œuvre pour mériter sa place parmi les meu- 
leurs services postaux du monde. On continue. . . 


On continue... 








Pas de problème, 
La Poste est là. 
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SOCIÉTÉ 




M. Lang boucle la réfome des lycées 


• Moins de filières en première et terminale 

• Plus de liberté dm le cbix des options 


M. Jack Lang, ministre de l'éducation natio- 
nale et de la culture, devait présenter, lundi 
29 juin, son projet de réforme des lycées, pour 
les classes de première et de terminale. L'archi- 
tecture générale des filières, plus resserrées et 
moins nombreuses, proposée il y a un an par son 
prédécesseur, M. Lionel Jospin, est conservée. 
Mais M. Lang revient sur l'idée de limiter le 
nombre des options laissées au choix des 


élèves. Et l'allègement des horaires concernera 
essentiellement les filières technologiques. 

La réforme devrait entrer en application è la 
rentrée 1993 pour les classes de première et 
l'année suivante pour les classes terminales. Le 
ministre s'est donné un délai supplémentaire, 
jusqu'à l'automne, pour prendre d'éventuelles 
mesures de rénovation du baccalauréat. 


Au terme d'une laborieuse gesta- 
tion, engagée en février 1990 avec 
l'installation par M- Lionel Jospin 
du Conseil national des pro- 
grammes, ponctuée de projets, de 
rapports, de longues plages de 
concertation et de révisions pro- 
gressives, la «rénovation pédagogi- 
que» des lycées semble enfin par- 
venir à son terme. En avril 1992, 
pressé par le temps. M. Lang avait 
annoncé que le calendrier prévu 
pour la rénovation des classes de 
seconde dès la rentrée prochaine ne 
serait pas modifié. Il se réservait, 
toutefois, la liberté d'y imprimer sa 
marque, pour apaiser la polémique 
sur le nombre d’options laissé au 
choix des élèves et, surtout, sur la 
place des langues anciennes au 
lycée ( le Monde du 24 avril). 

« Pas de mutilation, ni d'exclu- 
sion à l’égard des savoirs ». préve- 
nait le ministre, en rétablissant le 
droit, pour tous, de s’adonner au 
latin et au grec. Il restait à «bou- 
cler» la réforme. -Les propositions 
que M. Jack Lang, ministre de 
l'éducation nationale et de la 
culture, devait annoncer lundi 
29 juin s’inscrivent dans la conti- 
nuité des mesures mises en chan- 
tier il y a un an {le Monde du 
21 juin 1991). L'actuel ministre a 
conservé l'idée- maîtresse de la 
réforme de son prédécesseur : 
regrouper les filières du baccalau- 
réat en sept grandes voies de for- 
mation, A' « égales valeur et 
dignité». 


facultatifs laissés an libre choix des 
élèves. Mais il n’est plus question 
de limiter ce choix comme l'avait 
souhaité, sans succès, l'ancienne 
équipe. «La diversité des choix. 
estime M. Lang, est une des 
richesses de notre enseignement qui 
doit être préservée .» «Il ne me 
paraît pas déraisonnable, a t-il 
ajouté, qu'un élève puisse choisir, 
s'il le souhaite, une ou deux, voire 
trois options.» 


Travail 

en demi-groupes 


Dès la rentrée 1993, à l'issue des 
nouvelles classes de seconde, les 
futurs bacheliers pourront s’orien- 
ter vers Tune des trois voies géné- 
rales - littéraire, économique et 
sociale ou scientifique - ou bien 
vers l'une des quatres voies techno- 
logiques - sciences et technologies 
industrielles, sciences et technolo- 
gies de laboratoire, sciences médi- 
cosociales, sciences et technologies 
tertiaires. 


Le rééquilibrage des filières d’en- 
seignement général a en effet pour 
principal objectif de tenter de 
«casser» la suprématie de l’ac- 
tuelle série C (mathématiques). 
Une situation « injuste et contraire 
au bon sens, qui mutile les voca- 
tions des jeunes qui n'ont pas la 
fibre scientifique», souligne le 
ministre. Ainsi, dans la série srien- 


Chaque nouvelle filière est cen- 
trée sur l'étude de trois ou quatre 
matières «dominantes», auxquelles 
s’ajoutent des « matières complé- 
mentaires de formation générale». 
L’ensemble constitue le bloc des 
enseignements obligatoires et repré- 
sente vingt-cinq i vingt-six heures 
hebdomadaires de cours. Pour cha- 
ue filière sont proposés, sous 
orme d'options, des enseignements 


tifique unique qui regroupera les 
actuelles sériés C, D et E, des 


enseignements de technologie 
industrielle et de biologie sont pro- 


posés et peuvent être également 
choisis en option. L’idée est de 


?< 


permettre de prendre en compte 
différents « profils » d’élèves et, 
grâce au contenu des options qui 
devrait être très «déconnecté» de 
ceux du tronc commun, de favori- 
ser une approche (dus appliquée et 


Transition 


par Christine Garin 


^JURGENCE ne doit pas domi- 


ner la réflexion», avait 
déclaré Lionel Jospin, en décem- 
bre 1990, en ouvrant le débat sur 
la rénovation des lycées. Près de 
dix ans après la dernière réforme 
de structure du second cycle (celle 
de la seconde, en 1981), la 
recommandation pouvait sembler 
superflue. Elle aura, en tout cas, 
été observée è la lettre. 


11 aura fallu près de deux ans, 
deux ministres, plusieurs rebellions 
de spécialistes, mannes étapes et 
dTmormmabJes concertations pour 
que soit connue la nouvelle archi- 
tecture du lycée, pourtant esquis- 
sée dans ses grandes lignes par le 
Conseil national des programmes 
(CMP) dès le mois de novembre 
1990. A tel point qu'on perdait im 
peu le fi de ce feuilleton dlstfflé au 
compte-gouttes. 


ce mouvement, mais B renvoie aux! 
lycéens, è leurs parents, aux ensei-l 
gnants et aux chefs d'établisse- 
ment le soin de ne pas dévoyer le 
nouveau système et d'en respec- 
ter les règles. Le pari est périfleux. 

Sur l’autre point sensible - l'allè- 
gement des horaires, - le ministre 
se défausse habilement, en 
prûnam la Itoerté pour les lycéens 
de e'en tenir au minimum d‘un 
tronc commun reconstruit et plus 
musclé. Mais combien le feront? 


En se donnant «le temps de la 
réflexion» après son arrivée rue de 
Grenelle en avril dernier, M. Jack 
Lang a quelque peu prolongé le 
suspense. Mais le résultat est loin 
du coup de théâtre. Il propose, 
finalement, une réforme qui devrai 
convenir à tout le monda. Aux 
lycéens, épidermiquement attachés 
è la liberté de «tout faire», comme 
s'ils se fabriquaient ainsi un rem- 
part contre leur angoissa de l'ave- 
nir. Aux enseignants, auxquels II 
n'impose rien qui contrarie leurs 
habitudes. Aux défenseurs du bac- 
calauréat enfin, auxquels il promet 
qu’9 ne bousculera pas ece monu- 
ment historique», même si son 
organisation, reconnaît M. Lang, 
«frise r expiait ». 


On ne voit guère dans le schéma 
qui est proposé, si ce n'est par 
petites touches, se proffler le lycée 
de masse de cette fin de siècle. 
Pas un mot par exemple sur le 
suivi des élèves - on n’ose parier 
de tutorat - ou sur les «passe- 
relles» entra la voie profession- 
nelle et les bacs technologiques 
que le CNP avait pourtant jugés 
indispensables. Pas un mot non 
plus sur la prise en charge des 
élèves an difficulté qui ont formé 
l'essentiel des bataÜJons de mani- 
festants de l'automne 1990. Com- 
paré eux besoins en la matière, le 
remède de l’enseignement en 
demi-groupes, qui sera sans doute 
plébiscité par les professeurs, 
semble assez faible. 


La nécessité de redessiner quel- 
ques grandes fffières et surtout de 
«casser» l'Impérialiste série C fait 
depuis des années, l'objet d’un 
large consensus. M. Lang s'inscrit 
naturellement et sans effort dans 


Y avait-il une autre logique pos- 
sible, après tant d'armées de res- 
sassement des mêmes constats et 
de tentatives de changement qui. 
toutes, ont tourné court 7 Etait-il 
encore passible de changer le 
modèle sans provoquer un raz-de- 
marée de passions, de méconten- 
tements, d'inquiétudes ? M. Lang 
pouvaft-fl prendre le risque de 
remettre en chantier le dossier du 
lycée, dors qu'a ne dispose, è la 
différence de son prédécesseur, 
que de quelques mois pour 
convaincre? 





Mais il pose néanmoins deux 
verrous : une option, au plus, 
pourra être choisie dans le bloc des 
matières dominantes et toute 
option choisie en première et pour- 
suivie en terminale fera l'objet 
d'une évaluation au baccalaureat. 
Cela pour limiter d’éventuels effets 
pervers liés à l’extrême souplesse 
du système : éviter une concentra- 
tion excessive sur les maths et la 
physique dans la filière scientifique 
et décourager «un certain tourisme 
pédagogique» auquel conduisait le 
système actuel. 


Autre contrainte importante : les 
quatre matières dominantes de 
chaque série compteront pour <SÛ % 
au moins dans le calcul des coeffi- 
cients au baccala u réa t , afin d'éviter 
que des élèves n’obtiennent un 
baccalauréat scientifique grâce au 
français, A la philo on A l’histoire- 
iie_. 


expérimentale des différentes disci- 
plines. 

Dans son rapport sur les lycées, 
remis A M. Lionel Jospin 
en novembre 1990, le Conseil 
national des programmes avait 
lancé l’idée de créer, dans chaque 
filière, un «enseignement modu- 
laire», centré sur les disciplines 
mais permettant une approche 
interdisciplinaire et un soutien 
méthodologique. Cette innovation 
avait été reprise par f ancien minis- 
tre, mais le contenu et l’organisa- 
tion des «modules» restaient très 
flous. 

Pragmatique, M. Jack Lang 
reprend l'idée, mais en la simpli- 
fiant Q préfère parier d’« enseigne- 
ment en petits groupes », destinés 
eà mieux répondre aux besoins des 
élèves dans le domaine de la métho- 
dologie et des connaissances ». Lear 
volume horaire sera moins lourd 
que prévu (deux heures quinze en 
première et une heure trente en 
terminale), mais ils bénéficieront 
d'un effectif en demi-classe. Pour 
chaque heure suivie par les élèves, 
les professeurs toucheront, en effet, 
une dotation de deux heures. 
Comme pour les « modula de sou- 
tien» des nouvelles classes de 
seconde dont ils sont le prolonge- 
ment, ce sont les enseignants qui 
répartiront les élèves dans les diffé- 
rents groupes, en fonction de leurs 
besoins. 

Dernière innovation : les «ate- 
liers de pratique». Facultatifs, ils 
devraient permettre, dans le cadre 
du pfiqjet d’établissement, de pro- 
poser des activités dans les 
domaines des arts, des langues et 
cultures régionales, des activités 
sportives et des technologies de 
l'information et de la communica- 
tion. Ils pourront faire appel & des 
intervenants 'extérieurs et leur 
durée hebdomadaire sera de trois 
heures. 

■ la série littéraire (L). 

En plus des quatre matières 
dominantes - français, première 
Langue vivante, histoire-géographie 
et philosophie (en terminale), - les 
élèves suivront notamment, en 
complément, un e enseignement 
scientifique» axé sur «la compré- 
hension des problèmes contempo- 
rains». Par le jeu des options, 
Félève peut, en outre, se donner un 
«profil» axé sur les langues, l’asso- 
ciation lettres-maths ou les arts. 

Par rapport A Factuelle série A, 
l'horaire d ’h isto ire-géographie et 
celui de langue vivante 1 sera ren- 
forcé. 

■ La série économique et sociale 
(ES). 

Par rapport A l’actuelle série B, 

' les horaires et les programmes de 
sciences économiques et sociales 
ont été revus et les mathématiques 
sont davantage tournées vers l'éco- 
nomie et les sciences sociales. Le 
jeu des options permet de renforcer 
certaines dominantes comme les 
langues vivantes ou les mathémati- 
ques. 

■ La série scientifique (S). 

Les matières dominantes se com- 
posent de deux enseignements 
communs A tons les élèves (mathé- 
matiques et physique-chimie) et 
d'un enseignement au choix (biolo- 
gie-géologie, technologie indus- 
trielle ou b io 1 ogie-écologi e). L’ho- 
raire de mathématiques passe à 
cinq heures en première et A six 
heures en terminale (auquel 
s'ajoute une part d’enseignement 
«modulaire» en demi-groupe), soit 
une A deux heures de moins qu’ac- 
tuellement pour les élèves qui ne 
choisiront pas l'option mathémati- 
ques. 

■ Les séries technologiqacs. 

Elles sont regroupées en quatre 

grandes voies, sci ences et technolo- 
gies industrielles (STI), sciences et 
technologies de laboratoire (STL), 
sciences médico-sociales (SMS) et 
scienc es et technologies tertiaires 
(STT). La réforme vise A accentuer 
leur vocation d'entrée dans l'ensei- 
gnement supérieur technologique 
(BTS et IUT). En première, rensei- 
gnement modulaire est axé sur les 
idiscipüoes d’enseignement général 
et l’étude d’une deuxième langue 
vivante est possible, par le jeu des 
options, dans chacune de ces 
séries. Enfin, un effort particulier 
est porté sur la série sciences et 
technologies tertiaires qui regroupe 
les anciennes séries G. Elle sera 
davantage tournée vers l’informati- 
que et la gestion. L'objectif est de 
trouver un équilibre entre trois 


pèles : technique, économique et 
juridique, enseignement général. 


Ch. G. 


Par on référendum local 


Les électeurs d’Hautmont (Nord) approuvent 
les restrictions du maire sur rimimgration 
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. Le succèa remporté, 
dimanche 28 juin, par le réfé- 
rendum local sur l'immigration 
organisé par le maire d'Haut- 
mont (Nord), a été qualifié 
d’e échec pour la citoyenneté 
et l'amélioration de la vie quo- 
tidienne à Hautmont» par 
M. Kofi Yamgnane, secrétaire 
d'Etat à l'intégration, qui a 
souligné que la consultation 
risquait d'e attiser les ten- 
sions j. M. Jofll Wilmotte, 
maire (sans étiquette) d'Haut- 
mont, a, de son côté, salué le 
ecourage » de la population do 
la ville, qui a approuvé ses ini- 
tiatives dénonçant la concen- 
tration excessive d'immigrés 
dans sa commune. 


LILLE 


de notre correspondant 


Les 9 240 électeurs de la com- 
mune d’ Hautmont (Nord) étaient 
invités, dimanche 28 juin, par 
leur maire, M. JoCI Wilmotte 
(sans étiquette, exclu du PS), A se 
prononcer par un référendum 
d’initiative locale {le Monde du 
27 juin). Le sujet de cette consul- 
tation, dont le préfet du Nord, 
M. Jean-Claude Aurousscau, avait 
demandé qu’elle n’ait pas lieu (il 
a saisi le tribunal administratif en 
ce sens), portait sur l’immigra- 
tion, même si, prudemment, 
M. Wilmotte avait soigneusement 
évité d’en inscrire le mot dans la 
question soumise aux électeurs 
« Votre maire a récemment décidé 
de mettre en évidence auprès des 
pouvoirs publics des problèmes 
observés sur le territoire de la 
commune d' Hautmont. Etes-vous 
d'accord avec cette dérision ?» 


5 488 ont voté « oui », soit 87 % 
des votants et près de 60 % des 
inscrits. Fort de ce résultat, le 
maire renvoie ses détracteurs à 
leurs critiques : « Quand les partis 
politiques et les autorités reli- 
gieuses donnent des consignes et 
que vous ne les suivez pas. a-t-il 
déclaré dimanche soir lors de la 
proclamation dn résultat, il y a 
des questions à se poser dans les . 
états-majors et chez les responsa- 
bles religieux.» 

Se défendant de partir en croi- 
sade contre la population immi- 
grée, M. Wilmotte estime que son 
premier devoir en tant que maire 
est de «témoigner auprès des pou- 
voirs publics et des pouvoirs politi- 
ques des difficultés que sa popula- 
tion rencontre». □ veut interpeller 
l’administration sur quelques 
points précis, notamment le 
regroupement dans sa ville de 
familles dont le chef travaille en 
région parisienne, et réclame pour 
les maires des pouvoirs en 
matière de politique de peuple- 
ment 


Sur les hauteurs du quartier du 
Bois de Quesnoy, le centre d’ani- 
mation culturel et sportif de la 
ville avait oiganisé un « pique- 
nique de l'amitié » et_ une fête 
républicaine. Le conseil régional 
avait apporté son concours en 
fournissant un car-podium, et 
M" Marie-Christine Blandin, pré- 
sidente (Verts) de l’assemblée 
régionale, est yénoe dénoncer le 
référendum, qui «risque de jeter 
les communautés les unes conue 
les autres». M. Harlem Désir a 
fait lui aussi, le déplacement : 
«Il n'y a pas de seuil de tolérance 
mais un seuil de chômage. Il n'y a 
pas trop d'immigrés mais trop de 
démagogie», a déclaré le prési- 
dent de SOS Racisme en repro- 
chant aux instigateurs de cette 
consultation «d’exploiter les pro- 
blèmes plutôt que les résoudre et 
de détourner la procédure du réfé- 
rendum. expression de la démo- . 
cratie , contre une partie de la 
population». 

JEAN-RENÉ LORE 
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«r Des questioas 
i se poser» 


1 Plus qu’un référendum, il 
s'agissait d’une -sorte -de demande 
de plébiscite... Tout au moins, 
M. -Wilmotte voulait-il vérifier 
qu’il avait le sotitien de la popula- 


i Celle-ci lui a témoigné son 
" pui : sur les 9 240 électeurs ins- 
ts, 6 295 se sont déplacés et 


Démagogie 





par Philippe Bernard 


A PRÈS les enfants étrangers pri- 
vés d'école, les entraves au 
logement, le refus de signer les 
certificats d'hébergement, ta xéno- 
phobie municipale vient de fran- 
chir, è Hautmont, un pas supplé- 
mentaire. En posant, sous couvert 
d'une question sibylline, le pro- 
blème de la présence des immi- 
grés dans ta vile, la mare, M. Wil- 
motte, a offert une caisse de 
résonance inespérée au racisme et 
h la hargne A l'égard des étran- 
gers. Que 87,18 % des électeurs 
aient approuvé. sa dénonciation: 
des « problèmes observés sur te 
territoire de ht commune », comme 
le stfoutait, dans le plus grand flou, 
le texte soumis au référendum; ne 
démontre iwiv sinon l'efficacité de 
ta démagogie auprès d'une popula- 
tion exaspérée par le chômage et 
la pauvreté, qui » tôt fait de dési- 
gner les étrangers comme boucs 
émissaires. Le maire a d'ailleurs 


lui-méme reconnu le caractère 
démagogique de son opération en 
précisant, dès dimanche soir, qu'il 
n'était pas question de s'appuyer 
sur le référendum pour prendra ta 
moindre décision. 


-w'i 


La discrétion du gouvernement 
traduit la volonté de ne pas faire 
du maire de Hammam un martyr. 
EBe marque aussi ta gêne è l'égard 
de cette première application de ta 
loi autorisant les référendums 
focaux. Et le réserve face è une 
situation locale non maîtrisée, en 
dépit de la rénovation urbaine, 
engagée i Hautmont comme ail- 
leurs. Car, è l'heure où ta pofitique 
-d' inté gr at ion marque le pas. où les 
exclus continuent d'être concerv- 
ytnés dans les -mêmes jquartiers, et 
où. les discours généreux font 
figure de provocation, il reste à 
donner de vraies réponses è ta 
fausse question du maire d' Ha ut- 
mont. 
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SÉISMES 



Un mort et près de deux cents blessés 


La terre a tremblé à deux reprises en Californie 


LOS ANGOES 


correspondance 


Les deux tremblements de terre 
du dimanche 28 juin n’ont pas 
arrêté le tournoiement des cen- 
taines d’éoliennes qui barrent la 
vallée de San-Bernardino A quelque 
100 kilomètres A l’est de Los 
Angeles. Pourtant, c’est dans ces 
montagnes, le pins souvent déserti- 
ques, que les séismes ont été le 
plus fortement ressentis. 


de 7,4. Cest ainsi le troisième plus 
violent tremblement de terré connu 
de Californie, après ceux de San- 
Franrisco de 1906 (magnitude pro- 
bable 8,3) et de Los Angeles de 
1952 (magnitude 7,7)i 


bungalows «améliorés», où vivent 
des ramilles souvent modestes, sont 
dévastés. 


Le second séisme, de magnitude 
6,5, a eu lien A 8 h 07 (heure 


locale) près du Big Bear Lake (dans 
les montagnes de San-Bernardino! 


à une cinquantaine de kilomètres 
Fouest de Joshua-Tree. 


La première secousse s’est pro- 
duite A 4 h 58 (heure ' 


soit 

13 h 58, heure dé Paris) A prés de 
200 kilomètres i l’est de Los 
Angeles, entre San-Bernardino et 
Joshua-Tree, dans le désert 
Mojave. EHe avait une ma gniiuHa 


Les agglomérations de Joshua- 
Tree, Lande», Morongo, Sunfair, 
qui s’étalent dans le désert comme 
des colonies de peuplement, ont 
été fortement endommagées. 
Toutes les maisons de bois ne se 
sont pas écroulées car elles sont 
souples. Mais la plupart de ces 


Ou dénombre, sur l’immense 
surface touchée, cent soixante-dix 
blessés et un mort, un enfant 
écrasé sous FelTondrement d'une 
cheminée de briques et de béton. 
Les victimes auraient pu être beau- 
coup plus nombreuses. Réveillés m 
sursaut, les «Angelinos», qui crai- 
gnent avant tout ie Big One, le 
tremblement de terre majeur de 
ma g nitud e 9 qui menace la ville et 
auquel rien ne résisterait, rat eu le 
bon ré flexe : se placer sous Tenca- 
dremeut des portes ou se jeter sous 
les tables robustes quand le sol 
commence à vibrer. 
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RÉGIS NAVARRE 


Encore la faille de San Andréas 


Lee deux tremblements de 
terre du dimanche 28 juin témoi- 
gnent, s'il en est encore besoin, 
de rfosiabffitâ de ta CeSfbmie. Ils 
viennent en effet après le séisme 
du 17 octobre 198B (magnitude 
7,1} qui avait tué soixante- trois 
personnes dans l'agglomération 
de San-Francisco et après ceux 
du 22 avrfl et du 26 avril dernier. 
Le premier de ceux-ci, de magni- 
tude 6,1, s’était produit près de 
Paün-Sprmgs, c’eat-è-t&re è une 
cinquantaine de kilomètres eu 
sud de Joshua-Tree. Le second, 
de magnitude 6,9, avait en 
revanche secoué ta région du 
cap Mendotino è 350 kilomètres 
au nord-ouest de San-Francisco. 


l'ouest de la faille de San 
Andréas fait partie de ta plaque 
Pacifique; tout ce qui est è l’est 
appartient è la pfaqiie Amérique. 
La faffle de San Andréas, qui est 
è la Bmlts des deux plaques', est 
une faille coulissante. C'est-à- 
dire que ta plaque Pacifique 
«monte» vers le nord-ouest par 
rapport è te plaque Amérique, è 
ta vitesse moyenne de E centi- 
mètres par an. 


longues. Les sismologues ont, 
en effet, de bonnes raisons de 
penser que tas segments qui ont 
été calmes le plus longtemps 
seront les premiers è être le 
siège de séismes. Comme s'ils 
voûtaient rattraper le retard qui ta 
ont prie par rapport aux autres 
segments de ta faille de San 
Andréas. 


Des périodes de calme 
iaqmétaates 


Tous ces tremblements- de 
terre sont évidemment en rela- 
tion avec la taille (ou plutôt le 
système de faillea) de San 
Andréas qui pan du fond du 
golfe de Cafiforriie, court tout au 
long de l'ouest de ta CaBfomie et 
sort dans le Pacifique au cap 
Mendotino, Tout ce qui est è 


Mais tous les segmenta de ta 
taille de San Andréas ne coulis- 
sent pas en même temps. Cer- 
tains glissent insensblement «en 
douceur». D’autres coulissent 
per è-coupa qui se traduisent par 
des tremblements de terre plus 
ou moins violents et surtout plus 
ou moins fréquents. Les 
périodes de calme (gaps en 
anglais) sont d'autant plus 
inquiétantes qu'elles sont plue 









Mais cette théorie des gaps 
n'est pas une méthode de pr&n- 
afon des séismes. Elle permet 
tout juste d'évaluer des probabi- 
lités qu'il se produise un séisme 
dans tel ou tel segment- sans 
pouvoir m préciser ré ta data, ni 
ta Beu précis, ré même ta magni- 
tude. En août 1968, le US Geo- 
fogicaf.Suntey avait publié de 
telles probabflftés : B y avait tins 
30 % de «chances» que ta seg- 
ment «Mojave» de ta faille de 
San Andréas soit ta sièga d'un 
fort tremblement de terre dans 
tas trente années è venir... 


YVONNE REBEYROL 
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TENNIS : tournoi de Wimbledon 

Meurtres dans un j 


ATHiÉnSMB : championnats de France 


Deux joueras issus des-quatî-' 
fi cations ont décroché, samedi 
27 jwnr tettf billet pour le qua- 
trième tour des championnats 
de Wimbledon. le Russe Andra 
Oihovsldy a sorti le numéro un 
mondial, l'Américain Jim Cou- 
rier. et l'Allemand Christian 
Saceanu a battu le Suisse Jakob 
Hlàsek; Tombeur d'Henri 
Leconte, Guy Forget a rejoint 
Arnaud Boetsdi en huitièmes de 
finale. Leur compatriote Thierry 
Champion' a : été éliminé par le 
surprenant Britannique Jeremy 
Bâtes. 

LONDRES 

de notre envoyée spéciale 


à Wimbledon : Fflimiiiation- de Je 
tfite de série numéro un par un 
joueur issu des qualifications, 

AndreS Oaovskîy. Pmss^omm- 



Les petits protégés 


\norci uuiuvsMjt * 

présent sur leco^JejRitfse 


[CSCUL OUI IC . 

n à une série de vingt-cinq vio- 
“ Ans nMb 



décocher de violentes volées de 
coup droit L’Américain ne peut 
que ployer sous la fusillade russe. 

Le thriller durera tout F après- 
midi. car Oihovsldy est bien 
entouré en ce samedi caniculaire. 


CUIUUIC mu w — — _ 

Dans te rôle du fratricide, GuyFor- 
grt. Plan large, de nouveau. Sur te 




Le jazon du tris diic AH Biritand 

Lawn Tamis and Croquet Crab.de 

_ _ • s b M-nr ■ i M.fi if mt. 


cnn qu’a ialiaii empêcher à JL — 
prix de triompher pour la troisième 
fois consécutive dans un . grand 
tournoi, après tes . Internationaux 
d’Australie et de France, oui lui 
offraient l’espoir d’enlever le pre- 
mier grand chelem de sa jeune car- 
rière â l’Open des Etats-Unis, 
en septembre. ... . 

193* mondial, l'assassin des rêves 
du numéro an est pourtant bien 


tournoi dispute une place en hui- 
tièmes definale à Henn Leoonte, 


imyn leuiiu» ouu 

Wimbledon (AELTQ pourrait 
vir de décor à un film du met) 

_ t rVimn T .VI 


ser- 

metteur 

VIT oc n mi luiu ‘“uiiu » 

en scène américain David Ljmch. 
Comme dans Mue Ve fret ou Tmn 
Peaks, les championnats de temus 
de Grande-Bretagne commencent 
dans une geotüte. torpeur ftvméc 
sombrer dais un ironique thriller. 

Plan large, tout d’abord, sur un 
tranquille quartier résidentiel de 
Londres, puis sur tin grandjardin 
semé de courts de tennis cTun.joh 
. m wmmum- umefli de 



sur je gazon, ow »»» ~r ~ ■ 
air? Sa victoire sur Guy «*8» “ 
huitièmes de finate du tournoi sur 
herbe de Rosmalen (Pays-Bas) 
en juin 1991. Wimbtak% c’est un 
peu 3 on jardin, celai aù_fl a réalisé 
quelques-unes de scs maDaires po- 
tonnances. En 1988, âgé de vmgt^ 
ans, il s’inclinait en huitièmes 
de finale face & Pat Cash. Trois ans 
plus tard, il était battu par Bons 
feç fciT an troisième tour. 


SïÉSnSfftfl 


I CIC- Il l«U L V^. 

de juin. Des oiseaux et des entente 
gazouillent autour des tables de 
pique-nique. Sous les tentes, on 
avale une pinte de bière ou» plus 
chic, on sirote un.Pimm s cham- 
pagne. Partout, bien sûr, on se 
récale des fameuses fraises, a la 
crème. Travelling avant insidieux. 
Gros plan soudain sur 1e PJ“J2S 
d'affichage. Jim Courier est mené 
deux manches à uw i ot le centraL 
Tout Wimbledon s’ébroue, secoué 
par un délicieux frisson. 


Guy Forget 
le fratricide 


Grand amateur d’échecs, ce 
Jtiwe déamamdé au visage cheva- 


UViv - “fi r — f 

Ün taillé I & machette joue «» m 
stratège, neutralisant te jeu ée Jim 
cSuner grâce à 

t^jles : un service bazooka accéléré 
par une raquette profilée dont la 
finesse de cadre permet jura meu- 
teure pénétratio n fan3_ I ’mn E|’ djg 
rière ce service chronométré a près 
de MO km-heure, un petit coup de 
poignet précis comme un mmive- 
Ssm dTioriogerie qm hn permet de 


Quel beau crime pour çtaro.crite 
première semaine! Un crime inédit 

çmiSMP. : championnat de France 


uemes uc <: 

son copain, avec qui fl a gagné i ta 
Coupe Davis en i»»i. 
Deux heures de dueL Les deux 
hommes ne se regardent pas. 
Leconîe n’est pas vraiment dans le 
match. Il accumule de trop nom- 
breuses foutes et plaisante comme 
un mmemeuL Contiedramp sur le 
visage tendu de Forget- La rage aux 
lèvres, Ü semble prêt à ■ JJ»*» 
son adversaire... si le filet ne les 
avait séparés. 

Lundi, te fratricide devait rencon- 
trer un' assassin d'nn autre genre, 
Jeremy Bâtes. Premia joueur bri- 
tannique & parvenir en deuxième 
semaine â Wimbledon depuis dix 
ans, ce garçon aux airs de gentle- 
man est un serial IdUer ; meurtrier 
en série des spéciafirt» de toro 
battue : FAméricam Michael Çhang 
d’abord, avant FEspapiol Jarier 
Sanchez et, samedi, le Français 
Thierry Champion. 

• Et pour dore, dans on dernier 
frisson, une première “ mwn * * u 
scénario fort bien fiçete, un qua- 
trième assasm a ûjj 

tombée du. jour. Prise à te gJJ 
le terrible service de Manan ae 
Swardt, l’Aüemande StefijGraf 
Vcst offerte de belles sueura fiüiaes, 
sauvant sa peau dans un u£jM« sur- 
saut d’orgueU. La num^o deM 
mondiale, qm n’avait concédé que 

trois jeux à ses deux premièresvw- 

timei a été contramte ^Ki lâcfacr 
douze pour rassasia te soude 
Afiicaine. Les assassins rodent ega- 
lement dti côté de ces dames. 

b&yédicte Mathieu 


La liste des sélectionnés (de 
55 à 60 noms) pour les Jet» 
olympiques de Barcelone dort 
être rendue publique mardi 
30 juin, par Serge Boni, «rec- 
teur technique de la Fédération 
française d'athlétisme (FF A), au 
regard des résultats des cham- 
pionnats nationaux qm ont eu 
lieu à Narbonne du 26 au 
28 juin. Blessures des uns, 
«protection» accordée à d’au- 
tres : peu de grandes perfor- 
mances ont été enregistrées 
pendant ces trois joumees 
contrariées par le vent Un seul 
record national a été améuorô 
(Viviane Dorsile en 1 min 59 s 
20 sur 800 m). 

NARBONNE 


vue à te Ni pom te recwdn^ 

du monde du. lOO.m, Cari 
a terminé 

champion du monde du décathlon, 
Dave Oinea. U France na pas te 
même réservoir athlétique ^ 

3s»ïi=5Ss 

plus comme un oral de rattrapage 
que comme une sélection. 


de ces athlètes en cause? ü y a p» 
de chances. Et on touche là à la 


de enances. ~ 

faîhiesse de la méthode, déarocée pa 
Stéphane Canstan. Protéger un 
athlète, eda revient en fin de compte 
i «a* te c*tad; aj»- 




En Damant ie i wmi — r, 

bautTfodéniableinent prouvé qu il 
était compétitif sur cette distance. 
Mais le médita «■«»* 


raleur 
. pro- 
pas 


IC Sttn"V “ ^ — „ — r. 

5 000 m, épreuve dans tequeüe d 
it être sélectionné pour les 

. .#■ u . nn »(i«n n/mr TftlW 


Des critères 


de notre envoyé spécial 


Stéphane Caristan n’a pas encore 

sEteïawï 

d’athlétisme lm tend im P““2 
qu'il dise à b foule sa jow. CW .de 
te colère qu'exprime 1 ancien cham- 
nîon. cTEurope dn 110 m haies racoo- 
verti sur les haïes basses : «Je n ai 

S^viteSSpar on vera.quele 
^rt^de 7 millîons de francs m*|jlé 
pour protéger stzde e'smve déci- 
dément pas à arreter. 

Quelles sont tes règles du jen pour 
alla & Barcelone dans moins d un 
mois? Aux Etats-Unis, \* rép««e* 
simote : il fout terminer dans lestrois 
premiers des «triais», les sétectiras 
quiont eu beu à La NmiveUo 
Orléans. Aucune exception nest prè- 


En théorie cependant, ü ne suffit 
pas d’être protégé, pour obtenir wn 
kjiM nom- Barcelone. II fout encore 
remplif'deux conditions dûment 
explicitées dans une noteremiæà te 
presse: être en bmmeanté : et ta ^ 
preuve de sa comp étitivit é. Cert te 
moins qu’ai puisse attendre de can- 
didats au poahmolym pique. Poa- 
tant, ces deux conditions nont 
&6 remplies par nombre de 
donnés à Narbonne. 

Le décathlonien Christian Pïaziat 
souffrait d’une tendinite au genou. 
Cest des tribunes qu’il a asaste a n 
victoire de son rival Atem »o®dd, 
après une première 
Shique et une seconde fo^dabtej 
Même chose pour le axmter Damd 

Sangouma, sons antibiotique pour 
placeurs jouis, qui * été taxateur 
du «doublé» sur 100 et 2 W mm 
plein vent de Jean-Charies TjoiataL 

hSmême protfeé. En ^ 

ta compétitivité qui a fctti ÿfeut au 
perchiste Jean Gaffiooejaédnéde te 
quatrième meilleare paformance.de 
Tannée (5,90 m\ Tanaen champwn 
du monde juniois na pu alla plus 
haut que 5.45 m. Quant à 

Ewange-Epée, championne d’Europe 

toiTOmSes, elle s’est dasséequ^ 
triime dans un temps supérieur a 
13 secondes. 

Maladie on contre-perfbraa^ 
rcmettront-dles vraiment b sélection 


devrait eue »•»»»-— ^ , 

Jeux? Même quation pourToL 
Martins, très à race sur 5 000 m à 
Narbonne, mais qui courra le 
10 000 m à Barcelone. Avec une 
remarque en plus: en s’alignant sur 
10 000 m à Narbonne, .Marte» aurait 
peut-être permis à Thierry Panld.de 
^^ser tes minima de qualifica ti on 
qu'il a été incapable cTarracher après 
un cavaha seul de douze tours. 

En fait, fl y a eu, à Naiboime, peu 
de résultats encourageants dans te 

ssaMSaîas* 

110 m haies pour tes mettre sous b 
vent et obtenir de meMeure tempsa 
été à cet égard significative du désar- 
roi des organisateurs, au vu de la 
tournure des événements. 

Dans ce contexte, Marie-Josée 
Pérec sur 1e doii-tqur de pge (22 ■ 
55TL Viviane Dorsile sur les deux 
tours de piste (1 mn 59 s 
Stéphane Diagana sur te tour de juste 
(45 s 18) ont été P*»<IoeJef ^ 
espoirs à se montra à te tautoirde 
leur réputation, au coure. dimwœK- 
end ousesout surtout illustrés des 
champions en fin de carrière comme 

3 000 m steeptel Crat peu poa une 

sélection qm sevrait compta une 
soixantaine de membres dont cm 
attend une quinzaine de i«aces 
finalistes (classement dans l«hurt 
‘ ï) et an moms deux médaillés 


is un 
insi : 
m à 
imu- 
tîon 
iour 
aie- 
ses 
nir- 
de 
tel 
in- 
■ier 


ALAIN G 1 RAUDO 


Le panache de Lhc LeWanc 

• ' . , _ - ‘ «•Wnndéfs d’avâncè sur un ; 


Les résultats 


enlevé avec brrotetitre de es- 
pion de Fninrépiofessionnd cyd^ 

sur route en iTimposant .en 
dimanche 28 jum, à Avrrc ^arnejj 
an ternie d’une cause palmrânte^a 
restera comme rimd» 
championnats de Rtance de pœjter- 
nières années, ÿperiie ammarèur 
«Tune course qnTl a 
de son talent, Luc Leblanc, ..parti 
dans te dernier to nr û’im ^rcnit 

.un 

nant Laurent Fignon et Jean-Phi- 
lippe Dojwa. 


rèouipe tastorama nw» 
a ^f-nfi efTes chances de son ooéqui- 

«taMWrani Rné, seul en tête à m 
Sm de f arrivée. Rué comptertato” 


52-secondés- d’avâncc sur un petit 
jusqtfà 25 seconda à 9 Idk)- 

mfttres de Famvée. Cest le monrent 
qœ choisissait Leblanc. P<wr atta- 
quer tme nouvelle fois. Pma le 
Limousin contrait dans, un ultime 
effoet les velléités deD^T^. 1 * ^ 

nier à contesta sa supériorité. 

A ox joua du départ du Tour de 

France, ce titre de champion de 
France est te deuxième ^ 

toue de la saison pour Lnc 
après le Midi-Libre. U oonrenr qm. 

àA^igt-six ans, semble avoiirpra 
une nouvelle dimension à tehjjtoff 
de ses promesses, avait échoirê 

de pendras te Daophiÿ Bb«j^ 
Charly Mottet lui avait souffléte 
victoire dans le dernrer contre-ta- 

montre. «Cette niwéej « 'JSeSÜ 
mentis, i’eoatate, a dédaréte courmr 
J^Farrivée. Je suis beaucoup ptos 

et confiant-» _ 


AiwinsMiv- 


filfj^pfDNNATS DE FRANCE 
Hommes 
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10 s sernioptts, IÔsK^M^ 

nière, 10 s 63 Nent défavorable de 
3,6 m/si. 

200 mètres PO s 80|. - 
20 s 51; 2. Quénéhenréj. 20 s 68. 

3. Lomba, 20 s 97 (vent défavorable de 
2 m/sj. 

400 mètres (45 s 90). - 1. Dagaw. 

45 s 18; 2. Farraudièra, 46 s us, 

3. Rapnouï, 46 s 27. 

800 mètres (1 n* 48 ■ 20}- - 1- C»; 
nette’, 1 min 4 e s 1 ' l- nun 

45 s 77. 3. Lamonritor, 1 mn 47 s 53. 

1 500 mètres 0 ÿn 37 s). 
bout, 3 nàn 39 s 08; LNurage. 3 mn 39 s 
59;^.B>tar, 3 min 39 a 76. 

5000mètresl13irin27^.-*to* 
tins, 13 min 33 s 98; L***\l\ l ™- n 
42 s 66; 3. Lautredoux, 13 mm 43 s 13. 

10 000 mètres (28 min 7 te- 1- Pan- 
m, 28 nSn 13 s 92-2. Jmo. - 28 cnm 

39 s 86 ; 3. ftism» . 28 mn 48 s 05. 

110 mètres bues (13 s 80M.1W- 
bert, 13 s 35; 2. Tam, 13 s 38, 3. Th- 
bauk, 13 s 46. 

400 mteres h aies ( 50s>. -1- C«smv 
49 s-56; 2; Traversmi, 50 s 98, 3. Aber- 
kan/51 s 27. 

3 000 mètres «ttgrie ffl rin M Ijte- 
1 U^vnoud, 8 mm 26 s SB; 

8nh 28 s 28 ; 3. IréW 8 min 30 s 51. 

Hauteur (2^8 iÿ. - 1- 
2J3S m; 2. RobfcrtL Î25 m; 3. Detth»»- 
que, 2,20 m. 

innouMir (Bii-1. Wa“te Z*®® m: 

2. PbS 3T 7Ï1 m; 3. lestage’, 7.77 m. 

Triple saut MME J. - ' ‘ 

17.08rn; 2. Samte-Rose , 16,92 m, 

3. Norea. 16.85 m. 

Poche (5,50 mL - 1. Cote. 5.70 m; 
2. d'Enranœe. 5,60 m; 3. Baudouin. 
5,56 m 

poids (19.85 ite - 1. Md» 

2. SS, 1730 m; 3. Gamguas, 16,56 m. 

Disque 163^0 m). - l-.RataL S» «ï 
2. s3eT56^8 m; 3. Conjungo. 56^0 m. 

jmriot (80 ml. - 1- Laftwe*. 79.14 m; 
2 . BSnm74flO m;3. Store». 72.46 itl 


Marteau (74^0 mk- 
75,86 m: 2. Epate. 75.66 m. 3. nnn. 


DUNOL ^ 


74,82 m. 

fUcatMoa (7 850 pt^; - 1. BtondeL 
BlwSi? Motfi. pts: 3. Levfcq, 
7887 pts. 

20 kÜomètrM irareto (1 k 24 ri te " 
1. Cône*, .1 h 

1h 24 mn 40 s; 3. DebtofgB’, t h 26 mm 

44s. 


11 s 59 (vsm dtàwaraUe de 1 ^ 0 m/s). 

200 mètres J23 s2fl}. -JL Mjte 
22 s 55; 2.X Hranand. 23 s 58, 

3. M. Nestoret 23 s 62. 

400 mètres (52s) : 1. ywregj 

52 s 34; 2. F. Landre, 52 s 80; 3. E. Bren, 

53 s 18. 

800mètres(2min1s30j.-1.V.por- 

sle, 1 min 59 s 29 (nouvwu record de 
Franco, anôan t&xnl I mn M s32pt f; 
GkiM m 1986» ; i P - PP»; 2 mn 3 s 25 . 

3. Y. VWère, 2 min 3 s 54. 

1 500 mètres (4 mm 10 s M). - 
v F. Chierflin, 4mn 12 s 93; 2. F. Pnarat, 

4 mfn 15 s 14; 3. V. Pongéfsrd, 4 mm 
15 s 63. 

3 000 mètres (8 min 56 s)-; 
1.M.-P. Dmos, 8 mn 45 s M, 2. ZJtoJ- 
loihOrànam, 8 mn 57 s 06 , 3. A Sergent 
PaBuy, 9 nin 4 s 96. 

10 000 mètres (32 min 50 s). - 
1. R. Murria", 33 non 15 s06;2- AQou- 

«el, 33 mta 20 s 40; 3. V. CM. 34 mn 
31 s 52. 

100 mètres haïes (13 aJ0|.- 
1. A. Piquereau, 12 s 85^. C. Qnelu, 12 s 
86; 3. P. Knad, 12 s 96. 

400 mètre» laies (56 s 50). - 
1. C. Nehai, 57 » 65; 2. L Deraw, 68 s 
42; 3. S. Boten, 58 s 43. 

Hauteur (1,92 m). - 1-S- fjjjj*-. 
1,90 m ; 2. L Jeanr^Owalter. 1^° m, 

3. M. Maury-Cwange^pée. 1^0 m. 

Longueur (6.55 trè- 

6.31 m; 2. C. Aubert-Cadmot 6^6 m, 

3. ft Castor, 6,24 m. 

13j07 m; 3. A. Moefe 12£9 m. 

Poids (17.40 m). - 1. A Le^vre. 
15,96 m; 2. L Bertmon, 15^4 m. 
3. F. Locuty, 15.15 m. 

javetat (61,40 raj- - 1- ^ Bègue. 
55,16 m; 2. N. Auzaud, 53,70 m. 
3. N. Teppe, 53^6 m. 

Disque (59 m). -1.1 Omfmt 
55B2 m ; 2. A Teppe, 56,06 m. 3. P. Ga- 
rai 51,52 m. 

HaptatMon(5950pta|.-1.N.TW 
6 145 pts; 2. O. Lesage, 6 016 pts. 
3. & del Prêts, 5 980 pts. 

10 kilométras marcha (J8 «te 7 
i n. fbrtaln, 47 mn 46 s; 2. V. Lévkge , 
48 nÉi 12 s; 3. H. Maa**. 48 mn 36 s. 

(Bm parenthèses après 
nu^T- f de quaSfkation olympique, mrsc 
STSisqus teown des corxatfrenrcçw 
aimant réussi précédemment es rrutamum 

étaient chànpion en 1891 J 


des jildiet Ü ^devancé Pfem> Uatû-tiriano 
TedeschM pa.) sw lancteOete de 4 mân 
30 sec. Am dassément du dranpiomat au 
monde dre pintes, Sahz (77 pts» précéda 
Kankunnen (Rn., 62 pts) et AurW (Fra., 
60 pts». 


GOLF 


OPBI DE FRANCE 

L’Espagnol Miguel Angel Martin a rem- 
porté, dimanche 28 juin TOpen de France à 
Saint-QuBntin-en-YvBlines (Par 71. 
6475 m). Troiaftnra au départ du dernier 
tour, à un coup da FAnÿris ffc* Faldo et 
du jeyne Français Eric Gnrad (wigt-deux 
ans), i s'est imposé en ramenant une carra 
de 69, pour un total final da 276. sort 
B sous la Par. Faldo a terminé troisième 
(280) derrière son compatriote Martin 
Poxon (2781, après un uWme parcoraa très 
médiocre (74». tandis que Giraud s est 
écroulé (79) et a fini vingtième. 


Championne du monde 
des 100 m et 200 m 


L’Allemande 
Katrin Krabbe 
acquittée 


TENNIS 


automomjsme 


Femmes 

lOOmètrrellIsépirELBV^ 
45 ; 2. M. Nestorei. 11 » 68; 3. P. Srard. 


RALLYE DE NOUVELLE-ZÉLANDE 
L’équipage Cartes Sataz-lais AT 

sur Toyota 
28 Un, te RaBye de Nouvete-ZflwM. 
titene épreuve du chanptonnat du m' 


LES CHAMPIONNATS 

DE WIMBLEDON 

SWPLE MESSIEURS 
Tmüèm tour 
Premier qiart du tabtoj 

OOwvakiy ICS» b. (terater (W. n’ 11- M ' 
4^, 64. 64; J. Mc&roe (E4J) b. Whwton 

n* 9) b. Laconie IFra.), 7-6. fr3, W, fr3. 
Bâtes (M) b. Champion (Fra.), 7-5. 6-4, 

6- 7. 4-8, 64. 

Deuxième quart du tableau 
Becker (AL, n* 4) b. Sheton (E4J). 6-4. 
3-6, 7-6. 7-6: Ferreira (Af.S., n 14) b. 

Herrara^.7-6.e-1.4^M;A^i 

(EU n’ 12) b. Rostagno (E-U). 6-3, 7-e, 

7- 5; Saceanu (Al) b. Htesek (Sui.», 7-6. 
34, M, 1-8. 64. 

SIMPLE DAMES 
TioisBf!» »ur 

Troiriàme quart du tableau 
J.Capriati(EUn-4)b.P.Hy(Can.», 
6-3, 6-1 ; N. Sawamatsu (Jap.) b. H. vros- 
ner (AuL, n’ 16). 6-1. 7-5 ; K. Goodrkfcj 
(Ans.) b. M. Mateave-Fiaffiere Pra.. n ^ 
7 ^ 5 , 7-6; G. Srfratiri (Arfl., n* 3) b. R. ISaki 
(JapJ, M. 8-3. 

Quatrième quart du triileau 

N. Zverava (CB) b. L MM I 5-7, 

64, 7-5; Z. Garrison p-U, n’ 13) b. R. Far- 
faank-Mdaffsr (Af5J. 64, U; P. Fen*k 
(E-U) b. J. Novotna (Tch., n 1teM»J3ï 
S. Graf (Al, n* 2) b. M. de Swadt (Af5.), 
5-7, 6-0, 7-5. 

(Entre parenthèses, b nationaGté dea 
«juaufs et, éwBfHUflfcmBnt tour cbssemoit 
dans hs tsm de série) 


n- 
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ur 
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L’Allemande Katrin Krabbe, 
double championne du monde 
des 100 m et 200 m, et ses 
compatriotes Grït Breuer et 
Silice Moeller, accusé es de 
manipulation lors d'un contitte 
antidopage, ont ôté acqrâttées 
par te Fédération internationale 
d'athlétisme (1AAF), dimanche 
28 juin à Londres. Katrin 
Krabbe et ses coéquipières, qui 
étaient sous te coup d'une sus- 
pension de quatre ans, pour- 
ront donc participer aux Jeux 
olympiques de Barcelone. 

La décision de la commis- 
sion d'arbitrage de l’IAAF met 
An à une affaire qii avait édatô 
le 15 février dernier torsqjre b 
fédération allemande (DLV) 
avait suspendu pour quatre ans 
Krabbe, Breuer et Moeller. Ces 
athlètes ôtaient accusées de 
tricherie en manipulant des fla- 
cons d'urine (ôchantinons iden- 
tiques pour les vois cham- 
pionnes) lors d'un contrôle 
antidopage inopiné pendant un 
stage d’entraînement en Am- 
que du Sud en janvier. Cette 
suspension avait été automati- 
quement étendue au niveau 
international. 

Mais la commission de dï«â- 
pline indépendante de |a fédé- 
ration allemande, saisie de 
l'appel des trois athlètes, avait 
décidé, malgré r opposition de 
la DLV, de lever cette suspen- 
sion qui restait encore valaWe 
au plan international. Le consea 
exécutif de l’IAAF, réuni 
en mai dernier è Toronto 
(Canada), avait alors cho® oe 
demander è la commission 
d'arbitrage de n/^wmpo- 
sée de juristes indôpen^rrts. 
de rendre un verdict défnwor. 

Après avoir entendu les inté- 
ressées et tours défenseurs. Je 
commission d’arbitrage s mo- 
qué dans un communiqué 
qu' « elle avait de **"«*£“ 
réserves sur la justesse delà 
décision de la DLV sur le point 
de savoir si les athlètes avaient 
commis des » * 

la commission d fl J ou 2f x . m 
s Nous n'avons pas trouvé de 
sérieuses infractions aux règte- 

Srtsdfl riAAF ouàteprocé- 
dura de contrôla anodopage. m 
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MUSIQUES 


Bruce Springsteen, le rock comme travail I Faux départ pour Michael Jackson 


Remis en mse aux Etats-Unis, le «boss» a éoisi l'Europe 
pour partir à la reconquête de son titre 


STOCKHOLM 
de notre envoyé spécial 

Une superstar de quarante-deux 
ans presque paralysée par le trac, 
c'est émouvant. Pour le premier 
concert de sa tournée européenne. 
Bruce Springsteen, «the boss», 
cx-avcnir du rock'n’roll, héros de 
l’Amérique en col bleu et succes- 
seur de Bob Dytan, avait Pair de 
retrouver des émotions de débu- 
tant. 

Le I S juin à Stockholm, devant 
dix mille convertis de longue 
date, il étrennait son nouveau 
groupe, et les chansons de scs 
deux albums sortis simultanément 
au printemps, Human Touch et 
I.ucky Town (le Monde du 
26 mars). Après une première 
partie (le spectacle est coupé par 
un entracte) très hésitante, 
inquiétante par moments à force 
de pusillanimité. Bruce Springs- 
teen enfin retrouvé a fait douter 
ceux qui l’avaient enterré lors de 
la sortie des deux albums. 

Ces deux disques sont pour 
l'instant loin des scores habituels 
de Springsteen. Aux Etats-Unis, 
ils se sont vendus à un million 
d’exemplaires chacun. Pour un 
contremaître, ce serait sans doute 
assez, mais pour le <r boss » c’est 
peu. Pendant scs quatre ans de 
silence, le rock a changé, et a pris 
Springsteen & rebrousse-poil. La 
tendance à la standardisation s’est 
inversée, pour Taire place à une 
radicalisation croissante dont 
témoigne le succès de Nirvana, 
des Red Hot Chili Pcppcrs ou de 
Mctallica, qui chacun à leur 
manière débordent Springsteen en 
violence subversive. 

Après presque vingt ans de vie 
commune, Springsteen avait dis- 
sous son groupe, le E. Street Band 
- séparation entourée de polémi- 
ques peu glorieuses. Pourtant, les 
deux albums fonçaient tète bais- 
sée dans la voie de la continuité 
(frisant l’autoparodic dans le cas 
de I lu mon Touch). On n’est donc 
pas très surpris de voir Bruce 
Springsteen entouré sur scène de 
musiciens inconnus (guitare, 
basse, batterie, et une guitariste- 
percussionniste), à l’exception de 
Roy Bittan qui jouait déjà des 
daviers dans le E. Street Band. 
L'ensemble est compétent, mais 
pour l’instant incapable d’appor- 
ter quoi que ce soit à ce que 



Bruce Springsteen à Stockholm 


Springsteen sait déjà faire. Il ne 
faut pas oublier les cinq choristes, 
trois femmes et deux hommes 
dont Bobby King, gloire locale du 
rhythm’n’blues de La Nouvelle- 
Orléans. C’est la meilleure idée 
d’un show qui en compte peu. 

L'ampleur des voix (pas tou- 
jours très en place en ce soir de 
première) donne sur certains 
titres une coloration gospel au 
rock de Bruce Springsteen. Le 
«patron» a souvent enfilé la 
veste de prêcheur, autant le faire 
dans les formes. 

Réflexes 

retrouvés 

Au début du spectacle, il expé- 
die Born in the USA, qu’il intro- 
duit en maltraitant à la guitare 
électrique Star Spangled Butiner, 
à la manière dé Jimi Hendrix à 
Waodstock, pour dire que rien 
n’a changé depuis le Vietnam et 
les émeutes de Newark. Quelques 
titres plus loin, Springsteen 
revient aux émeutes de Los 
Angeles : assez audacieusement, 
57 Channels - rockabilly ironique 
sur Human Touch - devient un 
moment de paranoïa urbaine 
entre rap, funk et rock, un peu à 
la maniéré de la belle reprise de 


War, que Spring- steen jouait lors 
de sa dernière tournée. Le reste 
du temps est essentiellement 
consacré aux nouvelles chansons 
- pas de Born to Run . pas de The 
River - jouées très prés du dis- 
que, avec quelques classiques en 
plus ( Darkness on the Edge of 
Totin. Glory Days). 

Parmi les nouveaux titres, cer- 
tains passent l’examen de rattra- 
page (Soûl of the Departed, ressus- 
cité de la grandiloquence vers la 
fureur entre le disque et la scène), 
d'autres persistent dans la bana- 
lité (Man 's Job) ou dans la grâce 
retrouvée (If / Should Fall 
Behind). 

Entre les chansons. Bruce 
Springsteen parle ce soir-là sur- 
tout de ses enfants, n’en finissant 
pas - comme tout vieux jeune 
père - de s'extasier de voir 
d’aussi petits êtres provoquer de 
si grands changements. Patti 
Scialfa. excellente choriste du E. 
Street Band devenue madame 
Springsteen. vient chanter deux 
titres en duo. Au fur et à mesure 
que le show progresse, les banali- 
tés s’espacent, la température de 
la salle (une sorte de Bercy cir- 
culaire) monte jusqu'à ce que les 
Suédois finissent par rassurer 
Bruce Springsteen, qui retrouve 


ses réflexes, tire vers le haut un 
groupe encore sans personnalité 
(à l'exception de Roy Bittàn et de 
Crystal Taliefero à la guitare èt 
aux percussions) et fait oublier 
tous les soucis du moment. 

Public 

imprévisible 

Si, comme Michael Jackson, 
Bruce Springsteen et ses managers 
ont choisi l'Europe pour commen- 
cer cette tournée, c’est que la 
position du chanteur est extraor- 
dinairement fragile en ce 
moment. Le score moyen de ses 
disques ne lui laisse aucun droit à 
l’erreur au moment de la tournée 
américaine. Sa légende écornée 
peut finir de se désintégrer en 
quelques mois. 

Aujourd'hui, personne n’est en 
mesure de prévoir les réactions 
d’un public qui porte tour à tour 
au sommet Nirvana (rock extré- ■ 
miste), Ice Cube (rap incendiaire) 
et Gartfa Brooks (country ultra- 
conservatrice). L’Europe devient, 
pour le rock, l’équivalent des 
villes moyennes du nord-est des 
Etats-Unis pour Broadway : on y 
répète tranquillement les grosses 
productions, un peu à l’écart dés 
grands circuits médiatiques et 
commerciaux américains. ■ 

Pour Springsteen, c’est l’occa- 
sion de créer un vrai groupe à 
partir d’une collection de musi- 
ciens, de poursuivre ses expéri- 
mentations et - sinon de conju- 
guer à nouveau le rock au futur - 
de se remettre à jour. De repren- 
dre son fauteuil de patron en 
somme. 

THOMAS S0T1NEL 

► Les 29 et 30' juin à 
20 heures au Palais omntaports 
de Paris-Bercy. | 

□ Pas de grève mardi 30 jaia à 
l’Opéra de Paris. - Le préavis de 
grève des personnels de l’Opéra de 
Paris, qui prévoyait un arrêt de 
travail, mardi 30 juin, dans les 
deux théâtres de l’établissement, a 
été levé. Les représentations 
d'OteUo de Verdi à la Bastille avec 
le ténor espagnol Placido Domingo 
et un spectacle de ballets à l’Opéra 
Garnier auront donc lieu normale- 
ment. - (AFP.) 


MUNICH 

de notre envoyé spécial 

Au début du show, après un 
■ long extrait du Carmina burarta 
de Cari Orff, Michael Jackson 
semble surgir de nulle part dans 
un déploiement pyrotechnique 
affolant. Samedi 27 juin, 
l'homme au gant blanc donne le 
coup d’envoi de sa tournée 
mondiale. Les dizaines de mB- 
. fiers de spectateurs massés 
dans le stade ofympique de 
Munich ne se tiennent plus de 
joie. Le groupe, presque invisi- 
ble au fond de l’immense scène, 
débute avec Jam, le premier 
titre de l'album Dangèmus, .et Je 
spectacle entame un déchn irré- 
versible. Le son est inaudible, 
trop faible, confus, plus qu’on 
ne peut l'accepter, même dans 
un stade olympique. 

Et au fur et h mesure que 
Michael Jackson enfile les chan- 
sons, une espèce de catas- 
trophe douce et grandiose se 
met en place, pour culminer en 
un sommet d’incompréhension 
pendant l'exécution de Bad. 
Michael Jackson, perché sur 
une plate-forme mobile, hurle 
aux étoiles et attend que la 
foule ha réponde. La foule reste 
muette. Enfin déconcerté, 
Jackson réagit, et chante faux 
tout le premier couplet. 

Pourtant rien ne manque : une 
sélection de morceaux ultra- 
conservatrice (Iss titres produits 
par le jeune prodige Teddy RDey 
sur Dangerous ont presque tous 
été éliminés), des chorégraphies 
la plupart du temps calquées 
sur ceHes des clips, des éclai- 
rages souvent somptueux, des 
effets spéciaux d'une richesse 
et d'une naïveté attendris- 
santes : un ange sorti de Sairrt- 
Sufpice descend des centras ; è 
la fin du spectacle. Michael 
Jackson enfBe un casque et une 
combinaison, endosse un réac- 
teur dorsal, passe derrière une 
immense caisse et laisse s'en- 
voler è sa place un cascadeur, 
pendant que. la sonorisation 
annonce t Michael Jackson a 
.quitté la stades. Mais entre les 
morceaux les pauses sont inter- 


minables. A l'intérieur même 
des dansons, Michael Jackson 
ménage de longs arrêts, pre- 
nant les poses de son album de 
photos personnel. Mais trente 
secondes c’est long quand les 
petites Ses ne crient pas. 

Lorsque le show Jackson arri- 
vera à Pais, an septembre, une 
bonne partie de ces .erreurs 
pourront être réparées. On se 
prend quand même è douter de 
la faculté de Merisel Jackson et 
de son entourage è perpétuer le 
mythe è force de ne vouloir rien 
en changer. Les spectateurs de 
la tournée Bad en 1988 retrou- 
veront cette année des choré- 
graphies identiques pour cer- 
tains titres. 

Un enfeu de taille 
pour PepapCobt 

Môme s> la taffle des brande- 
bourgs du dixième costuma ou 
la couleur du ruban du chapeau 
ont changé. Michael Jackson 
voudrait construire son image et 
son mythe par accrétion, sans 
jamais admettre une seule 
contradiction. C'est ainsi qu'à la 
fin du pot-pourri des succès des 
Jackson 5. B déclare son amour 
pour ses frères, les nommant 
un è un; '.comme si le plus nsflf 
de ses fans ne savait rien des 
vendettas qui déchirent le dan 
Jackson depuis des années. 

Michael Jackson n'est pas 
seulement pâture è journaux è 
sensations. B est aussi l'une des 
principales raisons du rachat de 
CBS par Sony. Et un enjeu de 
taflle pour Pepsf-Colsr, qui spon- 
sorise cette townée de manière 
agressive : contrairement è ce 
qui se passe lors d’autres 
concerts, le sigfe de ta marque 
ne quitte jamais le décor de 
scène. Pour cela, è force 
d’études de marché et de tra- 
vail, le Dangerous Tour devien- 
dra sans doute ce qu's aurait dû 
être dès le début (ne serait-ce 
que parce que les spectateurs 
allemands ont payé presque 
100 marks pour le voir), un 
spectacle partait, qui.. est è ta 
musqué ctTqitè Dtaneytand est 
è ta vraie vie. ■ 

• : 


DANSE 


La Dame de cœur 


Une eréation mondiale dé Trisha Brown 
dans la cour des Ursnlines 



- MONTPELLIER 

de notre envoyée spéciale 

. La forme de Trisha Brown, affi- 
chée à travers One Slory as. in Fal- 
ling, sa création présentée en ouver- 
ture de Montpellier-Danse, est 
impressionnante. La chorégraphe a 
conçu une ambiance portuaire 
d’une extrême sophistication. Les 
six danseurs de la compagnie 
Bagouet, auxquels die a ajouté, au 
dernier moment, deux membres de 
sa propre troupe, y évoluent comme 
poissons dans l’eau. Le décorateur 
suisse. Roland AeschGmann, a déli- 
mité l’espace par quatre parallélépi- 
pèdes qui répondent aux quatre 
bandes divisant le soL L’ensemble 
est blanc. Il a suspendu, à gauche 
de la scène, une paroi rectangulaire 
d'une luminosité laiteuse. Le point 
centra] du décor est un contrepoids, 
semblable à ceux qui sont accrochés 
aux grues des chantiers, fi va se 
déplacer de gauche à droite, imper- 
ceptiblement, pour marquer le 
temps de ta chorégraphie. 

Sirène de bateau, coups sourds 
assénés contre des coques, piaille- 
ments d'oiseaux et d'enfants, tel est 
l'univers musical développé par 
AI vin Curran. Les danseurs sont sur 
seine en costumes de viUe, taillés 
dans une soie jaune, éclatante et 
mate à la fois. L’onione danseuse 
est en blanc-gris. Les huit protago- 
nistes occupent tout l'espace du pla- 
teau. Une phrase chorégraphique se 
dégagé: les genoux sont fléchis, et 
les bras, pliés à hauteur de taille, se 
balancent latéralement. Un mouve- 
ment continu qui rassemble ridée 
de marche et de bercement. Une 
illusion optique, à l’allure parfois 
comique, quand die est exécutée 
par Juan Manuel Vkente qui sait se 
servir de sèn physique peu- ordi- 
naire. Ses cheveux, noirs, pointés 
vers favanL en une coupe savante, 
vont -dans le sens (Tune- chorégra- 
phie -abstraite pioche des signaux 
des sémaphores. 

Trisha Brown a eu râégsmce de 
laisser transparaître le style Bagouet. 
où kà danseurs sont & Taise. Eue Pa - 
poussé vers plus de taxité, tout en - 
Je marquant d’an élan retenu qui _ 
lui est personnel Même dans la. tan— 
teur, (e corps «brownien » n’est . 


jamais totalement relâché. U est 
toujours sous tension, à l'affilt, mal- 
gré sa nonchalante apparence. Ce 
corps est un chasseur solitaire. A 
l’image de la ch or égraphe qui le bit 
exister. Depuis plus de vingt-cinq 
; ans, Trisha Brown guette inlassable- 
ment le moindre geste qui viendra 
augmenter son bntin chorégraphi- 
que, ans ja m a i s chasser sur le ter- 
ritoire des autres. 

A Montpellier, elle reprend éga- 
lement le rôle qu’elle tenait dan s 
Pour MG ; the Movie, un hommage 
à Michel Guy, créateur du Festival 
d’Automne et grand amatenr de 
danse américaine, créé l’an dernier 
à l’Hippodrome de Douai, pois 
jouée au Théâtre de la Ville sans 
Trisha Brown. Cette chorégraphie 
est bercée d’une émotion qui n’a 
rien de sentimentale. On retrouve 
dans la musqué, jouée derrière une 
fenêtre éclairée de la cour Jacques- 
Coeur, des accents de Satie : elle est 
aussi signée par Al vin Curran. La 
fumée rose qui parfois ondule au 
fond de ta seine, les collants lie-de- 
vin des danseurs, tout évoque le 
raffinement du disparu. Un dan- 
seur, qui ne bougera pas d’un pouce 
pendant les trente minutes du bal- 
te, incarne une sorte de point fixe, 
ta mort peut-être, autour duquel ta 
vie s’agite. • 

Puis Trisha Brcrwn paraît Elle 
attend immobile, et avance lente- 
ment comme pour assurer ses pas, 
avant de bondir, de se rouler au to i, 
Les torsions de tout le corps, les 
ondulations du dos, mêlent ta vie à 
la douleur. Sur sa silhouette si 
mince s inscrit clairement le-scns de 
sa danse. Elle est le chat égyptien 
qm, au royaume des morts, accom- 
pagne les âmes. On entend des 
appels dans la nuit, semblables & 
«eux de la mendiante de Marguerite 
Duras dans India Song. On est bien 
au cméma, comme Tindiquc le titre 
de la chorégraphie; lefitm d’une 
vie se déroule. Poignant. 

DOMINIQUE FRÈTAflD 

3 « 6 juillet, «u 
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CULTURE 


MUSIQUES 


Quand Marseille regarde Marseille 

Nuits blanches pour musiques noires aux Ses du Frioui 


MARSEILLE 


d a notre envoyée spécula 


Mort du saxophoniste 
Otaries tyler 


La saxophoiàst» Chartes Tytor 
ast mort dans la nuit du samedi 
Z7 au dônanche 28 juin à Mar- 
seîBe. if aSait avoir cinquante et 
in ans. 


Mime train que Coltrane ou 
ju’ Albert Ayler: Charles Tyler, 
somme la plupart des musiciens afro- 
unéricains qui marquent le grand 
hambardcment des années 60 (le 
ne jazz), lait ses premières armes 
ans la musique populaire, le rhy- 
unVbbes. Né à Cadiz (Kentucky) 
; 20 jirillet 1941, il joue au eoUge et 
formée. Cda aussi Eait partie du 
. »age instrumental des musiciens 
ans de l’époque, il rencontre Albert 
yter bien avant la création du Sex* 


t qui céÙ&rc Béls au Town Hall a 
>65. Grands élans incantatoires et 


tsûônnés, douceur de rinspîration, 
? montes du jazz ne neconnatsseni 


S rleur portée. Charles Tyler quitle 
ès te concert 


aussi vite après 


Hall (Spirits Rtjoké pow 
rè orchestre qu’AÏbcrt 


)der son propre orchestre _ — 

1er rejoint souvent. Q enregistre 
or-fa marque d’avant-garde ESP 
xdes musiciens que Pon retrouve 
t oOtés tfOmette Coleman. - 


■'tes tard, i Porigine d’une sorte de 
>wwit folk-roc± avec The Vukans 
1968, 3 s’installe sur ta Côte ouest, 
ejgpae à l’anîversité de Califormc 
-evuart & New-York au nriHeu des 
i£es 7ÛI en pleine deuxième vagne 
créativité exubérante (David Mur- 
, etc.). Phénix, le jazz n'ea finit 
de renaître de ses cendres. En 
7, avec Arthur Blytbe, Oliver 

. n-.j n ..I »>-: — -I.:n , 


Ct Ted 


«y 


’ed Danid, Julius Hemphill, 
Redrmm, Chico Freeman, et 


id Murray, Chartes Tyler ^nine 
tew Musc Orchestra., U effectue 


tournée européenne en corapa- 
de Sun Ra, s’installe au Dan» 
t, en France depuis 1985. 
i 1990, à P&ttrepflj, il acoom- 
te ta Marseillaise d Albert Ayler 
ms de Marc-Edouard Nabe). On 
end ici et là, témoin vivant 
e histoire paradoxale du jazz, 
«n avec sa passion douce du 
t et de l'esprit Rien à voir avec 
oriograph» ofiGcûsBe de la mnsi- 
BfhMuséricaîne. Encore nous 
tes analyses de ses fossoyeurs, 
st à Poppcsè des criaffleries, des 
es et des tro mp es que Pon croit 
ifier d*« les élans du feee iaxz. 
ndifcé est toujours forcée de se 
une «risoa. Le lyrisme de far- 
der va commencer de se taire 
Jtre. 11 avait souvent joué avec 
Taylor; qui ouvrira te Fcsnvsl 
mm m e rcredi jtmUL 

FRANCIS MARMANDE 


Les Nuits blanches pour musiques 
noires de Marseille sont on festival 
qm se mérite: B but tout d’abord 
prendre le barcau pour se rendre vsur 
k » îles du Frioui, qui s’allongent aux 
portes du Vieux Peut Puis marcher 
un bon quart d'heure sur un sentier 
de bord de mer. On accède alors sur 
un promontoire rocheux, an milieu 
des vestiges de l'hôpital Caroline et 
de ses pavillons de quarantaine. Une 

architecture conçue pour favoriser tes 
courants d’air chasseurs de fièvre 


rythmique survdtée. Après la Brési- 
lienne Monica Passos, Marva Wright 
s’empara de b scène, recréant Vb ta- 
toue des second Unes (les musiciens 
qui sont denüre le cerarcQ dans tes 
enterrements) et du rhythm'n’bhies, 
avec une ferveur qui autorisait tous 
les poncifs. Brillante et généreuse. 

Quand Marva fait les cent pas (fus 
bout A l’antre de la scène sur fond 
d’orgue Hammond, on h dirait pos- 


Les Nuits Manches commencent 
sur le bateau : -musicieiu et public 
année quatre à cinq mille 


blés) sont ensemble. Au retour 
k La 


prome n ade; musique com- 
prise, coûte 100 . francs - de quoi 
accepter tans états d’âme le souffle 
fin kf du saotraL La ooii'BTk? de-sou 
est instaBée A PNsri, dans tes vestiges 
de la cfaaadte. Les musiciens logent 
en face, dans ks pavillons restaurés 
par féaocMon Caroline. 

Vespôt même dû festival joue tes 
fifles de Pair face aux grosses machi- 
neries de Pété. Rien à voir avec tes 
tournées obligatoires qui alimentent 
tes réjouissances festivalière». Ou 
alors en avant-première, et avec 
ajouts de bon ton. Ainsi cette année 
la New Orléans Review {Je Monde 
du26jumX échantillon degkhres dn 
rhythm n’ blues de b NbuvdteOr-' 
léans (Johnny Adams, Dr John, 
WÎDy DeVaie, Zaduuy Rteiufid, les 
WUd Nb^idtasX Les N^ts blanches 
offraient vendredi sur 26 juin un 


Ils s’en sont expliqués durent tes 
après-midi de colloques. Piraterie, 
droits d’auteurs, relance de Pimtnshrie 
africaine de la cassette, analyse du 
phénomène Yéki YikA (la 


de Mory Kanté qui fit entrer P Afri- 
que au Top ““ 


superbe trenqdm cte rèpàition à cette 
tribu, tri 


„ très attendue en Europe, paras 
où manquera Eddy Bo, retenu aux 
Etats-Unis. ‘ 


: tout ramène A la 
mtrilesse et à la complaisance des 
pouvoirs politiques africains, quand 
b musique aurait besoin des protec- 
tions de b loi. «Moi, Je remplis des 
stades de quarante mm personnes, je 
suis la fiUe du peuple, et Je peuple me 
parle», explique Reine Pélagie, star 
ivoirienne arrivée en France en 1990; 
pour prouver qu'une chanteuse afri- 
caine peut faire de ta variété ». eki, 
pour l'instant, je reste tranquille, 
poursuivait .b <**>«*»» qui donnait 
an Frioui son premier concert fian- 
Donc, je n‘ed pas de problèmes. 


Cette «revue», sympathique et 
bien cadrée, aurait gagné à intégrer 
dans ses rangs Marva Wright, ‘'vou- 
laient su ggér er tes programmateurs 
; des Nuits blanches, fil ont donc 
! convié b grande dame de b Noo- 
l velle-Odéans pour b soirée inaugo- 
i raie. Signe des lieux (b mer, tes ves- 
: tiges), signe dn temps (le vent 
la Bé^jnoisc Angélique 
■"idjo y -oCErâ^uà de“M meiUeürs 
jnoêits, m^depô^b^çte^ra&ur 
ïpnda -paralysait encore, gfflee A une. 


Des proUèmes de logement. Nuits 
pour musiques ruâtes, créé 
il y a «x ans par Bruno Maillot, 
pourrait bien en rencontrer rapide- 
ment, tout comme tes restaurateurs 
de PhApital Caroline, si 1e projet 
d’aménagement d’un Oub Mediter- 
ranée sur le site, envisagé il y a 
quelques années, était remis A flot 
Avec ses L6 million de francs de 
bnd^'Jrihfil blanches doit aqjoun- 
d’hui ..affronter la. concurrence 
d’Afoat"' Frioûl, fôrtfval aBéduutt 



DU 26 JUIN AU 4 JUILLET 


Flf/'TS 

BIG EAND DE 

Mc COY TYNER 

HERBIE 
HAMC0CK 
RON aRTER 
WAYNE 
SHORTER 
WALLACE 
RO NE Y and 
TONY WILLIAMS 


0-4X07 


SUPER JOHN 
TONTON DAVID 


KHÂLED 


ALPHA BLONDY 


tS'J THE 5CLAR 3T5TEM 


Location . Fn;ic, 


Virgin Megastore et igsnces. 
Réservation : (1i 41199900 
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mais sans surprises (Le Grand 
Orchestre du Splendid, Nougaro, 
Man n Dibanso, Bratsch, Murray 

Head, Abbey Lincoln ) créé l’an 

passé par l'association du même 
nom, présidée par Jeanne Laffite, 
adjointe au maire de Marseille et 
an tourisme. 


-Le budget, considérable pop un 


jeune festival de ce type, 6,9 militons 
de te 


La plantureuse Ivoirienne Reine 
Pélagie ouvrait la dernière des trois 
Nuits hhneii^ réservée A F Afrique. 
A sa suite. 1’Algériea Cheb Khared, 
en pleine forme et nnJtanenf troublé 
par le succès de Dldi récemment 
entré au Top SÔ, le Camerounais 
Lapin» de JVTBaoga avec ArmeMarie 
Nue, et le Malien Zani Diabate. 
Tous ceux-là sont des stars en leur 
pays, mais b vie en Afrique est dure 
au mustetea. Certains ont décidé de 
tenter leur chance en Europe: - 


de francs, se passe, de tentes Subven- 
tions dit-on à Atout Frioui, où on 
insiste sur l’apport des partenaires 
privés et la large participation de 
rûfitee de tourisme de Marseille. SS 

les fonds mnnïcipaiix étaient pour 
chose dans ce fesDvaLWs, 
jute une semaine après tes 
blanches sur un créneau simi- 
laire, Tavea n’en serait guère aisé A 
une époque où b vffle, an bord de b 
faillite, cherche A dîimniwr te mon- 
tant de ses subventions cuttuieflo». 


La tentative de conciliation opérée 
l’an passé entre les deux festivals 


(partage dn site du Pavillon Hoche 
au Fnoon s’est soldée par un échec. 
Atout Frioui veut être le grand qui 
rassure. En face, Nuits blanches a 
peur d’être dévoré sur l’autel du 
développement touristique. Bruno 
Maüloi, après avoir menacé de fer- 
mer ses Nuhs blanches il y a environ 
deux mois, suite à b diminution pré- 
vue des subventions municipales, 
s’est donc retranché, comme î 1 y a 
deux ans, dans FbAphal Caroline. En 
faisant de ses envies musicales sa 
meüfenre. ligne de défense. 


VÉRONIQUE MORTAIGNE 


KIRI TE KANAWA: 
LADY JAZZ 


INATTENDU. Kiri Te Kanawa chante lé jazz : la plus 
« glamour » des divas nous raconte sa double vie de 
chanteuse. 

NOVATEUR Qui, mieux que Pierre Boulez, peut évo- 
quer Anton Webem ? En rendant hommage au grand 
musicien viennois, l'auteur de Répons plaide là cause 
de la modernité. 

MUSCLE. Aûdreï Gavrilov n'est pas un pianiste de tout 

repos ! Ce jeune loup du clavier commence une nouvelle 
carrière discographique. 

INDISPENSABLE. Tous les festivals de l’été dans votre 
poche, avec le guide spécial du Monde de la Musique. 
Bonnes vacances ! 


Et aussi : Coltrane vingt-cinq ans après ; Nice nouvelle 
manière ; les anniversaires oubliés de 1992 ; les Turcs 
à Montpellier ; hi-fi : les autoradios ; les disques, les peti- 
tes annonces de l’été. 



UNE PUBLICATION LOFT 


Le Monde de la Musique : 
32 F chez votre 
mar chan d de journaux 


fiPI 






c’est pour tout le monde 


La Grande Fiesta bat son plein. Plus de 3 000 000 de 
visiteurs sont déjà venus découvrir celle incroyable 
aventure internationale. D'anciens drakkars Vïking y 
Gâtaient des téléviseurs Haute Définition. Déjeunez au 
Japon et dînez à la Terre de Feu. Plus de 50 000 
spectacles vous y attendent. Vous trouverez tout cda 
à EXPCT92 et beaucoup d'autres choses encore. 

Souharfez-vous participer à cette grande aventure! 
Appelez dès maintenant votre agence de voyages 
pour obtenir de plus amples informations. Un large 
choix de logements est à votre disposition. Chambres 
d'hôtels à tous les prix, auberges, bateaux, campings. 
Dans la ville, à l'intérieur des terres ou sur la mer. 
Vous êtes certain de trouver une formule à votre 
convenance. Ne manquez pas EXPO'92. C'est 
maintenant ou jamais. 



JUSQU'AU 12 OCTOBRE, 1992 

Maintenant ou Jamais 
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CULTURE 


Cinémas arabes, pluriel de modestie 


Une première Biennale qui présente un panorama de cinématographies en quête d’identité 


L’architecture d’entreprise 
au zénith 


Organisée par l'Institut du monde 
arabe (IMA) a Paris, la Biennale pro- 
pose en une quarantaine de longs- 
métrages (complétés de documen- 
taires, de films courts et de débats) 
une vue d’ensemble du cinéma 
contemporain dans les pays arabes. 

Cette sélection, effectuée sur des 
critères de qualité plutôt que selon 
des quotas géographiques, reflète en 
partie la îraojtkjxuiidJe domination de 
l'Egypte, vieux pays de cinéma qui 
produit une soixantaine de films par 
an, quand le reste du monde arabe 
n'en fournit qu'une quinzaine - non 
comprises les œuvres des cinéastes 
exilés ou émigrés, eux aussi large- 
ment représentés à l'IMA. Elle 
signale aussi la relative bonne santé 
de la Tunisie, tandis que nombre de 
pays du Proche-Orient n'ont tout 
simplement aucun titre à présenter. 


cAu-detà de b communauté de 
langue et do b présence de tTs- 
tom. existe-t-il une esthétique 
propre au cinéma arabe? 

- Youssef Cherif RizkaSah : Non. 
Le seul «noyau dur» est constitué 
par le cinéma égyptien, le seul qui 


existe depuis soixante-quinze ans, qui 
dispose de structures stables de pro- 


duction et qui ait créé sa propre 
esthétique. U a régné sans partage sur 
tous les écrans des pays arabes jus- 
qu’à Pessor de la télévision et de la 
vidéo (avec énormément de films 


des pays ont créé des cinématogra- 
phies d’Etat Elles n’ont guère donné 
de résultats et sont en vote de dispa- 
rition, en Syrie et en Algérie notam- 
ment, du fait des pesanteurs adminis- 


En proposant à côté de la sélec- 
tion officielle compétitive et d’une 
section information, toutes deux 
consacrées à des œuvres de ces deux 
dernières années, un «Regard sur 
vingt-cinq ans de cinéma arabe», les 
organisateurs ont choisi une période 


asseoir une économie stable. Récem- 
ment s'est développée une nouvelle 

tendant» ; [a co mman de par des 

hommes d'affaires de films qui ne 
sortiront jamais en salles, mais qui 
serviront d'habillage à des spots 
publicitaires pour être diffusés en 
vidéo en Arabie Saoudite et dans les 
rmirate- On peut imaginer ht qualité 
de têts produits— Mais les Egyptiens 
conservent jusqu’à maintenant leur 
réputation de professionnalisme, 
aussi faiî-on appd à leurs techniciens 
pour des sénés TV tournées au 
Caire, mai» aussi à Athènes ou à 
Ajman, dans le Godé. 

- Comment s'explique b place 
n ot a ble occup ée par b Tunisie en 
ce moment au sein des cinémas 
arabes? 


la pression des intégristes, on peut 
basculer du jour au lendemain dans 
un obscurantisme totaL La situation 
est différente dans chaque pays, mais 
nulle part hors de Tunisie on n’ac- 
cepterait les sons nos des baigneuses 
de Bezness ou même les scènes de 
hammam d’Halfaouine. Les images 
de nu, même partiel, sont coupées 
dans les films étrangers, c’est-à-dire 
surtout américains. 


Quatre jours de colloque pour comprendre 


- Peut-on parler aujourd'hui 
d’un thème dominant dans les 
films arabes? 


tratives, des pressions politiques et 
des difficultés économiques. 


- Magda Wassef : Le cinéma égyp- 
tien continue d’être largement diflusé 
dans le monde arabe, mais ne s*ex- 


psrticulièrement significative : juin 
1967. c'était, après ta relative eupfao- 


porte pratiquement pas en dehors. 
Tandis que les film* maghrébins, qui 


1967, c'était, après (a relative eupho- 
rie de l’ère des indépendances, la 
guerre de six jouis, la déroute arabe 
et le début d’une crise morale et 
intellectuelle dont les effets durent 
toujours. Une période marquée par 
la montée des intégrismes et le réveil 
des Palestiniens de l'intérieur, pono- 


Tanda que les films maghrébins, qui 
n’attrignent aucun pays arabe hormis 
celui dans lequel in ont été tournés, 
ont une chance d’être vus en Europe. 


- Comment fonctionne b pro- 
duction en Egypte? 


- M. W. : C'est une question de 
personnalités. L’Algérie a été en 
pointe à un moment grâce aux films 
de lakhdar Hamina {Chronique des 
années de braise) ou de Merzak 
Aflouacbe (Omar Gatlato), Je Koweït 
a été révélé grâce au seul talent de 
Khaled El Seddik. Mais les condi- 
tions de production sont a difficiles 
qu’un cinéaste met souvent cinq ans 
à âne un film. La Tunisie possède 
plusieurs bons cinéastes dont nous 
présentons les film*, Fend Ronghftrtîr 


_ Nouri Bouzid (Bezness) 

ou Nacer Khexnir (le Collier perdu de 
ta colombe ). Sa vitalité tient aussi à 
la présence de vrais producteurs, qui 
font tragiquement défaut presque 
partout ailleurs. Si Tank Ben Amar 


tuée par le traumatisme de la guerre 
du Golfe. 


i Reflet de ces événements en même 
temps que de fêtai de la création, la 
Biennale présente d'ailleurs un film 
collectif, la Guerre du Golfe et 
après..., qu’un distributeur français 
serait bien avisé d’acquérir, ne 
scrait-ce que pour faire entendre un 
discours different de celui qui est 
diffusé jusqu'à présent sur l’origine 
de ce conflit et ses conséquences. 


- Y. C. R. : La production est 
privée, mais les studios, les labora- 
toires et un grand nombre de salles 
appartiennent toujours à l'Etat Alors 
que le cinéma lut dans les années 50 
la seconde industrie du pays (après le 
coton), fl traverse aujourd'hui de 
graves difficultés : le potentiel com- 
mercial a baissé à cause de la concur- 
rence de la télévision et de la vidéo, 
des films américains, indiens ou de 
karaté, tandis que les coûts de pro- 
duction ne cessent d’augmenter, du 
fait notamment des salaires des 


En marge de la manifestation, 
Magda Wassef, responsable du 


vedettes. Le star-system est toujours 
très puissant, même si aujourd’hui 


cinéma à l'IMA, organisatrice de la 
Biennale, et Youssef Cherif Rizkal- 
lah, critique égyptien et directeur 
artistique du Festival du Caire, 


livrent quelques dés pour mieux 
comprendre rétat actuel êtes cinémas 
arabes. 


très puissant, même si aujourd’hui 
un seul acteur, Add 
à coup sûr la ruée des foules vers les 
salles, dans tout le monde arabe. 

» En fait, les producteurs égyptiens 
sont surtout des intermédiaires, qui 
prévendent les films aux circuits de 
distribution, ce qui les empêche de 
tirer profit d'un grand succès pour 


partout aiBeurs. Si Tank Ben Amar 
(producteur, entre autres, des Pûmes 
de Polanski et de Mayrig de Ver- 
neuil) s’est toujours considéré comme 
un producteur international, ses 
moyens et les studios qu’il possède à 
Sousse ont joué un rôle positif D'au- 
tre port, le producteur indépendant 
Ahmed Attia, très dynamique, est à 
l'origine de plusieurs initiatives, qui 
dépassent parfois le cadre tunisien, 
comme pour la Guerre du Golfe et 
après.- 

- Qu'en est-S de b censure? 


- M. W. : On retrouve assez sou- 
vent chez les réalisateurs du 
Maghreb, et a fortiori chez ceux de 
F immigration, le thème du déchire- 
ment entre modernité européenne et 
tradition arabe. Mais on ne peut pas 
en faire une règle : tes filins que nous 
présentons' à la Biennale sont très 
divers, tant par leurs sujets que par 
leurs genres. L’idée de la grande 
nation arabe semble céder la place 
aux particularismes nationaux, par- 
fois locaux. Et, après l'obligatoire 
référence palestinienne, ce sont 
aujourd’hui ks Palestiniens de rinté- 
rieur qui traitent de cette question, 
de façon moins stéréotypée. 

- Y. G R. : Cette diversité, et 
cette tendance au repli sur soi, se 
traduit par la quasi-inexistence de 
coproductions entre pays arabes, qui 
seraient pourtant indispensables au 
ctévdcppement de tous ces cinémas. 
Il faut signaler en revanche l’initia- 
tive du cinéaste Youssef Cfrahine qui 
vient de prendre h gestion de deux 
petites salies à Alexandrie, pour y 
montrer uniquement des films 
arabes. 


Si l’on s’accorde A peu près 
aujourd’hui sur la nécessité d’une 
certaine en matière d’archi- 
tecture d’entreprise, on hésite 
encore sur les modalités d’applica- 
tion. A l'heure de la déloca lis ation, 
le colloque international « Terri- 
toires et architectures d’entre- 
prises » organisé par Je pr o g r a mme 
Cité-Projets du Plan construction 
et architecture (ministère de l’équi- 
pement) vient proposer ses sola- 
tions, après plusieurs tentatives du 
même genre. Conçu pour éviter 
que Jes entreprises ne succo mb ent 
à la seule tentation des modes 
architecturales, le colloque tentera 
de répondre aux interrogations de 
nos maîtres d’ouvrage, architectes 
et édiles. 


11 aura fallu attendre la fin des 
années 80 en France pour voir l’ar- 
chitecture d’entreprise s’extirper de 
son cocon purement utilitaire. Sous 
la férule de la direction de l'archi- 
tecture. et donc de l’Etat. Gaz de 
France, Bull, et IBM ont montré la 
voie. L’ingénieur s’est effacé 
devant l’architecte, la masse s’est 
faite plus discrète, et la lumière 
plus présente. L’immeuble «de 
prestige», ce fier monument autar- 
cique, ignorant sa tragédie esthéti- 
que, a Tait place à un bâtiment 
conçu comme un touL Shell, le 
groupe Caisse des dépôts. Canal + 
(sans oublier le Monde), se sont 
engouffrés dans la brèche; édifiant 
au passage quelques modèles du 
genre. Meier, Nouvel, Valode et 
Pistre, Viguier et Jodry, Lyon et du 
Besset, ont su renouer avec une 
tradition en sommeil depuis le 
début du XX> aède. 


nue d'entreprise sera au centre des 
débats. Les débats se transporte- 
ront Anoiite à Paris à La Cité des 
sciences et de {Industrie. 

La session parisienne comprend 
cinq ateliers répartis sur trois 
jours, et assortis de nombreuses 
études de cas (Sophia Antipolis, 
Nîmes, Sheffield, les projets 
urbains de la RATP, la zone d'acti- 
vité de Stockley Parie, etc.). Les 
intervenants, choisis pour la perti- 
nence des solutions qu’ils propo- 
sent, et non en fonction de leur 
seul intérêt pour la question, 
devraient ouvrir le champ des pos- 
sibilités. Les interventions des 
architectes Rem Koo&aas ri Chris- 
tian de Porzamparc, notamment, 
sont d’autant plus attendues 
qu’elles risquent d’apporter des 
réponses contradictoires. A défaut 
de résultats tangibles, la richesse et 
la variété des thèmes abondés per- 
mettent d’espérer une prise de 
conscience plus vaste de ces pro- 
blèmes. 


OLIVIER BOASSON 


► Colloqua international «Terri- 
toires et architectures d'entre- 

B ises», le 30 juin à URe. Lyon, 
antes, les 1, 2, et 3 juillet à 
Paris, Cité des «fiances. Tél. : 
(1) 40-24-20410. 


PICARD 


I LIBRAIRIE INTERNATIONALE 


JEAN-MICHEL FRODON 


- Y. G R. : En Egypte, les films 
doivent être approuves deux fois, sur 
scénario et apres tournage. S’agissant 
de sujets politiques, la censure est 
plutôt libérale. En revanche, elle est 
plus séyère que jadis sur les ques- 
tions religieuses et de mœuœ et, sous 


► Jusqu'au 30 juin à l'Institut 
du monde arabe (Paris H Tél. : 
40-51-39-91. Les films sont 
également présentés à l'Utopia 
(Paris 5*) jusqu'au 7 juillet, et à 
la Maison méditerranéenne de 
l'image de MareeiNe du 1» au 
'7 juillet. . . 


Pour ce colloque, une formule 
originale a été choisie : elle permet 
d’associer les régions à cette 
réflexion sur l’architecture d’entre- 
prise, grâce A la «journée régio- 
nale » du mardi 30 juin. Lille, 
Lyon, et Nantes en seront simulta- 
nément les acteurs. Les partici- 
pants pourront doue juger in situ le 
travail accompli à Euralille, à 
Lyon-Gerland et à Nantes-Atlan- 
pole. La problématique, régionale 
des implantationsf et de 1-arëhitec- 


82. rue Bonaparte. PARIS VF 
Métro : Saim-Sulptee 


HISTOIRE - ARCHÉOLOGIE 
ARCHITECTURE - BEAUX ARTS 
RÉGIONALISME 


Livres neufs - Livres anciens 

QÀpeliasirfd 


-Enwôfswnni^ednnaiKle-- ' 


OPERATION FRAICHEUR 


CHEZ CITROËN DU 1 er AU 18 JUILLET 92 


Les séries CITROEN “Clim” 

de la Citroën AX à la Citroën XM**: 
la climatisation pour seulement 1500 F* 
de plus®. 


90% de remise sur toutes 
les options constructeur 


à concurrence de 

6000 F TTC maximum d’achat d’option®. 


CITROËN prière TOTAL 


(1) Offres non cumulables entre elles, réservées aux particuliers, vala- 
bles chez les membres du réseau CITROËN affichant l'opération, 
pour toute commande d’un véhicule neuf particulier CITROËN passée 
entre le l w et le 18 juillet 1992, dans la limite des stocks disponibles. 


■Tarif spécial -séries CITROËN CBm* du 01/07/92. Année modèle 1993. "Sauf sur séries 
CITRÜtAI^ ■ÇlW XM é*iipér» d’un cbnatiseiv à autombliuiw intégral pour3SOO FTTC de pim. 



30% de remise 


sur les accessoires Citroën®. 


Profitez des offres 
de reprise 


sur votre ancien véhicule immatrin ilé 
depuis au moins 6 mois, 
pour tout achat d’une Citroën naïve®. 
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Depias ta signirtura par tes Douze 
de raccord du 21 mai qui ouvra 
I' « An 1 » be ta riouveflë paWque ] 
agricole commune (PAC), il n'est 
pas de jour sans que la chronique 
agricole sortétnsfflée de 
manffe3tations, souvent bon 
enfant, ou d’incidents, parfois 
violents. Et le calendrier veut que 
huit joursapr&sta tentative - 
avortée - de la Coonfination 
rurale de bloquer Paris, les . 
syndicats «officiels» préparent, 
pour le 30. juin, urne journée 
nationale d'action»; 

Bref, après la.mobSsation 
paysanne spontanée, artisanale, 
et fortement médiatisée, d'une .. 
base déboussolée, et 
«jusqu'au-boutiste» qui veut 
purentera ët simplement b 
réécriture dé l’accord du 21 mal, 
vott programmée une imposante 
cfémoostration de force, bien 
préparée, structurée, organisée 
par des syndicalistes 
prôfessiorineJs] sous f autorité 
d'un «général en chef» tout frais 
émoulu, M. Lire Guyau, éhi 3 y a 
quatre jours à b tâté de la 
puissante machme.qu'est la . 
Fédération nationale des 
syndicats d'exploitants agricoles 
(FNSEA). 

Maïs, déjà depuis une semaine, 
tes responsables^ partementaux 
de te FN!£A et du Centré national 
des jeunes agriculteurs (CNJA} - 
reprenam imrnédiatement . 
Poffensive - entretiennent 
savamment raÿtation, 
déceritraSsée et tournante, sur le 
terrain. Quand 3 ne s'agit que de 
barrages filtrants, passe encore. 
Quand des tombereaux de 
légumes ou de friits sont 
déversés sur tas chaussées et 
que des passants ravis se 
pressent pour les ramasser, on 
peut fermer tes yeux; Mata 


déversent ta chargement de 
camions espagnols, 
endommagent h voiture d’un 
maire, forçait un péage 
autoroutier, personne ne peut 
applaucGr ni mettre cas excès sur 
ta compte de l'exaspération, du 
souci de mobiser tas adhérents 
ou du besoin cTaxpSquer aux 
Français tas méfaits de ta PAC: 

Le ptas étonnant dais cette 
flambée de dérapages et de vexés 
(ta fait, notamment en Bretagne, 
est h coup sûr le aflence.des 
autorités gouvernementales. Le 
ganta des sceaux proteste-t-il 
publiquement contra les 
déprédations visant un trfcunal, ta 
ministre du budget contra la 
casse dans un hôtel des impôts, 
celui de ("intérieur contre les 
attaques des sous-préfectures? 
Voflô une mansuétude apparen t e 
qui contraste singufôrement avec 
les mises en garde solennelles et 
tes menaces de sanctions 
annoncées par M. Paul Quflàs à ta 
veSte du «blocus» de ta capitale. 
Mais ta FNSEA et ta CNJA sont 
tas partenaires «officiels» du 
tfialogue avec l'Etat : l’impunité 
n'a peut-être pas ta môme sens 
pour tous... 

FRANÇOIS GROSRtCHARD 


An 1 er juillet 


Le relèvement du SMIC 
sera compris entre 1,6 % et 2,3 % 


, Contrairement à l'année der- 
nière;. le gouvernement rie 
dévouera pas devant la Commis- 
sion nationale de la négociation 
coEecdve (CNNC], qui devait se 
réunir lundi 29 juin, ses inten- 
tions quant au relèvement du 
SMIC au 1" juillet. M** Martine 
Aubry, ministre «ta travail, soili-. 
citera donc l'avis de la commis- 
sion qui regroupe les partenaires 
sociaux, avant d'annoncer sa 
dérision. 

La loi impose au go u vernement de 
revaloriser le salaire minimum en le 
taisant bénéficier au minimum de la 
moitié du gain- de pouvoir d’achat 
annuel obtenu par le taux de. salaire 
horaire (TSH) calculé (pour la pre- 
mière fois cette année) par rapport à 
rindwe des prix hais tabac Ce seuil 
minimum se t rad ui r ait par nrw aug- 
mentation de 1,6 %, nui fl est pro- 
bable qu’un «coup de pouce» sera 
donné, en lépercutaht la totalité du 
pouvoir d’achat ,du TSH, soit une 
augmenlatioa de 23 % (contre 2^ % 
a Fan se fondât sur rirèfice des prix 

comprenant ta tabac). Cette dernière 

solution - qm porterait le SMIC i 
5 760 francs bruts - serait conforme 
à rengagement pris en juin 1990 par 
M. Michel Rocard» alors premier 
ministre,- qui avait indiqué que tes 
pouvoirs publics n’iraient pas au-delà 
du «coup de pouce» traditionnel jus- 
qu’à la fin 1992 en échange du bon 
déroulement des négociations (te 
branches sur tas bas salaries. . 

Le développement . 
de k aégodation 

L’impact de ces négociations; sou- 
ligne le bilan annuel établi par le 
ministère du travail et présenté lundi 
29 juin devant la CNNC n’est pas 
négnarable. Sur 1S1 branches de plus 
de 10000 étudiées, 56 (Ten- 
de eOcs, soit 37 %, ont toujours un 
mvean de salaire inférieur au SMIC 
(le salaire minimum étant atteint 
grâce à des primes) alors que lapro- 
pOrtxm-font-(te-W%^n mars 1990. , 


de Môvfcmeat -des bassts 
n è mim énrtiqns AÆ JQUt effet _ 
rédmre de 300000 environ le non> 
bre de smicardadont la proportion 
atteint son mvean te pins bas depuis 
1960, passant de 10.9 % des salariés 
en juillet 1-990 à 8,6.% en juillet 

Estimant que la négociation collec- 
tive se développe <sà un rythme sou- 
tenu», ta ministère relève que l’an 
passé tes accords (36) et axweatkms 
(934) signés dans les brandies ont 
augmente de 7 % par rapport, à 1990 
et «de 4,9 % par rapport au meilleur 
chiffre de ta période 1986-1991». * Le 
nombre d’accords signés» en 1991 
«est le plus fort depuis cinq ans», 
souligne ta mmüstère, qui précise que 
dans les entreprises 6750 accords 
contre 6496 sont intervenus, sort une 
progression de 4%. 

An niveau des branches, on 
observe une croissance des disposi- 
tions liées à -la protection sociale 


comptemsUfline (retraite, prévoyance, 

- indemnisation en cas de maladie), 
mais un essoufflement de 1a négocia- 
tion salariale. 'Le nombre d’accords 
signés (3620) reente de 4% dans tas 
entreprises, compte tenu de la pro- 
pension de ces dernières (ainsi que 
les branches) à ne programmer 
qu’une revalorisation dans l’année. 
Les augmentations générales uni- 
formes (à peine plus (fun accord sur 
deux) continuent de perdre du ter- 
rain au profit de dispositions {dus 
souples, telles que tas hausses indivi- 
dualisées ou l’intéressement, qui 
concerna désormais une entreprise 
sur cinq.- En 1991, comme en 1990, 
les salariés qui n’auraient bénéficie 
que (tes seules dispositions générales 
n auront pas pu maintenir leur para- 
voir- d’achat 

En dépit d'indiscutables aspects 
poritïâ, la vie conventionnelle fran- 
çaise continue de souffrir de plu- 
sieurs maux, à commencer par ta 
faiblesse de son rayonnement : 4 % 
des salariés seulement sont couverts 
par un accord d’entreprise, 5 % des 
accords sont conchzs dans des socié- 
tés de moins de 50 salariés etfindus- 
trie concentre & elle seule 60% des 
textes conventionnels négociés dans 
tas entreprises. Les thèmes non sala- 
riaux sont passablement négligés par 
les brandies: on ne recense que trois 
avenants sur les conditions de travail 
et dîx-sept sur Taménagement du 
temps de travrâL. 

D’autre part L’augmentation des 
dénonciations de conventions collec- 
tives par les employeurs (an nombre 
de dix contre quatre en 1990) n'est 
sans doute pas étrangère à la puis- 
prudence, établie par r arrêt Basirico, 
confirmée en mars par ta cour de 
cassation. Selon odtaôî, une conven- 
tion collective ne paît être modifiée 
qu’avec l’assentiment de tous les 
signataires originels. En l'absence 
d’un consensus général, rie peut être 
établij la dénonciation pore et simple 
constitue, aux yeux du patronat, le 
seul moyen de oârioquer la situation. 

Enfin, le comportement des syn- 
dicalistes « sur le terrain» apparaît 
sensiblement différent de ce que 
pou rraient laisser penser tes prises de 
poritian 4e certains dirigeants natio- 
naux. Ainsi, ta où elle est présente, la 
=€6T^agse -75^% des accords; à ^pane 1 
. moins que la CFDT (89%), FO 
(88.6 %), la CFTC (88,5 %) et ta 
CFE-CGC (923%)- 

JEAN-MICHEL NORMAND 

► Lira aussi notre page dossier 
sur ..le SMIC dans «Te Monde 
l'Economie», page 38. 


Succédant à M. Henri Martre 


M. Louis Gallois (SNECMA) présidera 
le groupe Aérospatiale 


M. Louis Gaflcâs, PDG du poupe SNECMA, devait 
être éfu, lundi après-midi 23 jion, en conseil d'admi- 
nistration, PDG du groupe Aérospatiale en remplace- 
ment de M. Henri Martre qui occupait ce poste 
depuis dix ans et dont ta mandat est venu à expira- 
tion. M- Martre reste administrateur. Pour succéder à 


M. Gaflois à la SNECMA, le nom le plus souvent 
avancé est celui de M. Gérard Renon, ancien admi- 
nistrateur générai du Co m mi ssa ri a t à f énergie atomi- 
que (1983-1986} et ancien secrétaire d'Etat à la 
défense (1989-1991} auprès, successivement, de 
MM. Jean-Pierre Chevènement et Pierre Joxe. 


Vu énarp chez les «X» de l’annement 


En 1989, M. Louis Gallois, 
diplômé de l’Ecole des hautes 
études commerciales, est 1e premier 
ènarque & prendre les commandes 
de la SNECMA. Ni ingénieur de 
l’armement ni polytechnicien, il 
succède i quarante-cinq ans au 
général Bernard Capflkm, alors que 
les activités civiles du motoriste 
prennent une part grandissante face 
au recul des commandes rail haï re z 
Directeur général de l’industrie de 
1982 à 1986 auprès de M. Jean- 
Pierre Chevènement, fl est l’un des 
artisans de la restructuration de 
Creusot-Loire et de la future 
implantation sur place de l atelier 
«ffaâbte» de ta SNECMA. Chargé 
de mission au ministère de récono- 
mie pendant la cohabitation, il se 
retrouve de nouveau aux côtés de 
M. Jean-Pierre Chevènement à par- 
tir de 1988 comme directeur du 
cabinet civil et militaire du ministre 
de 1a défense. 

A son arrivée à 1a tête du moto- 
riste, M. Louis Gallois a pour 
objectif principal de rétablir ta dia- 
logue sodaL En 1988, la SNECMA 
a été paralysée par une grève de 
douze semaines qui a laissé des 
traces. A partir de 1989, différents 
accords sont conclus avec les orga- 
nisations syndicales sur l’intéresse- 
ment, la formation, la progression 
de carrière des techniciens supé- 
rieurs... En 1990, une convention 
d’entreprise d’une durée de cinq 
ans est signée. 

Partisan 
■ des aBianees 

Sur le plan technique. M- Gallois 
cherche a agrandir la «famille» des 
réacteurs civils. Aux moteurs.de 
moyenne poussée, les - CFM-56 
développés à part égale avec Gene- 
Tâl Bectric-(GË) ~ ’la^SNECMA 
adjoint de ux p rojets de petits 
moteurs, te CFM-88 pour équiper 
dés avions (Tune centaine de places, 
et un dérivé du CFM-56 pour le 
projet d’Airbus A-319. A 1 autre 
extrémité, die participe pour 25 % 
au programme de GE pour déve- 
lopper un nouveau moteur très 


puissant, le GE-90, afin d’équiper 
les futurs avions gros-porteurs. 
Enfin, an rnilieo. cite développe le 
CFM56-5B, qualifié tTeècoMgimie» 
à cause de sa chambre de combus- 
tion pins propre. L’entreprise réflé- 
chit aiusri an br w yni e nt, à mitjr du 
M-88 qui éqi^^te Raf^d’one 
nouvelle génération de réacteurs 
dvfls. 

Dans 1e développement de ces 
projets, le PDG de la SNECMA est 
partiran des alliances, compte tenu 
des coûts trop élevés pour dévelop- 
per les programmes dvfls. Le moto- 
riste s’ouvre vers l'international en 
implantant des bureaux à Londres, 
& Bonn, au Japon, à New-Delhi, a 
Pékin (m à Moscou, et consolide ta 
coopération avec tas Russes, notam- 
ment pour ta motorisation des 
Iliouchine et du futur avion 
d’entrainement Persuadé qu’il y 
aura un jour un successeur du 
Concorde, fl est à l’origine d’un 
accord avec les Japonais pour le 
développement (fun moteur super- 
sonique civfl. 

L’assainissement de ta SNECMA, 
qui a perdu 410 mini ons (ta francs 
en 1987 et 250 unifions f année sui- 
vante, principalement du fait de ta 
baisse des commandes militaires et 
de la grève de douze semaines, 
figure aussi an titre de ses objectifs. 
Portée par ta conjoncture et le 
développement des commandes 
civiles; ta société renoue avec les 
bénéfices en 1989 grâce au succès 
du CFM-56, le réacteur vedette que 
fabrique l’entreprise â égalité avec 
l'américain General Electric. 

Après les années fastes, la crise 
du transport aérien jra^elle aussi 

filiales) 

est déficitaire en 1991 de 68 mil- 
üon s- r te-f raacs^PotgHàire face à 
cette conjoncture difficile, M. Gal- 
lois supprimera 1 200 emplois sur 
14 200 en 1991 et 1992. Parmi ses 
dernières préoccupations figurait 
celle d’obtenir de l’Etat des Tonds 
propres pour te groupe. 

MARTINE LARONCHE 


□ Air Inter prévoit dtassarer 80 % de 
ses vols les 30 jota et 1- juOtafc - Air 
inter a annoncé, te 29 juin, qu elfe 
serait «en mesure d'assurer 80% de 
ses vois» ta mardi 30 juin et 1e mer- 
credi 1 er juillet, dates auxquelles deux 
ôr^nisabons syndicales du personnel 
na vig an t ont appelé à une grève (ta 
Monde du 27 juin). La compagnie 
reaxnmande aux passagers de se ren- 
seigner aii 46-7S-13-13 (entre 7^ h et 
22 h) ou en consultant l e Min itel 
3615 ou 3616 code AIR INTER, ou 
encore, pour Paris, au 45-46-9WX1. 


(Publldti) 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Simco 


L'Assemblée Générale Mixte, réunie le 25 juin 1992, sous la présidence de Monsieur Georges 
MAZAUD, a approuvé toutes les résolutions proposées. 

L’exercice 1991 s’est soldé par un bénéfice de F 414^77.000 dont F 46.012.000 de plus-values 
nettes de cessions et l’Assemblée a décidé de distribuer une somme de F 34X287.000 correspon- 
dant à nn dividende de F 30/10 par action et F 15,20 pour les actions nouvelles créées jouissance du 
1er juillet 1991, en progression de 4,10 % ; il sera mis en paiement à compter dn 10 juillet 1992. 

Dans sa partie extraordinaire, cette Assemblée a définitivement approuvé ta fusion-absorption de 
COGIFI et augmenté en conséquence le capital de F 256.773.600 pour le porter à F L4Q5.440.000 ; 
les actions nouvelles ainsi créées jouissance du 1er janvier 1992 seront réparties entre les actionnaires 
de la Société absorbée à raison de 4 actions SIMCO pour 5 actions COGIFI. 

L’ Assemblée a également nommé pour 6 ans les membres du Conseil d’ Administration et du Collège 
des Censeurs qui auront désarmais la composition suivante : 


CONSEIL D’ADMINISTRATION 

. Michel BERTHEZENE 
. Gérard BILLAUD 
Eric DUFOIX 
Henri KATZ. 

■ Georges MAZAUD 
Claude RIVE 
Jean-Paul SORAND 


CENSEURS 

Roger PAPAZ 
BANQUE INDOSUEZ 
BANQUE NATIONALE DE PARIS 
BANQUE OBC - ODIER BUNGENER COURVOISIER 
BANQUE WORMS 
CREDIT LYONNAIS 
SOCIETE GENERALE 


UNION DES ASSURANCES DE PARIS - IARD 
UNION DES ASSURANCES - VIE 
PREDICA 

AT issue de cette Assemblée, le nouveau Conseil d’Administration a confirmé Monsieur Georges 
MAZAUD dans ses fonctions de Président-Directeur Général et a reconduit le mandat de 
Directenr. Général de Monsieur Jean-Paul SORAND. 

Après réalisation de la fusion, les chiffres clés de SIMCO sont les suivants : 

- Capitaux propres F 3 . 300 . 000.000 

. -Capital soda! F Ï.405.44Ü.G00 

- Nombre d’ immeubles 121 dont 77 d * habitation 

- Nombre d’appartements 

- Surface globale du patrimoine 

dont Habitation 698.100 (76,7 %) 

■ Bureaux et commerces 212.400 (23 J 9b) 

- Répartition des immeubles (en surface) 

- Paris et Première-Couronne . (46J90%) 

- Région Parisienne { 42,10 %) 

-Province (IIfiO%) 

- Recettes locatives prévisionnelles pour 1992 
dont (54 %) proviennent de T habitation 

- Valeur estimative du patrimoine 


8.175 

910.500 m2 HO 


F 596.000 J) 00 


11 mDUards de Frs 


Le rapport de f exercice 1991 peut ère obtenu 
auprès delà Direction de la Communication Financière 
34. rue de la Fédération - 7S737 PARIS CEDEX 15 
Téléphoné : (l) 40JHA620 


Les trois combats 
de M. Martre 

Délégué général pour l'armement 
- pendant six ans - avant et après 
1981, puis PDG du groupe Aéros- 
patiale durant dix années, 
M. Henri Martre aura été en même 
temps on fidèle serviteur de VEtat 
et un grand capitaine d'industrie i 
ces deux postes. Ce polytechnicien, 
fier d’être ariégeois, avait su rester 
discret tout au long de sa première 
carrière d’ingénieur de rannement 
au ministère de la défense. Nommé 
en mars 1977 à ta tète de son corps 
d’origine - dans cette institution, 
qu’on appelle la DGA, où il s’agit 
tout i la fois de contrûler l’indus- 
trie de défense au nom de l’Etat et 
de sensibiliser ce même Etat aux 
nécessités de la sécurité - puis 
porté, en mai 1983, & la présidence 
du groupe Aérospatiale, M. Henri 
Martre va alors se révéler et y 
«éclater» littéralement 

les pressions 
de Washington 

De cet homme, qu’on continue 
aujourd'hui encore d’accuser 
d’avoir accueilli à Aérospatiale 
beaucoup d’anciens membres de 
cabinet de ministres RPR, 
M. François Mitterrand aura su, 
sans parti pris, se souvenir en mai 
1981. M. Martre fut en effet de ces 
quelques responsables militaires 
qui, par exempta, dis juillet 1980, 
considérèrent - par esprit républi- 
cain - de leur devoir d'informer 
des. problèmes de défense le candi- 
dat du PS â la «présidentielle». 
.Eh! 4 PElysée, M. Mitterrand n’hé- 
sita pas ôif seul instant à prolonger 
M. Martre à la DGA, puis i le 
désigner et, en 1989, à le confirmer 
dans son mandat de PDG du 
groupe Aérospatiale. 

En dix ans, le chiffre d’affaires 
de l’entreprise aura plus que dou- 
blé; avec des records (plus de 60 % 
chaque année) à l'exportation, et 
les effectifs se seront accrus de 
quelque 20 %. M. Martre a mené 
grosso modo trois combats impor- 
tants. D’abord, il aora invité ses 
partenaires européens à ne pas 
démissionner devant les pressions 
de Washington, qu’il s'agisse de ta 
famille Airbus (que les Etats-Unis 
attaquent en piqué) 2 des manipula- 
tions du dollar (qui désavantagent 
les constructeurs non américains) 
ou des subventions de toutes sortes 
(mais sournoises) du Pentagone et 
de ta NASA à leur industrie natio- 
nale. Ensuite, il aura milité tous 
azimuts pour que la France ne 
laisse à personne le soin d’assurer 
et de financer sa sécurité. Enfin, fl 
aura misé à fond - pour les avions, 
comme pour les missiles tactiques, 
les hélicoptères ou pour l’espace - 
sur un «partenariat» avec l’Alle- 
magne et, accessoirement, avec 
d’autres sociétés européennes, de 
sorte que son groupe coopère & 
hauteur de 70 % de son potentieL 

Jouant ce qn’on y appelle «ta 
couple marché-produits» et «l'ex- 
cellence dans les métiers». Aéros- 
patiale est de ces sociétés fran- 
çaises - longtemps assimilées à des 
arsenaux - qui auront su, face au 
déclin des ventes militaires, orien- 
ter entre 1987 et 1988 leur straté- 
gie vers des activités civiles. 

Le gouvernement n’aura pas 
voulu attendre février 1993, son 
soixante-cinquième anniversaire, 
pour se séparer de M. Martre. En 
réalité, ce secteur industriel 
contrôlé par le ministère de la 
défense est voué & de nouvelles 
restructurations. 11 est évident, 
dam ces conditions, que le pouvoir 
politique a cherché à confier 
Aérospatiale à un PDG qui dispose 
de temps devant lui pour mener à 
bien les réorganisations à venir. 
Pour autant, le gouvernement ne 
souhaite pas, dit-on, se priver de ta 
compétence de M. Martre, acquise 
tant à ta DGA que chez Aérospa- 
tiale. Il pourrait lui attribuer une 
« mission » dans le domaine de 
l'armement — comme il l'a fait 
avec M. Gérard Renon, l’ancien 
secrétaire d'Etat â la défense, - 
avant de le nommer & l’Office 
général de l’Air (OGA) en rempla- 
cement du général Jacques Mitter- 
rand auquel il a déjà succédé à 
Aérospatiale. 

JACQUES 1SNARD 
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Enquête : les pays riches et l’insaisissable reprise 


Japon : le changement 
dans la différence 


State de l* première page 

Au Sommet de la Terre, il s’est mon- 
tré prodigue, promettant de consacrer 
7,7 milliards de dollars (environ 40 
milliards de francs) sur cinq ans à 
l’aide an développement pour l’envi. 
roanement. Des* initiatives non 
exemptes d’ambiguïtés (fe Monde du 13 
et du iî jpin). 

On peut se poser la question de 
savoir si le Japon deviendra simple*- 
ment une *r puissance ordinaire» ou 
bien s’il est en train de se doter des 
moyens nécessaires pour devenir une 
superpuissance civile, contribuant à b 
stabilité mondiale par des moyens 
autres que militaires. Trop tôt pour 
répondre, même si le pays sort de sa 
coquille et commence & oublier ses ten- 
tations isolationnistes. En dépit de 
toutes ces incertitudes, le Japon 
apparaît bien comme une puissance 
d’un nouveau genre. Puissance encore 
en pointillé, peu assurée d’elle-même, 
n’ayant pas de modèle à exporter, mais 
puissance dont la dynamique est parti- 
culièrement adaptée au nouvel ordre 
mondial. 

Le Japon a longtemps profité de la 
guerre froide, prospérant A l'ombre des 
Etats-Unis. La fin de l’ère bipolaire le 
favorise maintenant par la redéfinition 
des enjeux qu’elle implique. Elle modi- 
fie la hiérarchie de la puissanceen don- 
nant à la force économique et technolo- 
gique un poids accru. Quand seules les 
armes comptaient, le Japon «pacifi- 
que» devait se contenter d'on strapon- 
tin à côté de l'un des puissants. Seul le 
«chantage du faible» lui pennettait de 
faire prévaloir ses intérêts bien com- 
pris. 

Cest ainsi que Tokyo a su manoeu- 
vrer au mieux de ses. intérêts natio- 
naux. L’impressionnante croissance de 
ces quarante dernières années ne s’est 
pas faite par hasard, et le frileux atten- 
tisme nippon fut aussi un choix déli- 
béré. 


Paradoxe: la mondialisation des 
échanges, les exportations de marchan- 
dises et de capitaux, les implan tation* & 
l’étranger placent aujourd’hui rarchipd 
au centre d’une formidable puissance 
matérielle en même tempe que le Japon 
inquiète l’étranger par l’absence de 
«message» et d'orientations auto- 
nomes, voire de défense de valeurs pro- 
pres. 

Des composantes traditionnelles de 
la puissance (la force économique, la 
force militaire et l* « hégémonie» cultu- 
relle, compagnons de route de l’impé- 
rialisme), le Japon n’a ni la deuxième 
ni la troisième. Son armée dispose d’un 
budget élevé (30 milliards de dollars) 
mais reste purement défensive. Quant 
au «message», il demeure inarticulé : 
Tokyo n’a pas encore su transformer 
son pacifisme constitutionnel en prin- 
cipes diplomatiques. 

Le Japon demeure une nation prag- 
matique. D’abord, parce que, civilisa- 
tion périphérique dans la mouvance de 
la Chine, le pays ne s’est jamais senti 
investi d'une mission universaliste. Le 
néo-nationalisme culturel fondé sur la 
supposée unicité de la culture nippone 
reste, pour l'instant, A usage interne. 
De plus, les Japonais se méfient des 
«grands desseins » ; lorsqu'ils se croient 
porteurs d’un message rédempteur, ce 
hit la tragédie; 

Réticences, absence de projet précis : 
pour devenir une grande puissance, le 
Japon manque surtout de cette «hypo- 
crisie d’Etat» que l'Occident sait si 
bien manier, s’arrogeant un mandat 
moral dans ses entreprises les plus 
contestables. Par manque d’expérience 
plus que par retenue, le Japon pèche 
par excès de réalisme dans un monde 
qui a soif de grands mots. 

Tokyo a condamné du bout des 
lèvres la répression en Chine et, tout 
aussi mollement, le «rétablissement de 
l’ordre » par l’armée thaï. Peut-être se 
senl-t-on gêné îd de donner des leçons 
de démocratie aux pays voisins alors 


qu’on cherche plutôt i faire oublier sou 
propre passé, n n'empêcfae que ia ques- 
tion va se poser de voir comment 
dépasser de telles inhibitions, et 
<T abord comment mettre en pratique le 
nouveau souci de lier aide au dévelop- 
pement et situation démocratique des 
pays receveurs. Le cas de (a Birmanie 
est on bon exemple. 

Si tes incertitudes sont moins 
grandes lorsque l'on se tourne vers 
F élément fondamental de la puissance 1 
nippone qu’est l'économie, se posent 
tout de même deux questions. L’une 
est conjoncturelle et porte sur les effets 
de la récession actuelle, l'autre est 
structurelle et porte sur la nature de 
cette puissance économique. 

Sur le premier point, les indices 
paraissent alarmants : la croissance éco- 
nomique s'est beaucoup ralentie et 
atteindra péniblement 3% en 1993, A 
la condition toutefois que soient mises 
en oeuvre des dépenses budgétaires sup- 
plémentaires de 40 milliards de dollars 
pour soutenir la demande. On connaît 
les autres motifs d’mquiétude : chute 


des cours boursiers et des prix des ter- 
rains, diminution des profits des entre- 
prises, pessimisme des industriels, 
record dés faillites (59 milliards de dol- 
lars).- Après les spfarâtans pris dans 
le cydone (Time «bulle-financière» qui 
s’est dégonflée à toute allure, ce sont 
les banques qui par ricochet sont mena- 


Une machine 
grippée 

La machine à produire japonaise 
semble brusquement grippée sous le 
poids des charges financières, les entre- 
prises ayant vu se tarir tes sources d’ar- 
gent facile - celles de la spéculation - 
et très bon marché, depuis que les tanx 
<f intérêt ont augmenté. 

Pour la première lob depuis la crise 
pétrolière, le patronat est divisé; L’au- 
tocritique qu’ont faite des hommes 
comme M. Altio Moite est loin d’être 
partagée par tous. Le patron de Sony 
souligne tes déséquilibres qui existent 
dans la répartition de la richesse natio- 



nale, les entreprises étant favorisées _au 
détriment des salariés. M. Monta 
insiste sur la nécessaire réduction du 
temps de travail et sur le versement de 
dividendes réels aux actionnaires. Les 
industriels réagiront-ils comme ils 1e 
font toujours, en cassant les marges et 
en pressurant tes soos-traitants? D tenr 
faudrait pourtant trouver cette fois des 
solutions plus originales. 

Les évolutions sociales y convient 
De même qu’il est erroné de croire que 
le Japon a tout sacrifié A la croissance, 
comme en témoignent les résultats 
atteints en matière d'éducation, de 
santé et d'espérance de vie sinon de 
couverture sociale, (te même la société 
nippone est-elle loin d’être Figée. Une 
nouvelle génération sans dogme, vivant 
au présent un hédonisme A la petite 
semaine - grâce à l’argent et aux loisirs 
- paraît moins fidèle à la culture d’en- 
treprise traditionnelle. Bien qu’elle 
subisse les contraintes d’une société 
régie par un Etat qui n’a rien de provi- 
dentiel, la présence sur le marché du 
travail de femmes de plus en plus nom- 
breuses et le gonflement du secteur ter- 
tiaire modiiïent la physionomie dn 
salariat. 

Far aiiiems, 1e boom de la consom- 
mation a crié de nouvelles disparités 
sociales, entamant le sentiment qu’a- 
vaient ta majorité des Japonais d'ap- 
partenir à la classe moyenne. La crise 
de Féthique des affaires, ouverte par les 
scandales, a ébranlé l'image de l’entre- 
prise : conjuguées an vieillissement de 
h population et aux charges sociales en 
résultant, ce sont Ü tes composantes de 
la nouvelle alchimie sociale. Point de 
bouleversements : des évolutions, sim- 
plement. Le consensus social quelque 
peu lézardé demeure. 

Si on lève te nez des statistiques du 
court terme, t'avenir du Japon ne sem- 
ble guère menacé. L'archipel sort d’une 
période d'expanrion continue de près 
de cinq ans qni était, i tous égards, 
exceptionnelle. Par rapport à cette 
phase d’euphorie, la situation actuelle 
apparaît grise. Mais au cours de TAge. 
d’or qu'il a traversé, l’archipel a accu- 
mulé de formidables capacités : entre 
1987. et 1991, tes investissements ont 
.atteint 3 000. milliards de dollais, dont 
un cinquième a été consacré À la 
.—recherche. Diffigite d’être mieux - placé . 


pour se redéptoyer.. Surtout, te puis- 
sance japonaise ne tient pas s euteiü c nt 
A son produit national brut, qui repré- 
sente un peu moins de 60 % de celui 
des Etats-Unis : l'archipel est devenu te 

centre névralgique de flux matériels et 
financiers importants, source d’une 
interdépendance de plus en plus étroite 
te fiant A de nombreux pays étrangers. 
Cest ce «maillage# planétaire qui 
constitue la trame de r «empire» nip- 
pon. 

Les investissements japonais A 
l'étranger n’aaandront sans doute pfuu 
les montante faramineux de ces der- 
nières années : en 1987, réqnîvateet du 
PNB de la Suède. La présence nippone 
n’en est pas moins maintenant solide- 
ment établie; Le Japon demeure en 
outre fur des prioripanx créditeurs dn 
monde. En matière d’aide au dévelop- 
pement, selon tes années, U égale ou 
dépasse les Etats-Unis. Une aide qui 
engendre dépendance A f égard du 
donateur : inquiète du retrait progressif 
des Américains, et bien que tenaillée 
par le passé, l’Asie compte sur fe Japon 
pour combler le vide. Tokyo en profite 
pour rappeler à satiété que la .stabilité 
régibpate est sa préoccupation majeure; 

La présence nippone A f étranger se 
transforme ainsi progressivement en 
une politique d’influence. Le réalisme 
des dirigeante de Tokyo tes pousse A 
'chercher des «partenaires» plus qu’à 
■ accumuler des conquêtes : b « vie en 
[commun» est le nouveau slogan. Cote 
I suppose que te Japon aura de plus en 
plus son mot à dire dans une région où 
son dynamisme a fait de lui Taxe du 
développement technologique et finan- 
cier. Mais le Japon aura aussi son mot 
A dire dans 1e reste du monde, i condi- 
tion de savoir ajouter A sa puissance 
des messages politiques légitimant son 
action aux yeux des nations étrangères. 

PHILIPPE PONS 


Prochain article : 

Allemagne : 

; la double ouverture 
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Deux points de vue sur les priorités des années 90 


Avant le sommet des sept grands pays industriali- 
sés qui se tiendra du 6 au 8 jullet à Munich, quatre 
ministres des gouvernements aiemand, français, brftan- 
nique et japonais apportent leur contribution par tenter 
de répondre aux défis de l'économie mondiale. Animés 
par des sensflxfités politiques différentes - b ministre 
allemand est libéral, le ministre français socialiste, - 


MM. Jurgen MôBemann, marâtre allemand de f écono- 
mie, Dominique Strauss-Kahn, ministre fiançais de l'in- 
dustrie et du commerce extérieur. Michael Heseftine, 
ministre britannique du commerce et de l'industrie, 
Kœo Watanabe, marâtre japonais du com me rce hter- 
national et de l'industrie, se retrouvent autour d'une 
même problématique. A défaut d'y apporter les mêmes 


solutions. Pour ces quatre marâtres, si les années 80 
ont eu comme priorité le règlement des problèmes 
financiers et monétaires, tes années 90 devront privflé- 
gier f entreprise, la microéconomie, [Industrie, l'action 
sur les structures de production. Cette volonté com- 
mune les conduit à souhaiter un élargissement de la 
coopération économique in terna tion a le et à prôner des 


politiques structurales. Même si ces objectifs partagés 
n'aboutissent pas à des actions ou à des orientations 
identiques. Le Monde piM£e aujourd'hui les points de 
vue de M. Jurgen MôBemann et de M. Dominique 
Strauss-Kahn qui paraîtront aussi en Allemagne dans 
HandelsbtotL B pubfiera cette semaine les opinions de 
MM. Heséltirie et Watanabe. 


Pour un nouvel ordre économique mondial Les enjeux majeurs sont à l’Est 


L E monde a connu avec les 
« trente glorieuses » une 
i période de croissance quasi 
ininterrompue au sortir de la 
seconda guerre montSale. Puis sont 
venus les chocs pétroliers avec leurs 
cortèges de ruptures : chômages 
massifs, inflation et défiais budgé- 
taires. guerre des monnaies. A lui 
univers de stabifité relative succé- 
daient des évolution® ôTcontrôlées. 

Vers la fin des années 70, à 1a 
perplexité des économistes profes- 
aormneis a correspondu l'incapacité 
des gouvernements des pays déve- 
loppés A donner une réponse coor- 
donnée aux difficultés économiques 
mondiales. A défaut de solution, une 
déclaration d’intention : seul le mar- 
ché permettrait d'effacer les péchés 
d’un monde trop diriÿsta, trop régle- 
menté, trop endetté. Heureusement 
les gouvernements, même lorsqu'ils 
ont cédé à l 'idéologie dans les dis- 
cours, ont fait preuve d'un grand 
réalisme, mieux encore, de beaucoup 
de pragmatisme. 

C’est ainsi qu’flriassabfèrnertt, pen- 
dant toutes les années 80, les sept 
grands pays industrialisés ont entre- 
pris de réguler le désordre des mon- 
naies et des flux financiers. UNsture 
retiendra de cette décennie les 
adeords Ai Ptazza et du Louvre, qui 
ont permis de stabiser les taux de 
change entre les principales mon- 
naies mondiales, la crise financière 
du tiers-monde surmontée sinon 
résolue, la réponse au krach boursier 
de 1987 rapide et efficace. La risque 
d'une dérive totale d'une économie 
fondée sur la spéculation a été 
écarté. Tout cela grâce è une poli- 
tique active de coopération interna- 
tionale. 

Faut-ü en rester là? Evidemment 
non. Le Este des défis auxquels est 
•aujourd'hui confrontée l'économie 
mondiale est impressionnante. Nous 
sommes nombreux, responsables 
politiques, hommes d'entreprise et 


par Dominique Strauss-Kahn 

syndicalistes d'Allemagne, du Japon, 
de Grande-Bretagne ou de France, à 
penser qu 'aujourd'hui les priorités 

ont changé. 

Les années 90 seront celles de 
l'entreprise, de la mîcroéconorrée et 
du système productif, c’est-à-dire 
largement de l'industrie; à f opposé 
de la prééminence de b finance qui a 
prévalu su cours de ta décerne pré- 
cédente. Progrès technologique, pro- 
tection de l'environnement, nouvétes 
relations du travaB à l'intérieur de 
l’entreprise, partage du travail dans 
les pays riches et des richesses 
entre ceux-ci et les pays pauvres, 
sécurité des centrales nucléaires et 
flux d’investissements dans les pays 
de l’Est, tels seront les maFtres mots 
des années qui s'ouvrant Une seule 
réponse est possible : étendre la 
coopération économique internatio- 
nale à tous les domaines. 

Certains pomont être surpris que 
nous soyons nombreux, venus d’ho- 
rizons idéologiques assez d iff érents, 
à partager ia conviction qu'B est i 
absolument nécessaire de mener 
des poétiques structmfles. Mais ne 
devons-nous pas porter une atten- 
tion aussi grande aux questions 
d'environnement, aux projets indus- 
triels stratégiques, au chômage ou à 
la réforme économique à l'Est qu'à 
ce qui fut au cœur (tes discussions 
passées ; les taux de change? 

Personne ne croh niaisement 
qu’Btra d’accord sir les problèmes 
signifie être d'accord sur les solu- 
tions. La contenu de la coopération 
à mettre en place, plus encore que 
sa forme, sera le produit de la 
confrontation de positions patois 
divergentes, ne serait-ce qu en rai- 
son crintérêts nationaux souvent (Af- 
férants. Mas, queles que soient tes 
difficultés de cette coopération 
industrielle, nous savons qu’efle est 
possible. Dans ce domaine, les 
expériences nationales sont riches 
d'enseignements, qu’3 s'agisse des 


kehmsu et des concertat i ons multi- 
ples sous l'égide du MT) (ministère 
de l'industrie et du commerce inter- 
national ) au Japon, des associations 
banque-industrie en RFA ou des 
grands programmes militaires et 
spatiaux aux Etats-Unis. 

C'est l’évolution même des sys- 
tèmes productifs européens, améri- 
cains et japonais qu est en cause. 
Aujourd'hui, une coordination indus- 
tries est plus que jamais nécessaire 
dans tous les pays du monde pour 
le développement de secteurs J 
essentiels pour la croissance mon- 
cfiate, et que le marché seul ne peut 
faire émerger. 


L E sommet des pays industria- 
lisés qui se tiendra à Munich 
du 6 au 8 juillet prochain, 
sous la présidence du chancelier 
Kohl, s'efforcera de répondre aux 
défia de politique économique pro- 
pres à la décennie 90. Ces sept 
grands pays ont réussi, dans une 
large mesure, à soutenir globale- 
ment l'économie mondiale; et 
dans ces pays occidentaux les 
générations d'après-guerre n'ont 
connu aucune grave crise écono- 
mique. Nous avons cependant 
accumulé dans nos économies 
nationales des rigkfités et des dis- 
torsions qui compromettent de 
plus en plus gravement la pour- 
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par JQrgen MOilemann 

suite de te croissance de l'écono- 
mie mondiale; Or, des défis de 
demain ne pourront être « dépas- 
sés » que si ['économie mondiale 
est forte. 

L'ouverture de l'Europe de l'Est 
et le passage à te démocratie et è 
l’économie de marché dans cette 
partie du monde constituent par 
affleure l'un des plus grands paris. 
La fin du partage du monae en 
deux blocs, tant du point de vue 
politique que stratégique, n'a pas 
pour autant suscité la disparition 
d'un système économique moncBal 
coupé en deux (le capitalisme, 
d’une part, et les survivances de 
l’ancien système économique 
socialiste, d'autre part). Nous 
devons prendre conscience que 
les enjeux majeure de te fin de ce 
siècle sont de réussir l’intégration 
de l'ancien Hoc communiste dans 
r économie montfiale et la mise en 
place progressive de structures 
démocratiques durables et de 
mécanismes d'économie de mar- 
ché dans (es pays de l'Est, tout en 
assurant le maintien de te producti- 
vité de nos économies nationales. 

Mon propos pourrait se résumer 
ainsi : 

- Pour résoudre les problèmes, 
les responsables politiques, et en 


teHé approche structurelle de la 
coordination politique a été souli- 
gnée à la Conférence de Munster, 
en mai damier, è laquelle j'avais 
invité les mmistres de l'économie 
et du commerce extérieur des 
para du G7 et des principaux pays 
de l'Europe orientale. 

- La concurrence entre le sys- 
tème économique des pays de 
l'Est et ie modèle occidental n’a 
plus cours. En revanche, d'autres 
concurrences vont s'intensifier, 
celle du choix optimum des lieux 
de production, celles des politi- 
ques des échanges, de l’environ- 
nement, de l’emploi, de l'énergie 
(pour n'en citer que quelques- 
unes). Et il nous faudra éviter, tant 
au niveau des entreprises que des 
structures, de s'acheminer vers 
des distorsions de concurrence sur 
w marché international. 

Toutefois, il est encore plus 
important de montrer clairement 
aux acteurs présents sur la scène 
économique mondiale ainsi qu'è 
«f opinion publique qu'une mau- 
vaise politique microéconomique 
{consistant notamment à figer les 
structures anciennes) conduirait les 
P?V® Concernés è un nouveau 
“croenage per rapport è l'éeono- 


partieufier les responsables êcono- ^^v^.^ ar „ ra ff or } * 'écono- 
miques, rte devront ph* se borner Car ; * ? Y aura plus 

è considérer les grands indicateurs Saaa ^ e garantie par 

économiques mondiaux, tels que 10 mondiale» et toute 


économiques mondiaux, tels que 
les taux d’intérét, les taux de 
change, les déficits budgétaires; 
9s devront beaucoup plus que par 
le passé analyser les microstruc- 
tures de base et s'interroger sur 
l'efficacité des instruments d'orien- 
tation (notamment de la politique 
fiscale et de la politique ; des 


I — WMIW# XXL IVUlV 

mauvaise pofitique au niveau struc- 
turel et mterodeonomique se tra- 
duira immanquablement par une 
parte de bien-être et de quafité de 


I efficacité des instruments donen- C'est B> u 

tation (notamment de la politique importants du 
fiscale et de la potitiquevaas mjj Mu ™ ch * 

échanges). • qui ^^era profondémem de 

• , ■ ®°, n empreinte les problèmes 

- Tout cela doit s inscrire dans ’ qu auront è traiter les résDona*. 
le cadre de ta coordination poGti-, . blés politiques au cours h J 1 » 
que internationale. La voie d'une --décennie 90. 
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ECONOMIE 


etranger 


Selon l’étude annuelle de l’ONU 


L’économie mondiale devra privilégier 
les investissements plutôt que la réduction des déficits 


L'économie internationale sor- 
tira sans doute de la récession 
en 1992, mais la reprise sera 
modeste dans le meilleur des 
cas et die risque d'être chance- 
lante si s des chocs significatifs 
se produisent s. estime le dépar- 
tement du développement éco- 
nomique et social de I'ONU 
dans son étude annuelle publiée 
dimanche 28 Juin. 

NEW-YORK 
(Nations unies} 

de noue correspondant 

Le produit intérieur brut (PIB) 
mondial devrait croître à un 
rythme moyen de l % seulement 
cette année (après nn repli de 
0,4 % en 1991) pour atteindre un 
taux de quelque 3 % en 1993, esti- 
ment les autans de cette rétrospec- 
tive de ('économie mondiale. 
Quant au ralentissement de l’infla- 
tion, il se poursuivra en Amérique 
du Nord alors qu’au contraire une 
légère augmentation de la hausse 
des prix devrait intervenir en 
Europe. L’étude prévoit aussi qu’en 
1993 le taux de chômage s’établira 
à environ 7 % en moyenne dans les 
pays industrialisés mais à quelque 
10 % en Europe occidentale. 

Parmi les pays développés - qui 
représentent 72 % de la production 
mondiale et dont le PIB devrait 
augmenter de 1,7 % cette année 
pour atteindre 3,2 % en 1993, - les 
économistes des Nations unies pré- 
voient pour les Etats-Unis qu’une 
((croissance lente persistera jusqu'à 
ce que les déséquilibres structurels 
hérités des années 80 aient été cor- 
rigés », le principal d’entre eux 
étant ^'endettement considérable 
des nrénàges et des entreprises. En 


ce qui concerne le Japon, ta. relance 
économique décidée par Tokyo, et 
qui passe notamment par le lance- 
ment de chantier* publics, devrait 
permettre de stimuler l’économie 
nippone, d’accroître un peu plus 
les investissements bruts, I’ONU 
escomptant pour ce pays un taux 
de croissance ramené i 1,9 % en 
1992 et une expansion de 3,9 % 
l’année prodraine. 

Léger 

relâchement 

Toujours handicapée par le coût 
de Tonification avec ['ancienne 
RD A, l'Allemagne devrait enregis- 
trer une croissance de 2,5 % en 
1992 et de 3,2 % Tannée suivante 
après que le pays a été amené à 
sacrifier sa « traditionnelle disci- 
pline budgétaire». Appelant l’Italie 
1 réduire an plus vite son déGcit 
* excessivement élevé » pour se 
conformer aux normes de l’Union 
économique et monétaire, les 
rédacteurs du document estiment 
que la France, créditée d'un taux 
de croissance de 1,6 % cette année 
et de 2,5 % en 1993, devrait per- 
mettre aux ménages de bénéficier 
du léger relâchement de la pression 
fiscale décidé par le gouvernement 

Abordant ensuite le cas des éco- 
nomies en transition après ta chute 
du communisme, une zone où ta 
baisse du PIB devrait atteindre 
12 % cette année (après un effon- 
drement de 16 % en 1991) pour 
n’ètre pins «que» de 4% en 1993, 
les experts de I'ONU se montrent 
particulièrement préoccupés par ta 
situation dans les pays de L’ex- 
URSS, confrontés à un déficit bud- 
gétaire de 300 milliards de roubles, 
soit 18 % du PNB contre 1,8 % en 
1985. 


Si les pénuries les plus graves 
ont disparu en Hongrie, en Pologne 
et en Tchécoslovaquie, l’inflation 
en Europe orientale et centrale 
(exception faite de ta Tchécoslova- 
quie), «a dépassé de beaucoup les 
objectifs fixés par les pouvoirs 
publics». Cest notamment vrai en 
Russie où les prix, libéralisés au 
début de l’année, ont augmenté de 
350 % par rapport i décembre 
1991. 

L’étude relève que, ces derniers 
mois, ta plupart des familles ont 
cherché à compenser ta diminution 
de leurs revenus dans ta « première 
économie » en prenant un autre tra- 
vail dans la «seconde économie», i. 
savoir le secteur non structuré et le 
secteur privé, là où les filets de 
protection sociale mis en place 
pour les groupes tas plus vulnéra- 
bles (femmes, enfants, vieillards) 
«ne sont pas financés comme II 
contient». 

Reste le dernier groupe, celui des 
pays en voie de développement 
(PVD), où la croissance de 4,5 % 
du PIB attendue cette année (après 
3,4% en 1991) et de 6,5% 
escomptée pour 1993 est surtout 
due aux performances de F Asie du 
Sud-Est, ta région du monde où 
l’expansion reste ta plus rapide, 
alors que le PIB global de l’Asie 
occidentale a baissé en 1991 sous 
l’efifet de ta guerre du Golfe. 

Fragilité 
des résultats 

Le rapport constate à propos de 
ta Chine que la poursuite de politi- 
ques monétaires moins restrictives, 
alliées à un assouplissement des 
restrictions imposées aux importa- 
tions de biens d’équipement, 
devrait maintenir les investisse- 


ments à un niveau élevé; le taux de 
croissance du PIB devant atteindre 
7 % cette année. 

Dans la zone d’Amérique Latine 
et des Caraïbes, le PIB a augmenté 
Tannée dernière pour la première 
fois depuis 1987 dans tons les 
grands et moyens pays de la 
région. Tout en se Félicitant de 
cette «amélioration spectaculaire», 
tes auteurs de Tétude relèvent que 
si tes efforts e n t re pris se traduisent 
par une amélioration du bilan 
macroéconomique, « les résultats 
obtenus demeurent fragiles et exi- 
gent des sacrifices constants de la 
part de la majeure partie de la 
population». 

Pour TAirique, l’étude rappelle 
que trente-quatre mîiiîn«« d’habi- 
tants, essentiellement situés en 
Ethiopie, au Soudan et en Somalie 
sont constamment menacés de 
famine en dépit du fait que la 
production ait augmenté de 3 % en 
1991. Nombre de ces pays africains 
ont poursuivi les réformes écono- 
miques et ont commencé & réduire 
lotis déficits budgétaires. 

M. Ji Chaozhu, secrétaire général 
adjoint chargé du -département de 
développement économique et 
social de I’ONU, a mis l’accent sur 
ta nécessité de privilégier avant 
tout ta croissance dans le monde. H 
a repris à son compte les prédic- 
tions de l’étude selon lesquelles 
l’expansion de l’économie mon- 
diale sera sans doute «inutilement 
freinée à moyen terme par suite 
d'une allocation inadéquate des res- 
sources et d'une compression inop- 
portune des investissements dans le 
secteur public». 
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COMMUNICATION 


Première application de la loi sur les quotas de diffusion 

Les «heures d’écoute significative» 
seront larges pour M € 


_ Le Conseil supérieur de l'audio- 
visud (CSA) a publié jeudi 25 juin 
au Journal officiel ce que seront les 
«heures d' écoute significative» de 
M 6. Entre 14 heures et 1 heure du 
matin, la chaîne de télévision diri- 
gée par M. Jean Drucker devra dif- 
fuser 60 % d’œuvres d'origine curo- 
péenne, dont 40 % d’œuvres 
originales d’expression française. 


Sont exclus de la définition de 
l’œuvre les sports, les variétés et 
l’information. 

Cette décision du CSA est la 
conséquence directe de la loi sur 
les quotas - votée en décembre 
1991, quelques jours avant le dépôt 
de bilan de La Cinq - qui autori- 
sait le CSA & fixer pour chaque 
chaîne de télévision des plages 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


O 


COMPAGNIE OPTORG 


L’assemblée générale ordinaire, réunie le 25 juin 1992, a approuvé les 
comptes de l’exercice 1991 qui se soldent par un bénéfice net de 29 134288 F 
contre 27505054 F. 

£Dc a décidé la mise en paiement le 16 juillet 1992 d’on dividende global 
de 15,75 F représenté par un dividende net de 10,50 F auquel s’ajoutera un 
avoir fiscal de 3,25 F. 



BIMP Banque Industrielle 
& Wbbilière Privée 

SIEGE SOCIAL A PARS 8* -22, RUE PASQUER 


Lors du Conseil d'Administraliorr de la BIMP réuni le 
24 juin 1992, le Président M. Charles FROISSART a 
exprimé le souhait d'abandonner ses fonctions. Cette 
demande a été acceptée par le Conseil qui a nommé 
M. Hervé de CARMOY, Président-Directeur Général. 


hfeh SODEXHO 

WWW RESTALmnON ET SERVICES 


Les comptes semestriels consolidés arrêtés au 
29 février 1992 et publiés au BALO du 29 juin 1992 font 
ressortir : 

- un chiffre d’affaires de 4 699 786 000 F, en progres- 
sion de 10,5 % par rapport à celui du premier semestre de 
l’exercice précédent ; 

- un résultat net consolidé part du Groupe de 
101 635 000 F. 

En l’état actuel de nos informations, pour l’ensemble 
de l’exercice 1991/1992, la croissance du résultat prove- 
nant des opérations courantes du Groupe devrait être 
d’environ 20 %. 

A taux de change constants, elle correspondrait à la 
progression de 25 % annoncée lors de l'Assemblée Géné- 
rale du 25 février 1992. 


J Vannes GACHOT 

la QUALITE 


La société GACHOT S .A. 
(dont la filiale “SYSTRAN” a 
été introduite au Hors Cote en 
février dernier) fabrique de la 
Robinetterie Industrielle utili- 
sée dans tous les secteurs de 
l’industrie (Chimie - Pétrochi- 
mie - Pharmacie - Agro-ali- 
mentaire - Sidérurgie 
Nucléaire - Travaux publics, 
etc.). 

GACHOT a obtenu la certifi- 
cation AFAQ (Association 
Française pour l’Assurance 
Qualité). 

A la date du 3 février 1992, seu- 
les 10 sociétés de robinetterie 
dont 8 en robinetterie indus- 
trielle ont obtenu cette certifi- 
cation. L’audit effectué par 
l’AFAQ en février 1992 a 
confirmé cette certification. 
GACHOT possède aussi les 
attestations : 

- RAQ2 décernée par la DGA 
(Direction Générale de 1 Ar- 
mement). 


— HPO du TUV allemand. 


L’activité robinetterie de 
GACHOT S -A. s'est élevée, 
pour le premier trimestre 1992, 



lalgré une conjoncture 
crie dans la profession, 
GACHOT devrait connaître 
un regain d’activité et les 
résultats d’ici fin août seront 
en progression par rapport A 
l’année dernière. 


L’objectif de chiffre d’affaires 
pour 1992 est maintenu à 
163 MF. 


Les actionnaires sont convo- 
qués & F Assemblée Générale 
qui se tiendra an siège social, 
mardi 30 juin 1992 à 10 heures. 


Société au capital de 728.000 «étions de 100 francs mxnimal, 
cotée au H on Cote CAC (code 3337) 

Caen Au 17 juia Wl : 6L3 famés 

Situation noue de GACHOT SLA. au 31/12/91 : 159 Bancs par action 
tatomaüoaa permanente* au GACHOT SA.: HUd 34.14 code CHB*GACHOT 


horaires variables pour la diffusion 
des quotas. Ces horaires larges - 
que certains membres du CSA 
considèrent comme un «cadeau» à 
«la petite chaîne qui monte» - 
sont assortis de contreparties. 

M 6 devra d’abord engager un 
effort de mise & niveau financier 
dans La production audiovisuelle. 
M6 avait un déficit d’investisse- 
ment cumulé de 120 millions de 
francs, qui devra être rattrapé sur 
deux ans. En 1992, M 6 devra donc 
investir environ 190 millions de 
francs. Ce qui ne devrait pas poser 
de problème, compte tenu des 
efforts récents de la chaîne en ce 
domaine. Les heures d’écoute signi- 
ficative tiennent compte aussi de 
L'identité de la chaîne, laquelle 
repose sur une classe d’âge spédfi- 

S ue : 39 % de téléspectateurs âgés 
e 15 & 35 ans regardent M 6, soit 
un pourcentage supérieur & la 
moyenne nationale (30 %) aussi 
bien qu'à celui des autres chaînes 
de télévision (entre 22 % et 24 % 
de téléspectateurs de 15 A 35 ans). 

Enfin, la programmation elle 
aussi spécifique de M 6 (80 % 
d'œuvres contre 50 % pour TF 1 et 
33 % pour A 2- FR 3) ne devrait 
pas être bouleversée en profondeur. 
La contrainte de diffuser 40 % 
d’œuvres d’expression originale 
française sur M 6 aux heures 
d'écoute significative n’est actuelle- 
ment que de 22 %. Pour arriver à 
40 %, la chaîne devra donc faire 
un effort. Il semblerait même que 
le projet de diffusion d’une fiction 
lourde A 20 heures 30 chaque 
semaine ait été évoquée. M. Nico- 
las de TavernqsL directeur général 
de M 6, qui réitère l'opposition de 
principe ae la chaîne aux quotas de 
diffusion, regrette que la demande 
d’une tranche horaire pins large, le 
mercredi par exemple, jour de 
congé scolaire, n’ait pas été rete- 
nue. Il estime néanmoins qne 
« compte tenu d’une réglementation 
absurde, le CSA a géré les quotas 
de manière intelligente ». 

YVES MAMOU 


a M. Jacques Rfgand reconduit A la 
tète de RTL. - M. Jacques Rigapd, 
administrateur délégué de la Com- 
pagnie luxembourgeoise de télédif- 
fusion et président de RTL, a été 
reconduit le 23 juin A ia tête de 
cette radio pour six ans, par ras- 
semblée générale de la société Edi- 
radio. M. Rigaud est président de 
RTL depuis 1980. M. Philippe 
Labro, directeur des programmes 
de la radio la plus écoutée en 
France, a récemment été nommé 
vice-président de RTL. 


PUBLICA TION JU DICIAIRE 

Par arrêt du "5 février 1992, la cour 
d’appel de DOUAI a reconnu 
M. KULCZYK coupable du délit de 
contrefaçon de marques, notamment 
de la société CARTIER, et l'a 
condamné à un an de prison avec sur- 
sis, 20 000 F d'amende, à payer à la 
société CARTIER 50 000 F de dom- 
mages-intérêt» et 10 000 F au titre de ■ 
Part. 475-1 du CP.P. 



Droit- Eco 
ça se prépare 


Préparation 2 e Session 

4 Semaines en Août 

Stages de Pré- rentrée 

4 Semaines en Septembre 

Ou.irtier l.itin 
I lllj'i Institut l'rivti 
I , Tri 4î» > > o I 21 

MA MJV'' (XJ 41 2‘) 0.5 71 


- (Publicité)- 


REVETEMENTS PLASTIQUES 

LE PLUS GRAND CHOIX DE PARIS I 
Les sols plastiques ont beaucoup 
évolué. Des qualités remarquables 
(Jusqu’à l’épaisseur et le confort 
d’une moquette). Des styles, des 
dessins très mode. 

Artirec, depuis 40 ans le spécialiste 
en revëtejme nts. de sols et murs 
A PRIX DEGRIFFES, a, ai Kremlin- 
Bicêtre, un dépôt exclusivement 
réservé aux revêtements plastiques 
(sois et murs). 

Le plus grand choix de Paris : plus de 
700 références, 80 000 m* de stock, 
et toujours des prix imbattables. 

Ex. .-plastique en 4 m de large, uftra- 
rêâsônt, truité antitachc Scotchgard. 
39,50 F ie m *. Attention : tôt à saisir, 
stock limité, 5 X de remise sur pré- 
sentation de cette annonce. 
Artirec, 5 dépôts en région 
parisienne^ Le Kremlln-Slcétre, 
8, rue Roger-Salcogro 
(à 150 m porte d’Italie). 
Ta : 465841-12. 


CARNET DU Wmk 


Naissances 

- Alexandre 

a le plaisir de fhirc pan de sa venue sur 1 
rené depuis le 16 juin 1992, ft Enghicn- 
Ics-Baim, et remercie affectueusement 

Sandrine et Pierre AH» QUENET, 
ses heureux parents. 

- Florence MOTTE 

et 

Philippe CARNIEL 
font part de la naissance de 
Quentin, François-Xavier, 
le 26 juin 1992, 

et de leur mariage, célébré 1c 15 juin. 

- JaDctte BJUSAC 

et 

Igor UBSESOLA, 

ont la joie d’annoocer la naissance de 
Tristan, 
te 18 juin 1992. 

25, rue Ricttard-Lenoir, 

75011 Paris. 


Décès 

- M. Ct) et -Philippe Tîbaghîcn. 
M. et M" Georges Dcbosquc, 

M. et M» Philippe Canots, 

Sœur Elisabeth CortyL 
religieuse bernardine, 

M. et M— Ferdinand Cartyt, 
scs frères et sœurs, 
scs neveux et petits-neveux, 
la communauté du prieuré Notrc- 
Damc-d* Espérance de Croixranlt 
(Somme) font part du décès du 

Frère Félix CORTYL, 

survenu pieusement dans sa soixante- 
neuvième année, A Tourcoing (Nord), 
le 27 juin 1992. 

Les obsèques ont lieu mardi 30 juin, 
A 10 h 30, en l’église du Sacré-Cœur de 
Tourcoing et l'inhumation à Bailloul 
(Noté). 

« Bienheureux les centra purs, car 
ils verront Dieu. » 

Mat Y. 


- M— Fernand Dcteurez, 
née Martin, 
son épouse. 

Le docteur Yves Dclcttrez et M", 

Françoise Dclcttrez, 

Sophie Ddcttrcz. 
scs enfants, 

François cl Marie-Laure Ddcttrcz, 
scs petits-enfants. 

Les familles Ddcttrcz. Pou de vigne 
Martin, Chrétien, Botclla, Sdlon, Dard 
Gu Q tourne et Jcan-Bûpttste^AdoiphcT ‘ 
ont la douleur de faire port du décès tic 

M. Fernand DELETTREZ, 

ingénieur de l’ISEP, 

survenu le 26 juin 1992. 

Price pour lui I 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
1c mercredi 1» juillet 1992, à 15 h 30, 
en l'église Notre-Dame de Boulogne, 
avenue Jcan-Baptistc-Clémcnt, où l’on 
se réunira. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
Nouveau de Boulogne, avenue Pierre- 
Grenier, dans la sépulture de famille. 

6, nie de r Abreuvoir. 

92100 Boulogne. 


- Colette Lcwincr, 
président-directeur général. 

Serge Lcfraoc, 
directeur général. 

Et les collaborateurs des sociétés 
SGN et U SSL 

ont la douleur de faire part du décès de 

Fernand DELETTREZ, 
directeur du personnel 
et des relations humaines, 
membre du comité exécutif, 

survenu le 26 juin 1992. 


- Valérie. Olivia, Alexandre 
et Violaine, 
scs enfants, 

Rcbckka et Alexandre-Nicolas, 
ses petits-enfants. 

Et toute sa famille. 

ont la tristesse de faire part de la mort 
de 

Nicolas MOULLE, 

survenue le 26 juin 1992. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
2 juillet 1992, à 15 heures, à Saint- 

Bonnct-Tronçais (Cher). 

34. boulevard de l'Hôpital, 

75005 Paris. 


du 20 juflkè ou 22 ooft 

A m éliore» vos chance» 

•un institut «fEtudas 
grâce à un 
Mit efficace 
et une dtsâphw de travail 

INSTITUTION 

FRILLEY 

Etablissement fondé ai 1864 


- Le 31 mai 1992. & Moulin-ie*- 
Meu (Moselle), 

Axel FROHLICH, 
mus quittait. 

Scs grands-parents, sa mère, son ami, 
qui Font aimd 

. - M* Pierre F. Rivière, 
son épouse. 

M. et M~ Dominique Rivière 
et leurs enfants, 

M. et M— Michel Rouffiac 
et leurs enfants, 

Scs enfants et pctixs-uifants. 

Et toute la famille, 

ont la douteur de faire port du décès de 

M. Pfene F. RIVIÈRE, 

lurvenu le 25 juin 1992, dans sa 
lixantc-rixièmc année. 

1 Les obsèques auront lieu te mercredi 
l" juillet 1992, A partir de 14 heures, 
en la cbapdlc du Pèro-Lacfaaisc, puis à 
15 h 30 au crématorium. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

68. rue de Montrai, 
f 78160 Marly-k-Roi, 

I - M. René Roos. 

'son époux, 

M. et M" Jean-Philippe Roos, 

M. et M™ Rémy de Ricou, 
scs enfants, 

. Myrinm Roos, 

Nicolas. Antoine et David de Ricou, 
ses petits-enfants, 

M. a. M— Philippe Wiener Newton 
et leurs enfants, 

M. et M» 1 Franc» Wiener Newton 
et leur fils, 

scs frères, bdtes-wcura, neveux et nièce, 
ont la profonde douleur de faire part 
du décès de 

M" René ROOS, 
née Antoinette Wiener, 

survenu le 19 juin 1992, dans sa 
soixante-neuvième année. 

Les obsèques ont eu Heu dans la plus 
stricte intimité. 

Cci av» tient lieu de faire-part. 

143, rue de Longdiamp, 

6. rue Enrcst-Ddonon. 

9. boulevard Richard-Wallacc. 

92200 NcuiHy-our-Scinc. 

- M- Angdin» Taboada, 

Isabd et Bernard Lcooetti-Taboada, 
Maiÿo TUroada, 

Manuel Leonetti, 

Sophie Leonetti, 

ses hères et sœurs, 

Ses beaux-frères et beHes-sœurs, 

Ses neveux et nüces. 

Ses amis de France et d’Espagne, 
ont fat tristesse d’annoncer le décès (te 

José TABOADA, 

survenu le 27 juin 1992. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 30 juin, A 16 heures, en 
l'église Saint-Germain de Charonne, 
Pans-2fr. 

Cet av» rient lieu de faire-part. 

«lia combattu pour que la France 
rate libre, terre d’asile, terre d'ac- 
cueil, où il a choisi de vivre et où U 
repose maintenant. CoiUbnamas. » 


Services religieux 

- Pour le premier anniversaire du 
décès de leur très cher et adoré fils, 
papa, mari, frère et onde; 

Freddy COHEN 
(restaurait Le Petit Dominique), 

iragiqucracnt'arraché & l’affection des 
siens, des prières seront dites le lundi 
29 juin 1992, i 18 fa 30, en la synago- 
gue, 28, roc Bu (faut, Parîs-9*. 

Ta maman ne t’oubliera jamais, mon 
amour. 


Nleesea anniversaires 

- Pour le premier anniversaire du 
décès de 

Fard TÀNNOUS, 


une messe sera célébrée, 1e jeudi 2 jûH- ; 
let 1992, à 18 heures, en régtiic Saint- 1 
Julienne-Pauvre^ Paris-5*. 


CARNET DU MONDE 

(tanaaigMawnti : 40-86-29-94 

Tarif :1a ligne H.T. 

Tuâtes rabiques 96 F 

Abonnés et actkmaires „85F 
Co—icat dfreaes — MW F 
Thèses étudiants 55 F 



({fflrtannnnw de thàSOS 

- Institut d'éludes politiques de 
Paris, mardi 30 juin 1992. à 16 

salle 401. 56. rue des Saints-Père*. 
Paris- V*- M. Chanyong PMJ : « w 
répartition des revenus, le bicn-ctrc 
social et la redistribution : analyse 
théorique appliquée au cas de la 
Corée». Doctoral en sciences écono- 
miques 

- ibLTaoafîk Ben llanraa soutiendra 

sa thèse de doctorat : « Le modèle de 
substitution des exportai?'» : cas de fa 
Tunisie». le mercredi I- juillet 1992.® 
10 heures, è l’université Pana-X- 
Nan t erre, bat. G. salle E-07. 

- Inst îlul d'études poliliqwa de Paris, 

mercredi I- juillet 1992, ù 14 h M. salle 
André-Siegfried. 30, rue Sainl-Guil- 
llaume. Paris-7*. M. Posent Vcnncason : 
U L’institutionnalisation de l’armée de 
ll'aircn France (1890-1934)». Thèse de 
,( 101 X 0011 en science politique et habilita- 
tion à diriger de* recherches. 


■ Nos abonnés et nos actionnaires. . 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertion* du « Carnet du Monde *. 
sont priés de bien vouloir no us com - 
muniquer leur numéro de réference 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 28 juin 1992 : 

UN DÉCRET 

- N 4 92-559 du 25 juin 1992 

E ris en application des articles 
.11 à L.1 1-6 du code de la route. 
DES ARRÊTÉS 

- Du 25 juin 1992 relatif à la 
formation spécifique des conduc- 
teurs en vue de la reconstitution 
partielle du nombre de points ini- 
tiai de leur permis de conduire; 

- Du 25 juin 1992 relatif au 
brevet d’animateur pour la forma- 
tion des conducteurs responsables 
d’infractions. 

DES CIRCULAIRES 
- Du 25 juin 1992 relative i fa 
mise en place du permis de 
conduire à points; 

- Du 25 juin 1992 relative aux 
modalités pratiques de fa forma- 
tion spécifique destinée aux 
conducteurs responsables d’infrac- 
tions. 

MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N- 5812 
123456/89 




HORIZONTALEMENT 
I. C'est une fine mouche.- 
i. Offrent à ta vue certains refiefa. 

- m. Mot d'affection sans charme 
aucun pour l-'oreille. Siale. - 
IV. Parcouru en Extrême-Orient. 
Mis i sac. - V. Ne pensaient qu'à 
chanter. - VI. Obligeait à tenir ta 
barre. - Vil. Vallée espagnole. - 
VHL Rapidement embeflée et faefle- 
ment emportée. - IX. D'un auxi- 
liaire. Evemuaflemam capables de 
s'élever. - X. Frétée sa vie durant. 

- XI. Terme musical. On a intérêt à 
tas pousser quand Us sont bons. 

VemCALBéHYT 
1. Rend esclave une mère. - 
2. Son homme n'est pas n'importe 
qui. Dans le nom d'une commune 
des Vosges. - 3. Lettre. Racon- 
tera. - 4. Prénom. Ennemis des 
débordements. - 5. Attira tas bro- 
cards. Symbole. Pour certains, 
c'est ta plus haute des perspec- 
tives. - 6. Désinence verbale. A ne 
pas bisser filer. - 7. Libre penseur 
(épelé). Capable de mordre. - 

8. Roi morose. Utile pour percer. - 

9. Travaillent dans tes filatures. 

Solution du proMàme rr 5811 
Horizontalement 

I. Antipodistes. Pe. - II. Nam. 
Gries. Ses. - ID. Arriéré. Sn. Sucs. 

- IV. Gratte. Fa nt o che. - V. Rsni. 
Avance. - VI. Attagàne. Neuf. - 
Vli. Me. Tacaud. Cesse. - 

VIII. Musicographe. E.V. - 

IX. Er. Verre, lo. - X. Sta. Cata- 
pulte. - XI. Sem. Mixeurs. - 
XII. Ftabot (cf. «Adam»). Mole. 
Vire. - XN. Evadé. Entrée. AM. - 
XIV. Maçons. Discerné. - XV. B. 
Nommée. Usité. 

Verticalement 

1. Anagramme. Crème. - 2. Nar- 
rateurs. Aval. - 3. Tirant. Tabac. - 
4. Initiative. Odon. - 5. Et. Gacé. 
Sténo. - 6. Ogre. Ecorce. S.M. - 
7. Die. Anagramme. - 8. h. Fleu- 
ret. Onde. - 9. Sisal. Oa. Amitié. - 

10. Tennis. Pipiers. - 11. Es. Ta 
Chôme. Eeu. - 12. Sonnés. Lavées. 

- 13. Succès. Etui. Ri. - 
14. Pêcheuse. Errant. - 15. Esse. 
Fève. Semée. 

GUY BROUTY 






l'.rtliÿ'" 


; 







i > 





HEPBGDIXmON XNTEJDXtE 


des 


'^Carrières Européennes en Entreprises 






Cet important groupe international s'est affirmé dans le secteur de la 
mode par ia qualité et l'originalité de ses créations. 

B recherche aujourd'hui pour développer ses activités en France: 


4 AGENTS 
COMMERCIAUX 


Paris - Lyon - Aix en Provence - Bordeaux 


Us auront la responsabilité, sur leur secteur 
respectif, du lancement d'une marque 
américaine d’une nouvelle ligne de produits 
"casnal wear", depuis llntrodoction du 
concept dans les magasins de prestige 
jusqu'au développement commercial. Pour 
ces postes, nous recherchons de véritables 
professionnels, représentant déjà 2 ou 3 mar- 


ques reconnues dans le domaine de la mode. 
Nous considérerons également les 
candidatures de distributeurs disposant de 
leur propre réseau. Ecrire à Catherine 
VERDIERen précisant la réference B/5053— 
PA Consulting Group - 3 rue des Graviers 
92521 Neuilly Cedex - Téh: 40 88 79 52. 


T>V Consulting 
JLTV Group 
Creating Business Advantage 
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International 



LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 


souhaite faire appel & 

DEJEUNES FEMMES ET DEJEUNES HOMMES, 
DIPLÔMES UNIVERSITAIRES 

(pas d'expérience professionnelle requise) 

en vue de pourvoir, dans le courant du premier trimestre 1993, à 
environ 150 postes. 

Elle envisage d'organiser prochainement un concours général pour le recrutement d' 


ADMINISTRATEURS ADJOINTS 


grade A8 


grade de début de la carrière A qui permet d'accéder aux plus hautes fondions 
administratives de la Commission. 


les tâches de ces jeunes fonctionnaires consistent à effectuer des travaux de réflexion, 
d'étude et de conception pour la mise en œuvre des politiques des Communautés 
européennes. 

A titre indicatif, le salaire mensuel net de base d'un fonctionnaire A8 est d'environ 
ECU 3000 (*). 

le recrutement aura lieu au cours du premier trimestre 1993, principalement à 
Bruxelles et Luxembourg. 

L'avis de concours, qui précisera les conditions d'admission et (e calendrier, sera publié 
au Journal Officiel des Communautés européennes, en principe dans le courant du mots 
de juillet 1992. Si une carrière dons ia fonction publique européenne vous intéresse, 
surveillez la parution de cet avis de concours, qui sera également annoncée par les 
organes de presse oyantpubfié la présente information, ou informez-vous régulièrement 
auprès du Bureau de la Commission à PARIS ou MARSEILLE. 

Commission des Communautés européennes. 

Bureau de Représentation en France, Service Concours, 288, Bd St-Germain, 75007 Paris, 
Bureau à Marseille, CM.CJ., rue Henri Barbusse 2, 13241 Marseille-Cedex 01. 

La Commission pratique en faveur de son personnel une véritable politique d'égalité des 
chances entre femmes et hommes. 


SWITZERLAND 

THE BANK FOR INTERNATIONAL SETTLEMENTS 


an international institution located in Basle 
with approximately 440 members of staff from 22 countries 


wtshes to recroît two 


BUSINESS AN ALYSTS 


“ . A 1 .' ? 1 1 


V *5 j;« to provide business analysis and project management support 
*'■ — ■ for the implémentation of information Systems in the Banking, 

• ti'V.lE : Accounting and Funds Transfer areas. The duties wïll include, 

> : :r 

: - analysing uspr reqtrirements; 

. - prttnfq^ncRDn^t spécifications; ’ r ’■■■ 

-, - evaiuaÿgp solutions (package ortaiior-made); 
g» - carryirç’but cost/benefrt analyses; 

| I - co-ordkiatiog information System projects. 

. ' Candidates should hâve at ieast five years' expérience as a 
business analyst or project manager in the financiat services 
industry. with a spécifie facus on accounting and budgetary 
contrai and/or back office environments (Référence No. 92123) 
or on investment and portfolio management (Référencé No. 
92124). . 


Il 

■ 


Other requiremants are very good wriiten and oral 
communication abifities in both Engiîsh and French as well as 
imerpereonal skills; a worfcing knowledge of German would also 
be an advantage. . 




The Bank offers attractive conditions of employaient in an 
international atmosphère and the facilities of its own sports 
centre. The appointments will be on a four-year contract basis 
and candidates should be prepared to live in Switzerland. 


Applications -should be sent »n English, together with a recent 
photograph and référencés, to the Personnel Section, Bank for 
International Settlements. 4002 Basle, Switzerland, quoting the 
relevant référencé number. 


* un ECU en monnaie (juin 92): BEC 42,31 ; DKR 7,92; DM 2,05; DRA 244,78; 

PIA 128,27; FF 6,90; IRL 0,76; UT 1.548, 81; LUF 42,31; H FL 2,31; ESC 170,42; UKL 0,69. 


226 000 

LECTEURS CADRES 
SDPÊMEUBS d’entreprise. 
Le Monde est le . 


premier quotidien 
d’informations , 
générales des cadres 
supérieurs d’entreprise. 

’ - . ; (PPS0& Ç»ï) 



... - ’* 


Noue groupe d'origine allemande (Ruhr) a deux caractéristiques 
majeures : son métier et son irxema iSooal isme. 


„ t 


Son métier s l'élaboration de pièces de fonderie bronze et alu 
destinées à l'industrie mécanique. 




-r 


vïr 


Son loaenniiaxnBstike : nous sommes en effet présents i test 
comme à l'ouest, au nord comme au sud. 


.7 “ 1 
■ 


export manager 

(membre du comité de direction) 


' / 


uîW* 1 






Les langues Impératives au 
quotidien, en plus de 
l’allemand, sont le français et 
tenglaxs. 

Nous donnerons norre 
préférence 1 un homme de 
foraadon technique, rompu à’ 
la négociation et disponible 
pour de fréquents 
déplacements. Directement 
rattaché au Présidenr. il 
..apportera la capacité et 
^expérience lui permettant de 
participer d l'élaboration, des 


stratégies export cfu groupe, 
tout en érant présent sur le 
terrain.’ 


Pose basé dans la Ruhr. 


Noue Conseil, MOOG S. A., 
qui nous connaît bien, se fera 
un plaisir de vous en dire 
davantage lors d’un entretien 
confidentiel. 


Nous vous -remercions de. lui. 
faire parvenir votre dossier, 
sous réf. EM/MQ/30.06. 




r: 
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SELECTION 


IMMOBILIERE 


appartements ventes 


X &andt ) 


MARAIS. Cnn POMPIDOU 
prte. frran. cfesaé. BEAU 2 P. 
48 m*, ont, aria., s^Lba. wc. 
3* 6t. asc. Cava. Catma. 
820 000 F. 48-04-35-35 


[ 5* amtt ) 


MAUBERT- DUPLEX 70 m» 
6* ace. Calma. Impeccable. 
Dbie Rv. + cfrira. Solafl. 
SANT ANDREA. 40-7007-18 


( 6- arrdt • j 


GOS-AUGUSTWS 

HED-A-TBWE 

BEAU VOUAC 35 m* ENV. 
2 P. StXSL 40-7007-16 


( 7» arrdt *) 


ÉCOLE MILITAIRE. Fontaine 
da Mars. Imm. 18*. Studio 
s/rus . cokxnbagas. Charme. 
Tout conft. Rangements. 

1 060 000 F. 480 4- 8 4 48 


( Ifr amtt ) 


RÉPUBLIQUE. Imm. récent. 

2 P. BEL LF TERRASSE 
S /verdure. SoJeJL Cota.. aafla 


760 000 F. 4804-84-48 


( . 11» arrdt ) 


M* VOLTAIRE. Bal imm. 
SpJendfcfnZ P-. cuis., wc, bna. 
1 - ét s/ma at eour. Otglooda. 
736 OOO, ciéd. 43-7004-84 


X J T2» arrdt ) 


PLACE NATION Près, K» 
BEAU 2RÈCES 
Cuisine, tout confort. 

T- *. VUE DÉGAGÉE 
65B 000 F. eréd. 43-7004-64 


X' ' 14^ arrdt ) 


A SAISIR 

Appartement vendu rénové. 
3PCES. S* i 


Vue dégagée. 1800000F. 
S/pi. n—cr edl at JaudL, 


4fî f l E U MUTE 


PARC MONTSOURS 
6- at dernier éL. a4|. dMa, 
3 ctéms. Bahs. 2 3BO 000 F. 
■ STH : 4888-62-08 


( 20* arrdt ) 


MÉTRO. GAMBETTA 
BEAU 2 P„ cuàu Mit» a. da 
bna. wc. 3* 6t. Ravalamant 
façade taimM. 

" 600 000F. 4804-84-4 8 


92 

Hauts-de-Seine, 


BOULOGNE 


Livraison immédiats 
4PCES- 102 m*-» 
Superbe sé}. 45 m». 3 
ftte : 2 880 000 F 
rerfclng Indus 


BRE6UET 

47-58-07-17 


C Province 3 


Corsa. Porto- VaccSéo. Aéroport 
Inte r na tio na l * 20 km (Ftgarfl. 
A 10O mim er de* otages da 
sabta lin du porte, ont iwa 6- 
trave r ea r at à 2 600 ra da 
teutaa conuaodWa. 

Dans un anaambia da 24 vOea. 
avec ptadns priv a rive. poe afc L 
■té da «lésManc a prin ci p al e» 
d*«nvhwi BOm» h^biabimt 
+ terrasse de 2B m». bwba- 
eue. Para B personne, confort, 
meublé, faibli ■ di a r g a a . trba 
bon rapport toeattf; 10 %. 
Prix : 700000 F 
TEL 18-1 33-58-24-29 
ou 45-88-80-71. 


appartements 

achats 


RedL URGENT 1006 120m» 
PARS. Préféra 5*. fr. >. 14-, 


16*. 18*, 4». a*. Paka coraat. 

•73-48-07 


criez notaire. 48-7 


locations 
non meublées 
demandes 


[Région parôi&me') 


EMBASSY SERVICE 


/■cher ch a APPAFTa/Btrs 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLÉS 
at BUREAUX 


T. (1) 45-62-30-00 


locations 
non meublées 
offres 


Ç Paris ) 


PARIS 17-, 5 P. 140 m*. 
T4 79280 F a ffiO F ctarges. 

48-74-88-84 


PB «RE, BEAU 2-3 P.. «7 M», 
GD DBLE LTV.. CLAR 8 600 F. 
PARTEMA 40-07-88-90. 


13». Ptooa G. Henocque. 
70 m*. dbte »r. * eh., neuf ctae. 
équipés, parie., cave. Stand. 
2* ét- s/ fard. Clair, calma. 
6 800 F par mda ch. compr. 
Llbra 6 Juillet. 
4680-77-63 to WOk. 


im meubles 


14' ALÉSIA 


Pour bivasiiaseura. 

Faç. pierre da t. R. + 6 esc. et 
fi- ♦ 4 21 appts + 2 co mm. 
fart. (1)42-84-01-08 


propriétés 


A 130 km PARS SUD (4S) 


FERMETTE 

Tuées paya, entrée, eg. aaL, 
chem., 3 cribraa, bna, wc. CaF 


Har. Grenier amén. Dépend. 
- " X>m*sur 


25 m». Grange 100 1 


TERRNN 1 HA 8 

850 000 F. fie? 38-87-33-28 


villas 


AIX-EN-PROVENCE 


She unique, près du centra, 
vue sur Sainte- Victoire, 
Très baBs vOa nmMS. 
prêt» b vivra. 187 m» 


2 950 000 francs. 
MéOeOJER CONSEL 
TÉ- : 42-27-81-78. 


terrains 


VERTE VOLONTAIRE 


LUBÉRON GORDES 
(MURS) damier at splendide 
temfci 1.28 ha. 
VUEF&RQUE 
COS 250 m», pour une ou 
2 maisons. Au plus offrant. 
CLOTURE DES OFFRES : 

B JULLET 1892. 

Rens- : 6807-01-80 
Fax : 69-82-97-40. 


bureaux 


bureaux 


Locations 


VOTRE S&Œ SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

at ts servie**. 43-65-17-60 


Direct sans agença 
17> RUE SAUSSURE 


BUREAUX 287 m» 

+ 3PAMUWQS 
Etat knpac. Précaire uusl. 
TéL 44-26-30-24 


Louer sons investissements ! 

500 oi2 de bureaux 


htaàl'Mp, 

Mamana 

DaéaMéada 


Md <é»ra*«pal ZMrilOsMa 

AAtelnwal— oWanTraèanéAa 


3ICH-B0042a<di TaLDOil 1741 22 55 


POURQUOI INVESTIR 450 000 F 


QUAND ON PEUT INVESTIR 3 FOIS MOINS 


Réalêer une économie de pins de 320 000 F*, soit près des 3/4 de la valeur do logement, 
c'est en effet I* opportunité exceptionnelle qne nous vous proposons de saisir aujourd'hui. 

De plus, votre appariement enti èrem ent meublé et équipé, situé dans une résidence de tourisme 
classée 2 étoffes, face au port de plaisance d'Etel (Bretagne sud) et à proximité immédiate des 
plages de sable fin. offre tous les ingrédients d'un excellent investissement et donc d’une bonne 
plus value. 


•ta-WéhxïMwdrnfaur XQuiUraifnprqprietÿiSiuncii'fr «r^dr «fiai Art ti fpüiKn-tocrnvmvr is «u jo Lun il> * J.’ V 
VMrtienrtSedmUi-i-pnifim&imi. fztnome de 270 iXX> F encarte mumemcniDjüir iTunpnl ,hj TTCik H x. 



Pour en avoir ph&. adresse* dès 
aujourd'hui le coupon-réponse 
ci-dessous tou votre carte de ttsrre 
avec les référençât IAII 4 • 


INHOBiUBKMKffaram 


82, nie Blanche - 75009 PARIS 
ou téléphonez au 
(16/1) 40.16.05.04 (Paris) 
(16) 97.21.93.21 (Bretagne) 


Nam , 


AArnsau: 


. /Wnpm , 


I Té! ton*au . 


Té! domidia : 
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VIE DES ENTREPRISES 


La réforme des PTT 


Accord sur le reclassement des agents 
de La Poste et de France-Télécom 


La Commission supérieure du 
personnel et d es a ffaires sociales 
(COSPAS) des PTT a adopté jeudi 


25 juin le projet de reclassement des 
450 ----- 


J 000 agents de La Poste et de 
France-Télécom. A compter du 
l» juillet, le personnel de ces don 
établissements publics bénéficiera 
d’une «revalorisation très significa- 
tive des salaires grâce à l'adoption de 
nouvelles échelles indiciaires». 


Les grilles indiciaires seront rame- 
nées de quarante-quatre à vingt-sept, 
le nombre de grades sera également 
réduit (de 111 à 87) et la 


catégorie D sera supprimée. Au 
tentai, cette réforme doit se traduire, 
selon les catégories, per un gain sala- 
rial de 600 à 700 f rancs par mois. 
Les représentants CFDT, FO et 
CFTC ont approuvé cette opération 
de reclassement, alors que la CGT 
s’y est opposée. 

La direction et les syndicats de La 
Poste et de France-Télécom doivent 
maintenant s'entendre sur une 
refonte du système de classification. 
Les quatre catégories de la fonction 
publique seront abandonnées au 
profit d'un classement des emplois 


par fonction. Les agents exerçant le 
même métier amont donc un grade 
identique 

D'autre part, un accord introdui- 
sant un mécanisme d’intéressement 
à France-Télécom a été c onclu je udi 
avec rapprobation de la CFDT, de 
FO, de la CFTC et de la CFE-CGC. 
Conclu pour la période 1992-1994, 
il reposera sur des critères nationaux 
(productivité, résultat d’exploîtatîaq) 
et locaux (objectifs spécifiques de 
rentabilité et de qualité). 


J.-M. N. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RESULTATS 


□ General! : primes récoltées en 
hausse de 16,4 H pour 1991. - Le 
groupe d'assurances italien Generali 
a enregistré en 1991 une hausse de 
16,4 % du total des primes récoltées, 
qui ont dépassé 18 000 milliards de 


lires (environ 80 milliards de 
francs), a indiqué samedi 27 juin le 
président du groupe Eugénie Cop- 
pota di Canzano, lors de l’assemblée 
générale de la société triestine. 
ML Coppola a donné ces indications, 
concer na nt les 74 compagnies d’as- 
surance et 1 14 sociétés financières 
du groupe opérant dans une quaran- 
taine de pays, en marge de rassem- 
blée des actionnaires, qui a 
approuvé les comptes de la société 
italienne Generali (bénéfices nets de 
380 milliards de lires (1,7 milliard 
de francs), sur une récolte de 
7 222 milliards de lires de primes 
(32 milliards de francs). 

□ Le groupe Colas a multiplié par 
trois ses Gonds propres. - Le groupe 
Colas - filiale de Bouygues - a vu 
son chiffre d'affaires (12,4 milliards 
de francs) progresser de 6 % en 
1991. Il emploie 22 300 salariés et 
est implanté dans une trentaine de 
pays. Son bénéfice net s'élève à 
318 millions de francs, ses fonds 
propres ont été multipliés par trois 
en cinq ans et ses capacités d'auto- 
financement (868 millions de francs) 
sont supérieures à ses investisse- 
ments nets (494 millions de francs). 
L'entreprise a pris pied récemment 
en Tchécoslovaquie, en Ukraine, en 
Hongrie et en Roumanie. _ 


détient également 69 % du capitaL 
Ce rapprochement doit permettre un 
enrichissement de la gamme, une 
redistribution de certains points de 
vente, un regroupement des services 
centraux et une optimalisation 
financière du nouvel ensemble. L'ac- 
tionnaire majoritaire des deux socié- 
tés proposera, sous réserve de l'ac- 
cord du Conseil des Bourses de 
valeurs, une opération de marché 
aux actionnaires minoritaires de Pier 
Import. Ses modalités (prix et finan- 
cement) seront communiquées à l'is- 
sue d’une évaluation en cours. Cette 
opération s'inscrit dans un projet à 
terme de demande de radiation de 
la cote de Pier Import. Les réunions 
d’information prévues par Pier 
Import et Darnal les 30 juin et 
7 juillet sont reportées & une date 
ultérieure. 


Une décision qui devrait Être entéri- 
née par le conseil des ministres du 
mercredi 1“ juillet. 


INVESTISSEMENT 


NOMINATIONS 


CESSION 


□ M. Sage Mflhand devient PDG 
de VitteL - L’assemblée générale de 
Vittel, réunie vendredi 26 juin, a 
transformé les structures de direc- 
tion de cette filiale de Nestlé. Elle a 
abandonné la structure de directoire 
et de conseil de surveillance pour 
celle de sodété à conseil d’adminis- 
tration. M. Serge Mühaud, responsa- 
ble du pôle «eaux minérales » de 
Nestlé, a été nommé président-direc- 
teur général- M. Alain Dorfaer, pré- 
sident du directoire de Vittel, a été 
nommé directeur génétaL M. Guy 
de (a Motte-Bouloumié, jusqu’alors 
président du conseil de surveillance, 
a été nommé président d'honneur de 
Vittel 


□ NEC Intensifie sa production de 
paces en Californie. - Le japonais 
NEC coqx, numéro un mondial des 
microprocesseurs informatiques, a 
décidé de poursuivre son projet de 
production de puces dans son usine 
de Californie ouverte en novembre 
1991 en y consacrant 200 millions 
de dollars (1,1 milliard de francsX a 
annoncé récemment un porte-parole. 
La production de microprocesseurs 
DRAM (fow-megabil dynamic mit- 
dom-access memory) de l'usine de 
Roseville - dans laquelle NEC a 
déjà investi 400 müiions de dollars 
(environ 2,2 milliards de francs) - 
sera portée d’ici à la fin de l’année 
prochaine & 30 000 unités par mois 
au lieu de 10 000 actuellement, a 
précisé ce porte-parole. 


MANAGEMENT 


□ Darnal (meubles) n prendre le 
contrôle de Pier KmporL - Proprié- 
taire depuis lévrier 1991 de 70 % de 


Pier Import (objets et meubles exoti- 
ques), la famille Touret veut en 


céder le contrôle & la société de 
meubles Damai Expansion, dont die 


□ M. François HeUbronaer devrait 
être reconduit à la tête do GAN. - A 
l’issue du conseil d’administration 
du Groupe des assurances nationales 
(GAN), qui s’est tenu lundi 29 juin 
dans la matinée, M. François HeiL 
bronner a été reconduit i la prési- 
dence de la compagnie d’assurances. 


□ Arjo Wiggins : départ de 
M. Walls pour iflvergnces sur Fare- 
nâr da groupe. - M. Stephen WaQs, 
directeur général d’Aijo Wiggins 
Appleton, quittera le groupe papetier 
d'ici à la fin de Tannée en raison de 
n divergences sur le développement!, 
futur du groupe -et sa direction »,\ 
indique Aijo Wiggins dans un com-< 
tnumqué. M. Stephen Walls, q 
rante-quatre ans, avait piloté 1; 
fusion intervenue en décembre 19" 
entre le groupe anglais Wiggins 
Teape Appleton et le fiançais Aijo- 
mari Priôux, qui devait donner nais- 
san t a u premier groupe papetier dei 
la CEE. Auprès du groupe, on indi- 
quait que le départ de M. Walls se 
faisait «en douceur», puisque 
celui-ci resterait encore sept mois 
pour préparer sa succession, qui sera 
annoncée «en temps utile». 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



ompagnie Financière de Paribas 


PROCHAIN DEPOT DE L'O.P.E. SUR POLIET 


Lors de l'annonce le 29 avril dernier, de la cession de Ciments Français 
à Italcementi, la Compagnie Financière de Paribas a annoncé son projet de 
constituer autour de Lambert Frères & Cie, un nouveau Poliet. Ce nouveau 
Poliet, qui sera largement désendetté, pourra se consacrer entièrement au 
développement des 6 secteurs d’activités dans lesquels sa maîtrise est reconnue. 

Cette transformation commencera le 10 juillet avec la tenue des Assemblées 
Générales Extraordinaires de Poliet et de Lambert qui approuveront, 
notamment, le transfert des actifs de Poliet. Elle s'achèvera par l'absorption de 
l'ancien Poliet par la Compagnie Financière de Paribas après que Lambert Frères 
aura pris le nom de Poliet. 


Le Conseil de Surveillance de la Compagnie Financière de Paribas, qui s'est 
réuni le 25 juin 1992 sous la présidence de M. François-Poncet, a autorisé le 
Directoire à déposer une offre publique d’échange visant les actions et les 
obligations remboursables en actions Poliet 


ou 


Les parités proposées sont : 

- 2 actions ordinaires Lambert Frères et Cie pour 1 action Poliet ; 

- 4 actions ordinaires Lambert Frères et Cie plus une soufre de F 640 pour 
3 actions ordinaires Poliet ; 

- 2 obligations remboursables en actions Lambert Frères et Qe pour 
1 obligation remboursable en actions Poliet 


et 


Après accord des autorités boursières, cette offre devrait se dérouler du 16 juillet 
au 5 août 1992. 


A l'issue de cette opération, Lambert Frères & Cie reprendra le nom de Poliet. 


PARIBAS ACTIONNARIAT 
3, rue d'Antin - 75002 PARIS - Tel. : 11) 42 95 17 SS 
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TOK YO, 29 m m 4- 
Toujours plus bas 


Lan valeurs ont clôturé en baisse 
dans des échanges peu fournis, lundi 
29 juin, le fafikkei étant tombé cette fois 
au plus bas niveau depuis 73 mois. Au 
terme des échanges, nndtoa phare de la 
Bourse de Tokyo a perdu 71/Kî pointa 
à 15 741 3.7 points, soit un repli da 
0.46%. 


la train de mesures de relance d'ur- 
gence proposé per le Parti EbéraLdémo- 
crats au pouvoir n’a pas suffi à déclen- 
cher les achats. La plupart des 
investisseurs ont préféré se tenir fa 
l'écart. * Certains Jugent que' tes cours 
sonr a t trayants mate craignent que de 
nouvelles ventes sur tes contrats A 
terme ne pèsent sur eux», a souligné 
un trader. 
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PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 


Renseignements : 

46-62-72-67 


r: 


La semaine a démarré dans le 
calme Lundi 29 Juin at Vintflcf CAC 40 
restait stable en début d'aprés-mkdi, 
après avoir enregistré une très 
minime baisse fa l‘ouverturô 
(- 0.02 %). « Le marché manque da 
stimulants, les acheteurs ne sont pas 
fè, personne n'a envia da riens, 
déclarait un intervenant tandis qu'un 
autre ajoutait : «Il ne sa passe rien. 3 
suffit de regarder te volume {160 mil- 
lions après quelques minutas de tran- 
sactions).» Les Investisseurs n" atten- 
dent pas d'in formations particulières, 
les assemblées générâtes des 
grandes entreprises ont pour l’essen- 
tiel déjà eu Heu, et «rien ne semble, 
pouvoir f-éveülef tes échanges», esti-, 
malt un analyste, pour qui « la marché 
devrait continuer da glisser >. 

Saute te mise sous surveillance par 
Moody's de la dette de la Société 
générale provoque quelques Interro- 
gations dans les salles de marché. 
Autre sujet de préoccupation, (a 
'dégradation du secteur immobilier et 
ses conséquences pour tes banques. 
Les gestionnaires soupçonnent » des 
' problèmes à venir, au niveau da leur 
bilan», selon un professlonneL Mlche- 
1 Hn, après avoir clôturé en baisse ven- 
.dradi. évoluait peu. Le groupe numéro 
.un mondial du pneu, dans le rouge au 
cours des deux exercices précédents, 
s'attend à une très bonne année 
1992. Son patron, François Michelin, 
a déclaré, vendredi dernier 26 juin, à 
ses actionnaires réunis en assemblée 
générale annuelle qu'il s'attendait 
cette année fa des bénéfices «impor- 
tants». Du côté des plus fortes 
hausses on notait COME. Métrologie, 
Gascogne et Sogérap. En baisse on ' 
notait Sada, Frvas-UBe at Ofpar. 
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LA BOURSE SUR MINITEL 




TAPEZ 

U MONDE 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation on pourcentage du 26 juin 1992 

Nombre de contrats estimés : 80 363 


COURS 


Dernier 


Précédent. 


ÉCHÉANCES 


Sept 92 


107,36 

187,26 


Déc. 92 


107,56 

107,54 


Mars 93 


107^7 

10748 


Options sur notionnel 


PRIX D'EXERCICE 


109 


OPTONS D’ACHAT 


loin 92 


043 


Sept. 92 


032 


OPTIONS DE VENTE 


Juin 92 1 Sept. 92 


Volume : 13 744 


CAC 40 A TERME 

(MATIF) 


COURS 


Derstf 


Précédent; 


loin 92 


1911 

1919 


JtriHa 92 


1909 

1416 


Août 92 


:• mi 
1924^0 


; 
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OMf*TAh6T 


-JB. 


CHANGES 


Dofiar :5,14 F l 


■ Lundi 29 juin, le dollar 
poursuivait son repli sur les 
marchés des changes euro- 
péens et japonais, A Paris, le 
billet vert a ouvert en baisse 
A 5,14 francs contre 
5,1925 francs à la cotation 
officielle de vendredi 26. 


FRANCFORT 26 juin 29jem 

Doter (en DM) _ LMB LSI95 

TOKYO 26 juin 29jma 

Dollar (en yrasL 175,66 12530 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (29 juin) 97/S- 10% 

New-York (26 jrâL 3 1/4 « 


BOURSES 


PARIS (INSEE, base 100 -.31-12-91} 
25 juin 2£jn>n 

Valeurs françaises , UUO U8£0 

Valeurs ter#res.. 100,40 99^0 

(SBF, base 100 : 31-12-01) 

Imfice général CAC 5IM3 518,70 

(SBF, base 1000:31-12-871 
Indice CA.C 40 — I 92834 1 915^1 


NEW-YORK frdh» Dow Jones) 

25 juin 26 juin 


Industrielles. 3 284,01 3 282,41 

LONDRES (Indice « FbonciN Tkms t) 
25 juin 26 juin 

100 valcon 2557,30 2 534.10 

30 vaktus 1994*50 

Mines d’or 9540 

Foods d’Etat. 88,73 


196340 

mi 

94,70 


FRANCFORT 
25 juin 
1764*9 


24 juin 
I 754,13 


TOKYO. 

26 juin 29 juin 

Nifckui Dow Jon«.. 15 812,73 15 74147 
Indice général 1 231,45 1 225,11 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 



cours a 

JMPTANT 

COURS TERME TROIS MOB » 

Demandé 

Offert 

Demandé 

Offert 

Yen (160) 

En 

Dondmifk , — 

lire iteOcue (1000) 

PeadaOW) 

5,1289 

3® 

4,4440 

9,7725 

<3297 

IgOjj 

3,7418 

<4478 

9,7775 

S3257 

53079 

4^443 

&J8&26 

\3637 

3,7438 

<4065 

9,7726 

MU3 

50120 

4,1583 fj, 

<8897 
J Ï3666 

V513 , 

4^140 ^ ^ 

9,7843 

sjm ■ r 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


m* 



UNI 

dois 

TROIS MOIS 

SK MOIS 



Offert 


Offert 


OBett 

Van (ISO) 

3 3/4 

4 9/1Ô 
10 7/16 
9 5/8 
9 IA6 
13 11/15 

' 9 15/16 . 
22 228 
915/16 

3 7/8 
411/16 
li 9/16 
9 3/4 
9 3/16 

313/16 

315/16 
-4 9/16 
10 9/16 
91*26 
? 3/16 

4 

4 1/S 

Km 1 ... 


4 1/4 
1$ 7/16 
912/16 

4 3/8 



10 9/16 



913/16 

Lira Interne (1800) .. 


.9 

9 1/8 


10 1/16 
12 3/8 
10 1/16 


10 1/8 
12 7/16 
19 1/8 

O 1/8 
9 15/16 

13 3/8 

ta*» fl 061” 


10 1/16 

FRANC FRANÇAIS 

10 

12 1/4 
915/16 

U 1/2 
10 1/16 


mm 


mauques sur le marche interbancaire d. 
ooairauniqués en fin de matinée par (a Salle des mar^& de 


s devises, non» sont 
la BNP. 


£c 1 îïonJc-RTL 
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BOURSE DU 29 JUIN 


Corn Pwta 


MAKCHES FINANCIERS 


Règlement mensuel 


Le Monde • Mardi 30 juin 1 992 25 


Cours relevés à 14 h 00 


CHE3V. - 

aW-TJ* 

Dljon-TP 

RsuATP 

RtaefW.TJ’- 

SnGttàT^ 

TtamiTP— 


ALSPL_ 

AGFStéCante. 

Asc. Ejfaçr 

AsatirKHéita- 

AninCfalHL 


-Ji|U 


34 -li., 


BHPR_ 

BdkmTadi 


jOpGnLS — □ 
ICanriMr 


1218 1218 • 
27890 27980 
2822 2818 


32 

y. 50S 

J» 178 

« 
405 
172 
87 
385 
120 
750 
-235 
280 
USD 
MS 
1180 
315' 


CtaunaOL- 

47850 

481 

<7310 

tire 

182» 

182» 

183» 

COICly— 

40 

40 

40 

rouf 

420 

420 

439 

CE&IB 

04 

166» 

186 

CaaasfM— 

84» 

85 

84 

CiP.Coan— 

372 

372 

378 ' 


122» 

Q2» 

121» 

Ma 

740 

748 

749 

CF ta 

241 

240 

240» 

(Stata 

325 

320 

321 

CG1P 

UK 

1U» 

1087 

CGP 

880 

658 

KO 

CtegnsSA— 
ChnATcta 

1217 

340 

1224 

339 

1217 

340 

CICAM 

556 

555 

564 

Qnaaskaac— 

380 

380 

390 

Bta 

732 

734 

72S 

CbbUaiter 

480 

4M 

48670 


cmpSSlZZZ 

CPBFVBMBj- 


817 

1 817 

817 

219» 

218 

213 

1197 

1193 

1188 

238 

248 

244 

862 

885 

885 


-043 ça-* 

-«« iE 

-087 

♦ 032 

230 

-043 580 
945 

+ 041 270 

-039 32» 

+ 0 15 390 
-045 174 

-2» 1750 

♦ 021 78 

♦ 112 125 

-066 360 
t4S3 410 

♦ 107 296 
-7» 3240 

♦ 0 50 890 

-024 440 
-02S '375 

♦ 014 1060 

- 120 285 

-024 575 
-131 4» 
-443 2» 
-096 750 
-090 1370 
-116 880 
«138 m 
-038 970 
-246 35 

-008 1400 

♦ 074 120 

- 168 390 
+ 019 3200 
- 1 19 2190 
-202 1770 
-ISS 540 

♦ 038 1430 

715 

♦ 452 865 
-480 720 
-059 580 

♦ 106 «» 
-082 1700 

♦ 122 127 
-037 515 
-123 300 

- 163 340 
-152 04 
.... 106 

6940 
«162 470 
.... 770 

-096 835 

♦ 140 485 
-108 7» 

340 

-299 330 
-075 4670 

♦ 252 2900 

♦ 035 430 


ûéte lac Fonça 

Sïfc; 


MeMCfl«_ 

OfcJLSurïst 

DUC 




Cmb 

ptaéd 

âr 

Dante 

can 

248» 

247 

Si 

547 

548 ■ 

544 

9» 

920 

918 

278 

2» 

2» 

3230 

3206 

3206 

385 

386 

381 

m» 

170 

170 

1903 

17» 

1783 

77 

78 

77 

1W» 

116 

118 

345» 

352 

338 

420 

420 

<25 

280 

275 

274 

2178 

2188 

2175 

875 

878 

975 

444 

4» 

441 

375 10 

374 

376 

1070 

W70 

M6I 

270 • 

270 

265 

6» 

-665 

655 

431» 

435 

4»» 

209» 

205 

206 

777 

769 

776 

14» 

1470 

14» 

664 

6» 

870 

11040 

1»» 

10920 

»t5 

ttlB 

«307 


prfeU. co» 


lecnte 740 

LVUH 3830 

LkkEmÆuz 828 

IMcrobLy KS90 

Ite.MfaW — 300 

Utt> 18550 

HateGafc i 513 

Utaâÿiln — S" 
2(860 

IftLSairigffaU 156 10 


-068 

265 

NORtefty 

♦ 024 

660 

Mur Mariai— 

- 1 78 

Ml 

Ota — . — 

- 185 

8» 

Mat 

-046 

365 

P*»- 

-030 

192 

Mtaarte 

-233 

340 

Ptatarm— 

-028 

-2» 

1570 

746 

Farad fad— 
tança 


-206 360 
- 109 750 
-079 580 

♦ 014 720 

♦ 769 770 
-009 896 


6e et Eta ..... 

2Ü2_ 

GrapeAarkéSA 


MooaM — 

RmyCctam- 
R-PotacOP.- 
Atar/ïmc — 


-027 506 

♦ 010 54 

«M4 «30 

- 179 1020 

- 123 74 

- 102 420 

-039 1490 
-193 365 
.... 1700 

- 120 785 

.... 329 

-058 315 
-026 800 
.... 295 

♦ 008 1030 

♦ 232 150 

235 

-577 161 S 

♦ 043 2» 

- 157 475 
-075 295 
-144 KO 

♦ 157 445 

♦ 028 7» 
-064 425 

♦ 128 750 

-238 205 
-027 290 
.... 320 

-028 1260 
-090 1060 


tatafe.- 


S0PKA- 

Sara Paris.. 


SpiatetaoL-J 

Sedor Façon. 


ïha . onCSF. 

-ta* 

Tnfiacfk— 

Il AP 

UFBLooS.- 

UlC 

l/IF 

UIS 


Va Banc** 

WtmiaClB-. 

Z «fcC— 

a&bon 


kanob. PMacJ 


700 700 
515 518 
430 430 
1706 1641 
1Z78D 127 
502 805 
305 .... 
33050 335 


Routa Ut* 
&**]*■- 


6520 

6520 

66» 

405 

4» 

4» 

'900 

900 

800 

8» 

8» 

841 

4» 

484 

4» 

72 

720 

729 


588 Stafictai 

1280 takLan 

1380 StaraU 

315 StapaM— 

050 -*> * T 

245 SalQli 

1080 Sa^ ta- 
635 Sdwxta 


Mn* 

Sfedtenqun- 


57» 


lit 

Ar» 

169 

-146 

M3 

An». Barrir*-.. 

509 

-146 

174 


ar 

-202 

220 

A.T.T .. 

m» 

♦ 083 

187 

Atata»-C— 

2270 

-1» 

285 

Afligrte— 



240 

hflrn itomil» 

165 50 

- 543 

816 

BASF. 

21» 

-204 

9» 

3rpr 

571 

+ 0 IB 

54 

fedatoPt 

t2SS 

-039 

34 

Btfrisfcn 

1440 

♦ 070 

137 

OanUri 

3» 


Z/DD 

Mate Baa._ 

13» 

-i» 

171 

JV» Am 

235 K) 

-0» 

2320 

Oatdsde Bank— 

1064 

-009 

11» 

OrBKterBaà— 


LagandPV— - 

lAVâtaaniBa- 


Sk.RocaBool — 
S^Boa. 


384 

364 

364 

2040 

20» 

2055 

4M 

4M 

4M 

125» 

m 

12820 

1» 

2M 

2M 

700 

720 

fi» 

207 

207 

20210 

4M 

4M 

4M» 

ffTD 

675 

665 

460 

470 

4» 


-152 BB 
280 

.... 2 » 

♦ 074 13 

31 

-09 230 

♦ 101 129 

-200 325 
- 2 37 240 

♦ 013 46 

-0H 17 

♦ 196 405 




tan 

prfefcL 

tante 

com 

Ointe 

495 40 

496 

49460 

S8» 



JO* 

703 a . 

X» 

1024 

MCO 

MJ30 

72» 

72 

71» 

ai 

4M 

4M 

1455 

M2S 

M» 

400 

405 

397» 

1700 i 

1700 

17M 

784 

783 

7» 

310 

3» 

315 

316 

319» 

320 

795 

7SS 

794 

288 30 

29Z 

290 

«m 

HH2 

1ÜM> 

154» 

152 

154 

232» 

234» 

235» 

177 

174 

175 

2)5 

218 

217 

5M 

438 

433 

298 

298 

302 

62S 

830 

624 

426 

430 

4» 

7» 

753 

722 

418 

422 

421 

775 

770 

774 

2M 

2M 

mso 

262 

263 

288 

320 

302 

315» 

1225 

1240 

1225 

«68 

K)60 

1064 

10910 

106 60 

HS» 

Ml 

14270 

141 

11820 

11B70 

11B 70 

215» 

217 

217 

154 

154 

166 

280 

*... 


245 

238 

238 

633 

815 

8» 

952 

937 

850 

5140 

51 

51 

33» 

3320 

33» 

M2 

Ml» 

MO» 

2600 

2601 

2623 

122 

12120 

121» 

2325 

2334 

2320 

1M5 

1145 

1145 

58a 

» 

57» 

258» 

2» 70 

269» 

205 

206 

204)0 

1295 

12» 

12» 

31 

30 40 

X20 

225 



130 

ia 

129 

31840 

316 

31220 

237» 

232 

232 

4520 

4520 

46» 

17» 

17» 

17» 

405 

40420 

40240 


x 225 
+ - 345 

47 

-0« ■ 

♦ 096 23 

♦ 059 360 

-042 32 

♦ 230 «5 
-172 m 

.5 

-051 S» 

♦ 161 335 

«063 177 
-013 53 

«099 35 

-0» 

-Û06 g 

♦ 107 « 
-113 S» 

♦ 099 37 

- 140 335 

♦ 134 280 

- J 16 36400 
+ 094 "S 
-450 

♦ 072 * 

■013 M» 
-005 390 
+ 115 91 

-128 K 

+ 057 5“ 

♦ 042 280 
«088 49 

♦ 122 5B 

-286 jJ T 
-276 28 

-021 ** 
-078 48 

.... 2250 

- 120 400 

♦ 068 168 

-0» 1fi8 

-069 * 

+ 050 25 

-044 545 

- 118 265 
-258 29 

1370 

» 

:IS «< 

360 

m 

-Ô84 3« 


GéaBtata-l 

BrLUteopol — , 

Cumu ! 

HnraPLC 


LT.T 

hs Yotado 


UoMcorp. 

Morgai IP 

feulé 

feafcHycko 


[Ptap lloofl 


FtamfaiRomr 

RtaDmè — 

RTZ 

Sweè tante .. 


Saay 

SUntomotaL. 

TBJL. 


ItaiTaeta. 

tafeefc. 

Vrtoawgan 

Vota 

tasiteap — _ 

XatKÜKfL... 

YmncuA 

ZartnCop 


CMU 

prfaéd. 

Preaaar 

COM 

tente 

nas 

225 

219» 

218» 

348 

348 

346 

48S 

452 

48 3£ 

54 S 

55» 

54 IC 

21» 

21 

21 

a 

23 

22 5C 

360 

364» 

355 

31 

»65 

3065 

640 

840 

840 

7135 

88» 

69 

1TS5C 

fIB 

11920 

502 

ai 

498» 

335 

331» 

3» 70 

178 

177» 

179 H 

53 5C 

S3K 

5345 

3 55 



238 

2»» 

23820 

25140 

246» 

245» 

481 K 

485 

485 

38 SC 

3510 

36» 

320 

320 

320 

275 

2» 

285 

36340 

36600 

B6370 

134» 

134 

134 

96 

9610 

9610 

17M 

1696 

1725 

382 

38110 

38!» 

9B 

3270 

a» 

a» 

a» 

a 

4» 

4» 

476 

1» 

1B2 

182 

22 

21» 

2140 

278 

274 

271 

45340 

«2» 

4» 10 

» 

59 25 

59 70 

166 

170 

154 

28» 

Z7» 

27» 

3» 

325 

323 

4875 

» 

49 

2253 

2224 

2250 

396 

4M 

405 

170 

168» 

m 

53» 

a» 

an 

172 

170 

170 

5535 

55» 

56 

26» 

a 10 

25» 

5G6 

554 

553 

251» 

SI» 

26110 

247 

247 

246 

1255 



3» 

32 

360 

m 

m» 

1»» 

359» 

354» 

354» 

M» 10 

n 

a» 

397 

a» 

396 


COMPTANT 


(•élection) 


SICAV (sé lecti o n ) 


26/6 



% 

% du 






VALEURS 

du mars. 

coupon 

VALEURS 

P»éc. ou»* 

VALEURS 

ptav as» VALEURS 

préc. 


Obligations 


CM%05 

M» v* ■ 1 


ÉaçinrtJfftT/.L, 
Enpâa9JS%78_ 
UL80* 79/9*__ 
Enpfot 134V83u 

«US* ma» 88— 
QAT MM 5/2000- 
0AT 93% 12/1997 
QAT 9.8% 1/1996- 
mii3*as— 
CFF 1030% 9%— 
CfF«U»B«90 
CNA 10% 1979 — : 
CWBqBM5ÛOOF_ 
OBMaiBDOOF- 
O8Sta5D0CF— 

M1I3%85 

CMV825000F_- 

WT9%88 

Q8UCL90%dfcBE 

CHAfflFŒ3%W0 


Akxd6%jto.89 633 
Lr.EMor63% — 760 

7hon&cv92%86. - 832 


QTAAJift , 


! ÛwJMtta» 

ûédfcGAünd 

CrltataPè— I 

Dafabr 


EaaBaâVita— 


213 215 

1» - ..*» 

2736 

‘ W ' -aa' - - 

SK 504 

5590 

353 3S2 

661 654 

20 20 . 

81 

311 311 

645 

1938 1907 - 

2727 
E99 

2916 2930 

850 .... 

390 38550 

4200 4200 

2050 2050 

301» 301» 
85 

1940 1920. 


FtaOritaa.. 


Etrangàres 


$AC£B — 

&AFAA 

SAFlCMe* 


StaltaMtaH. 

StafelU 


StalPat.» — 


AfcanAtarirtan— 
A s a ta iftanS — - 


B— F ttptaEta- 

ELfeÿBT«*staL_ 

CaiPaaGqoA— — 

QtaaCarp- — 

CIR ... 

CuHatak— _ 

ünwQancd 

Fat 

GBL(!»ia(taiU. 

StafekfagiLid^ 

Gooriyw'nrt 

<hn«xfCo<W4... 

Ham)wallnc.ka„ 

btataPUocd. 


Antauda 

Aittrage CcutT... 

Atnct 

Ab» F »»-. — .... 


An Copiai 

A» Coût Tarn.. 
An CroEaDiiiw. 


AaWI 

AaOhFifaM.- 

AaftmfiLAgepn 

AaSüxûrSaa. 

AaVtasPBL- 

Cadsaca 1 

Codera Z. 

Cadacs3_ 


_ . »; *<»* <f 

- ■■ 


Cour» Da ta i 
préc. - cotas 


Fanes LARD 

FtaaSAW 

Aon/Wtoanl— 


6 FjC ; 

âot» Viaoint. — I 
S.TJ (Tranparj | 


Soiam feSmé- 


SwtovAwgtaL- 




Actions 


AptotaStj- 


BAP.ksacM 

Btaarà 


..«s^ 


CwFtaR- 


Oaœpnfe- 


800 .... 

1830 1540 

501 505 

973 960 

- . 38210 .... 

378 376 

‘496 495 

- 2730 .... 

480 

. .'3085 
. «BD’ 59 
1180 1W 
47S 470 

8 20 .... 

338 338 

695 698 

4M 
38 

83»| 

Cote des 


bMLtaClBj 

lanbatftiMii — • 


lfldt Wtan ■ ■■ 


MénlWpM 

itoi ■ 

ta «WN — 


OqDfCmnôt — 


marche omaa. 

Etats Unis (1 usd) 

Eco..——.— 

ABmagn* flOOffen/—. 

Baégknai {100 R 

P*^éss(100flJ__._ 

ttaSatlOOO.ifta 

' Danemark jioo bd} — 
GtJs-Brscsgne (1 U.— ... 
Grées (100 dodriwf. 

sussanoon 1 

Suide 1100 fa*»— i— 

Norvège (100 k). i 

AtachsilOO seul— 

EwsgnstlOOpta 

PoRogal 1100 esc)—— 

cné n se**- v: 

Japon (MO yamL~_»1 


COURS 

préc. 


S ïPÛïf«Rr 


. 5200 
6902 

5 192 
6835 

330700 

338250 

10 360 

18339 

298 890 

298 450 

■4 451- 

4448 

'87 000 

87' 570 

. 9 817 

9802 

_ Z 770 

2788 

372 880 

373 BOCy 

83 210 

93 130 

86 100 

88 050 

- 47 843 

47 700 

- £340 

0340 

.4035 

- . *068 

■ -43SO 

- -4349 

- 4 Ht 

:- .j4 427 

.. * 


l" ‘ 7 • — - 


. v.« 


Mid Hanau — 


COURS COURS DES BSIfTS 
26/6 achat vente 

s 192' 49 6 4- 


83 

. 91 

94 

.10 2 

24 

. .31 

381 

381 

89 

97 

82 

90 

465 

. . 495 


■Ri 4* 

Vta 

HncSSBnoaria. 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 


Marché libre de l’or 

MONNAIES COURS COURS 
ET DEVISES préc. 29/6 


> Orfin (k3o an berr») — ST200 

Orêifeilngot) 57600 

tapota» Bon. 325 

FBcsFrpOR 350 

Rica SulSM {201) 325 

nfea latins (209 330 

Souverain-.,. 427 

Pièce 2D dotera 1905 

Pièce 10 dote» 947 50 

PAoeBdofen B2B 

Pteco 50-pe*o» 2140 

.PttC* M flotta. 338 


77 

77 

Ohmflpnv 

915 

2490 


P&arkc — 

361 

797 

8» 

«ta- 

21» 

3»» 

i 370» 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉÂTRE DE LA SORBONNE. 

Chœur et orchestre de Paris-Sorbonne : 
20 h 30 sam. Agnès Vesterman (violon- 
celle). Patrick Vilet (baryton). Jacques 
Grimbert (direction). Tchalkovskl, 
Rachmaninov. Chostakovitch. Oans le 
cadre du Festival musiques slaves. 
AMPHITHÉÂTRE RICHELIEU. Trio 
d'anches CW : 20 h 30 mer. AleveT Par- 
eilles (piano}. Gtoïka, Lutoslawaki, Spi- 
sak. Dans le cadre du Festival musiques 
slaves Alexandre Brosaitovski. Mark 0 ro- 
bin ski : 20 h 30 jeu. Violon, violoncelle, 
Gabrielta Tornia (piano). Chopin. TchOF- 
kovski, Zimbafist, Chostakovitch. Dans 
le cadre du Festival musiques slaves 
Jean-Christophe Rousseau, Cyrille Tri- 
coire : 20 h 30ven. Baryton, viotoncefle, 
Vincent Leterme (piano). Moussorgskl. 
Prokofiev. Chostakovitch. Dans la cadra 
du Festival musiques slaves Anne 
Mauge, Pascal Saunier : 18 h 30 sam. 
Flûte, alto, Elizabeth Fontan-Binoche 
(harpe). Bartok, Dussek, Stravlnsky, 
Debussy. Dans le cadre du Festival musi- 
ques slaves Mark Davïes : 18 h 30 dSm. 
Piano. Chostakovitch. Janacsk, Mous- 
sorgski. Dans le cadre du Festival musi- 
ques slaves. 

EGLISE DE LA MADELEINE. Orchestra 
deSnrontetadeParis:21 h jeu. Domini- 
que Fanai (direction). Requiem de Mozart 
François-Henri Houbart : 18 h 30 mar. 
Orgue. Bach. 

EGUSE RÉFORMÉE SAINTE-MARIE. 
Freddy Eicheibergar : 18 h 30 jeu. Clave- 
cin. Frescobakfi, Storaca. Dans le cadre 
dea Rencontres de musique ancienne du 
Marais Arnaud Pumlr, Laurent Stewart, 
H. Dufour : 21 h dlm. Clavecin, Odile 
Edouard, J. Depoutot (violon). B. Wee- 
gar [alto), Alain Garvreau (violoncelle). 
Bach. Vrvakft. Dans le cadra dea Rencon- 
tres de musique ancienne du Marais 
Ensemble Aurore : 21 h jeu. Vivaldi, 
Coreiï. Dans le cadra des Rencontres de 
musique ancienne du Marais. 

EGUSE SAJNT-EPHREM-LE-SYRIA- 
QUE. Agnès Gi (Héron : 18 h 30 sam. 
Pfanaforte. Mozart Thérèse Hfrido : Jus- 
qu'au 9 août. 18 h 30 dim. Chant a cap- 
pella. 

EGUSE SAINT-EUSTACHE. Chœurs 
de la cathédrale de Dijon : 20 h 30 jeu. 
Maurice Clerc (orgue). Vienne, Kodaty. 
Dana le cadre du Festival d'orgue de 
Saint-Eustache Orchestra national d’He- 
de-France : 21 h van. Guy Touvron 
(trompette), Jacques Mercier (direction). 
Messiaen, Haydn, Beethoven Andrea 
Montefoschi, Uvia Mazzanti : 20 h 30 
lun. Flûte, orgue. Galuppi, CPE Bach. 
Bach, Guillou, Sehoenberg. Df ns . le ' 
cadra dupasUroKr&ffllîétie î»Jfl££iîâ- 
tache. 

EGUSE SAINT-GEHMAIN-DES-PRÉS. 
Ensemble instrumental Strigendo: 21 h 
mar. Chœur universitaire de Jussieu. 


Jean Thorel (direetion).Requiem de 
Mozart. 


EGUSE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE. 
Akatedra : 20 h 30 mer., jeu., ven. 
Jean-François Ott (viotonedtaj, Sah/a- 
tore-Michal Picard (piano]. Vivaldi, Bach, 
Mozart, Beethoven, Brahms Les Trom- 
pettes de VersaBes : jusqu'au 14 jiilet 
21 h sam., mar. Vhrakfi. Haendel. Ger- 
vaise. Tête marin Ensemble Instrumental 

Stringendo : 18 h 30 21 h sam., lun. 
Christian Chabot (guitare). Jean Thotel 
(direction). Mozart. Vivaldi Jean-Louis 
Charbonnier : 18 h 30 mar. Viole de 
gambe. Marais, Couperin. 

EGUSE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Daniel Raclot : 20 h 45 jeu. Viotoncefle. 
Bach. Oans te cadre du Festival musique 
en l*îla Ensemble Instrumental Paren- 
thèse : 20 h 45 sam. ; 17 h dm. Cho- 
rale Hanegger de Fresne, Laurent Brack 
(direction). Mozart, 8ach. Dans le cadre 
du Festival musique en 111e Ensemble 
Instrumental Parenthèse : 20 h 45 mar. 
Delphine Helden (mezzo-soprano). Fré- 
déric Viscomte (violon), Laurent Brack 
(drection). VhrakS, Bach, Mozart. 
EGUSE SAINT-PIERRE (42-62-35-00). 
Yolanda Hernandez, Carios Cebro : 21 h 
mer. Soprano, piano. Ginestera, 
Lecuana, Villa-Lobas, Porter. Barber. 
Dana 1e cadra du Festival de la butte 
Montmartre. 

HOTEL D’ALBRET (42-33-43-00). 
Orchestre de chambre de Fiance : 21 h 
mer. Luc Urbain (flûte). Alain Boulfroy 
(direction). Pergoîese, Vivaldi, Rossinl, 
Viotti. Dans te cadre des soirées de 
l'hôtel dTUbret Isabelle Legoux, Michael 
WladkowskJ : 21 h ven. Piano. Mozart. 
Brahms, Debussy, Rachmaninov. Dans le 
cadre des soirées de F hôtel cTAbrat. 


LE MADIGAN (42-27-31-61). Jean- 
Marc Phillips, Alexandra Tharaud : 
22 h 30 mer. Violon, piano. Milhaud 
Gabriel Aguilera, Lincoln Almada 
22 h 30 jeu., van., sam. Edwige Bourdy, 
Erika Gulomar, Pascal Datage : 22 h 30 
km., mar. Soprano, piano, percussions. 
Copland, Barber. Delage, Vi Ha -Lob os, 
(vas. 

OP US CAFÉ (40-38-08-67). Jean-Fran- 
çois Bouvary : 22 h mer., jeu., ven.. 
sam. Piano. Chopin Alexandre Maricéas, 
Gabln Unafe : jusqu'au 14 juillet. 22 h 
lun. Piano, violoncelle. Chopin OHvier 
Rebou) : jusqu'au 10 juillet. 22 h mar. 
Piano. Chopin. 

PARC DE BAGATELLE (45-01-20-10). 
Pascal Sigrist : 20 h 45 jeu. Piano. Cho- 
pin, Afceniz, FaBa. Dans te cadre du Fes- 
tival Chopin à Paris Janls Vaka refis ; 
16 h 30 sam. Piano. Schubert Chopin. 
Dans te cadre du Festival Chopm è Pians 
Béatrice Rauchs : 16 h 30 dlm. Piano. 
Beethoven, Debussy, Chopin. Dans le 
cadre du Festival Chopin à Paris. 

SAINTE-CHAPELLE (46-61-55-41). 
Ars Antique de Paris : 18 h 45 21 h 
van. Musiqu e au temps des tro ubadours 
et des trouvé rsa Are Antiqua de Paris : 
18 h 45 21 h dm. Musique du Moyen 
Sge, musique française des XVIe et 
XVlIe siècles Ars Antiqua de Paris : 
18 h 45 21 h lun. Musique au temps de 
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Noos pttblioBS le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine,, dont cme sélection commentée fknre dans le 
supplément « Arts et Spectacles » do mercredi (daté jeudi). 


Saint-Lotis, musique à ta cour de Bour- 
gogne, musique éfisabéthein. 


Périphérie 


AUVERS-SUR-OISE. EGUSE NOTRE- 
DAME (30-36-77-77). Sviatoslav 
Ri ch ter : 20 h 45 mer. Piano. Dans le 
cadre du Festival tfAuverereur-Oise. 
CHAMPIGNY. CONSERVATOIRE 
OUVIER-MESS1AEN (45-51-11-01). 
Ensemble 2e2m : 20 h 30 mar. Jacque- 
line Métano (piano). Serge Garcia (vio- 
lon), Françoise Gnéri (alto), David Simp- 
son . (violoncelle). Ensemble Voix 
nouvelles. Ensemble Sono Voce. Paul 
Méfano (drection). Klein. 

MAISONS-LAFFITTE. CHATEAU DE 
MAISONS. Parcours d'ui soir, musique 
et voix : 21 h 30 22 h 22 h 30 mer., 
ven., lun. Wanda Kozyra, Jeanne BceJte 
(luth, théorbs), Julie Hasster (soprano), 
Bernard CoSn (mise en scène). 
MÉRY-SUR-OISE. EGLISE SAINT-DE- 
NIS. Bernard Ztnck, Jeffrey Grice : 
20 h 45 ven. Violon, piano. Szÿma- 
nowsk), h/es, Bartok, Lekeu. Dans le 
cadre du Festival d'Auvers WKhelrnanta 
Fernandez. Bruno Fontaine : 20 h 45 
sam. Soprano, piano. Schubert, Strauss, 
Berg, Komgotd, Barber. Dans le cadre du 
Festival d'Auvers. 

NEUILLY-SUR-SEINE. LES FEUILLES 
LIBRES (46-24-41-41). Lorenzo 
Cipriani : 21 h mar. Clavecin. Keril. 
Spath, Byrd, Famsby. Paaquini, Oma- 
rosa, Coqwin, Haendel. 
SAINT-DENIS. MAISON DE LA 
LEGION D'HONNEUR (42-43-77-72). 
Patrice Fdntanaroea, Jean-Ph&ppe Col- 
tard : 20 h 30 dm. Violon, piano, Lam- 
bert Wilson (récitant). Saim-Saens, 
Fauré, Debussy, Franck. Dans te cadra 
du Festival Saint-Denis. 

VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Jean-Paul F ou ohé court, 
Marianne Miiter ; 17 h 30 sam. Ténor, 
basas de vtote, Afine Zylberajch (orgue, 
cievecin). Grazteni, OérânbaulL 


OPÉRAS 


CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Cosrfan tune : 
jusqu'au 5 juHIet. 19 h 30 jeu., dlm. 
Opéra de Mozart. Amenda Roocroft, 
Brian James (sopranos). Rose Manreon 
(mezzo-soprano). Ramer T rosi (ténor), 
flodney GBfry (baryton), CJaudo Nlcolai 
(basse), The BigEsh Baroque Soloiats. 
The Monteverd Choir. John Efiot Gardr- 
ner (direction, mise en scène). i!jJJijj4 

MUSÉP GUIMET (45393733]. 

20 h 30 ven., «am. Opéra de Gratry. 
Compagnie Nadia Baji, Anne Bruneteau, 
Danièle Peretz. Caroline Fuss (sopranos). 
Marc Perrotin, Martial Dafontalne 
(ténors), Frédéric Lipski (baryton). 
Ensemble international de chambre, 
Dominique PatrouOeau (direction). Nadia 
Bap (mise en scène). 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). La Cambiale d Matrimo- 
nte, if Signore Bruschino : jusqu’au 12 
juiflst- 19 h 30 jeu., sam.. lun. Opéras- 
bouffe de Roesini. Teresa Ringholz 
(soprano). John del Carto (baryton- 
basse). Alberto Rfnaidi (baryton), Bany 
Ryan (ténor). Ensemble instrumental 
Jean-Walter Audoli, Maurizto Ba/toacini 
(direction). Michael Hampe (mise en 

«nXn.il 

scunuj. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Le Barbier de Sévifle r 
19 h 30 mer., ven.. mar. ; 16 h dim. 
Opéra de RossM. Jean-Luc Vïata (ténor], 
Louis Quüico, Gino Quffico (barytonsj. 
Faj T u coo Furianeno (basse), Gteria Scafi 
chi, Jenifar Larmore (sopranos). Orches- 
tre et chœurs de l'Opéra de Paris, Mar- 
ceflo Viotti (drection), Dario Fo (mise an 
seine). 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-05-72-34). Cosi fan tune ; jusqu’au 
15 juitat. 20 h 30 mer., jeu., ven_ sam., 
mar. ; 15 h dm. Opéra de Mozart. Bar- 
bara Franch-Wesetak, Isabefle Sauva- 
geot, JoMe Bnm-Cosme. Jufie Hasster, 
Dominique Henry (sopranos), Sandrine 
Sutter, Virginie Landré (mezzo-sopra- 
nos), Marc GtiBard, Jean-Pierre Belfort, 
Olivier PeyTebrune (basses), Martial 
Defontdne, Terence Newcombe, Grego- 
rio Range! (ténors), Philippe Bodin, 
Mathieu Lecroarr, Charles Saifkjfest 
(barytons), Anne Champen, Perre MuSer 
(piano, direction). Serge Catanese (mise 
en scène). 


JAZZ, POP, ROCK 


ALLIGATORS {42-84-11-27). Tony 
Russo Quart et ; 22 h mer., jeu. ; Robin 
Kenyatta Quartet ; 22 h ven., sam. ; 
Cesarius Ahrèn Group : 22 h mar. 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-58). Bany Altschul Trio : 
22 h 30 mer.. Jeu. ; Steve Potts : 
22 h 30 ven., sam. ; Trio Faure-Four- 
nter-Laccamère : 22 h 30 dm. ; Bonne 
Patterson Trio : 22 h 30 haï. ; Jam Ses- 
sion : 22 h 30 mar. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion ; Jusqu'au 1- juBeL 22 h 30 mer. ; 
Audition publique de deux groupes ; 
22 h dim. 

BAR DU POTAGER (40-26-50-96). 
Duo Loulou laguerra : 22 h mer., jeu. 
Piano ; Emmanuel Sourde». Jacfcy Sam- 
son : 22 h lun., mar. Piano, contrebasse. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Polya 
Jordan. J.-C. Beneteau, Marc Des- 
champs : 22 h 45 mer., jeu., ven., sam., 
dm. Chant, basse, piano, Olivier Robin 


CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62), 
Café Rive-droite : jusqu’au 27 août. 22 h 
mer., jeu., ven.. sam-., dm., lun., mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Maxim Saury Jazz 
Mus» : 21 h 30 mer., jeu., ven., sam., 
dm., lun.. mar. . 


LA CIGALE (49-25-51-75). Gtenn Frey : 
20. h jeu. ; Brand New Heavies : 20 h 
sam. ; Buddy Guy : 20 h mar.. ' 
CINQUIÈME AVENUE (45-<X>-0Û-13). 
Düûe Stompers : î h mer. ; Tony Mer- 
low Blue Rve : 1 h )eu. 

CITY ROCK (47-23417-72). Coke Tate 
ü h mer. ; Les Grands Bleus : O h jeu. 
Alice Circus : 0 h ven. ."Joker Rendez 
ous : 0 h sam. ; Jolty Jumper : 0 h 
dm. ; Honky Tonk Brothers : jusqu'au 
14 juilteL-0 h km. ; Jungle Jhra : O h 
mar. 

L'EUSTACHE (40-26-23-20). Isabell 
Juan Para : jusqu'au. 9 juaiaL -22 h 30 
jeu. ; Siegfried Kessler. René Mallhe : 
22 h 30 ven., sam. 

FRONT PAGE (42^36-98-69). Ze 
Boom : jusqu'au 29 Juillet. 22 h 30 
mer. : Swamp Demis : 22 h 30 jeM- • 
Shakin Blue : 22 h 30 ven; ; Train 
Fantôme : 22 h 30 sam. House Band : 
jusqu'au 26 juillet. 22 b 30 dim. ; Lftde 
Rad- Booster- :• 22 h 30 lun. ; 
Frogmouth : jusqu'au 28 jufitet 22 h 30 
mar. 

GRANDE HALLE DE LA VILLETTE 
(42-49-77-22). The Count Bas» Orches- 
tra : 22 h 16 ven. Oftna te cadre de Halte 
thaï Jazz ; Attende Bridge : 23 h 45 ven. 
Concert précédé du film Louis Sclavis, 
C._ comme darinetta. Dans le cadre de 
HaDe that Jazz ; New. York Jazz Gant : 

21 h ven. Dans le cadré- de Halte that 
Jazz : Graver Whashington. Junior : 

22 h 15 sam. Dans te cadre de Ha 5e that 
Jazz ; CecarreS Expérience, Eric Le Lam 
Quintet : 23 h 45 sam. Dans te cadre de 
Haie that Jazz ; Newport Ail Start : 21 h 
dim. Dans le cadre de Halte that Jazz ; 
Rebinh of the Cooi, Gerry MuKgan Ten- 
tât : 22 h 15 dlm. Dans te ca dre de .Haie 
that Jazz ; Socle Brothers, Déniai Humât 
Trio : 23 h 45 dim. Dans te cadre de 
Halte that Jazz ; Grady Gaines and the 
Texas Upsetters : 21 h mar. Dans le 
cadre de Haie That Jazz ; Fats Domino : 
22 h 15 mar. Dans le cadre de Halte that 
Jazz ; Sangoma Everatt, BBfy Hart r Gra- 
ham Haynes : 23 h 45 mar. Concert pré- 
cédé du film René Urtreger, homme de 
jayy- Dans te cadre de Halle that Jazz ; 
Dianne Reeves : 21 h sam. Dans 1e cadre 
de Halte that Jazz. 

HTPPOCAMPUS (45-48-10-03). Pierre 
Sctérrer : 21 h ven. ; Trio New Orléans : 
jusqu'au l'août 21 h sam. 
HIPPODROME DE VINCENNES. 
Geoesis : 20 h mar. 

HOLLYWOOD SAVOY (42-36-16-73). 
Gikte Slove : 22 h 15 mar. ; Pep Jet : 
'au 30 juüteL 

«m “ 

r ce Day 

Azad : jusqu'au 27 jüilet 22 h. t5Jun-t 
O'Ruhdahssa : 22 h 15-mer. '* - 

HOTEL D'ALBRET (49-27-06-62). 
Black and Whne Gospel Singer : 21 h 
sam. Dans le cadre des s orée de l’hôtel 
cTAIbret. 

JARDIN D'ACCLIMATATION 
(39-58-49-41). Philippe Mate Jazz Quar- 
tet .i_16 h dim. Philippe Mate (saxo- 
phone), Luc LeboteeUer (ctevfers), .Ber- 
nard Cochin (contrebasse), Mourad 
Benhammou (batterie). 

JAZZ CLUB LIONEL- HAMPTON 
(40-68-30-42). Screamân'Jay Hawkins : 
22 h 30 mer., jeu., van., sam., km., mar. 
Chant piano, Gary Solder (guitare), Rod- 
nay Schnîtz (basse), Bany Southern 
(saxophone). Zachary Praher (batterie) ; 
Boto et Novos Tempos : jusqu'au 30 
août 22 h 30 cfim. ; Jante Carter : jus- 
qu'au 18 juUeL 22 h 30 km., mar. 
LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). Laurence - AHiaon 
Quartet : 22 h mer. ; Département Jazz 
cfEvry : 22 h Jeu. ; The Rahaarson Quar- 
tet : 22 h ven., sam. ; Cristete Dobat : 
22 h 45 km., mar. Vocal Ltagi Truasardi 
(basse), Lucien Dobat (batterie), Jofll 
Rakoto (piano}. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
zoo’s Jazz Combo : 21 h mer. ; Jacques 
Ceroff Group : 21 h jeu. ; Michel Martfi- 
gfan Jazz Group : 21 h van. ; Pbfflppe de 
Preissac Group : 21 h sam., mar. ; 
Mfchd Bescont Trio : 21 h km. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Trio 


René Urtreoer : 22 h 30 mer. ; Orphéon 
ta : 22 h 30 jeu., ven., sam. ; Chris 


Cetesta 

Henderson Trio : jusqu'au 26 juillet 
22 h 30 dim. ; Trio Jean-Pierre 
Bertrand : 22 h 30 km., mar. 
MONTGOLRER (40-60-30-30). Phi- 


lippe de Pressac : 22 h mer., jeu., ven., 
son. ; Stéphane Guérault : 22 h km.. 


NEW MOON (49-35-92-33). Frog- 
mouth : 21 h 30 mer. ; Neurotic Troll : 
21 h 30 son. 

NEW MORNING (45-23-51-41). Jœ 
Zawinul Syndkate : 21 h mer., jeu. Oans 
te cadre du Hdneken SNC Jazz Festival ; 
Conjure, Jack Brocs, -fimmy Unie Scott : 
21 h 30 ven. Dans le cadre du Hemekan 
SNC Jazz Festival ; Nat Adderiey-VIn- 
cent Hatring Quintet : 21 h 30 mar. 
NOUVEAU CAFÉ (43-21-6SW9). Yana 
Purim : jusqu'au 30 juHIet. 21 h mer., 
jeu. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Emmylou 
Harris & the Nash Rambters : 20 h 30 
lun. ; Michel Petrucdanl : 20 h 30 mar. 
Dans le cadre (ta Hameken Jazz Festival 

PALAIS DES SPORTS (48-28^0-90). 
Chiek Corsa and Friands, Brecker Bro- 
thers Band : 20 h 30 sam. Dans te cadre 
du Hemaken SNC Jazz Festival ; Trio 
urança. Gfi»rtn (S. Chico Buarque : 
h"30 dim. Joao Bosco, (van Lms. tes 
Golden Boys. Dans le cadre tki Hesnaksn 
9(C Jazz Fastivd. Soirée au profit des 
enfants de Rio ; John Campbell, New 
Orléans Revue. Chris WWttey : 20 h 30 
km. Dans te cèdre du Harteton SNC Jazz 


Festival ; Calvin Russell, Utde Vfltega : 
du Ha’neken 


20 h 30 ven. Deps te cadre 
SNC Jazz Festival. . 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-61-47). Roy Rogers and the 


r/ — 


Deha'Rythm Kmgs : 22 h mer. ; Amos 
Gerret : 22 h jeu. ; Meatesh, Bflnd Msn's 
Holidays : 20 h ven.. sam. : Yothu 
YlndS : 22 h km. : SampKng : 22 h mar. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Eddy Louiss : 21 h mer.. 
jeu. Dans te cadre du Heinalcen SNC Jazz 
Festival ; Baby Blues : 21 h ven. ; Wes- 
temers : 21 h sam. ; Ultramvine : 21 h 
mar. Oans te cadra du Heineken SNC 
Jazz Feat/vaL 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Bcnny Bafley Quartet : 
21 h mer., jeu. ; Southern Stompers : 
21 h ven. ; Jacques Ceroff Jazz Band : 
21 h sam. ; Alligator Jazz Band : 21 h 
lun. ; Cynthia Sayer. Jacky Müliet Inter- 
' Band : 21 h mar. 


PETIT OPPORTUN (42-3601-36). Cari 
Schtosser, Emmanuel Bax, François Lau- 
det : 23 h mar.. jau. Saxophone, orgue, 
batterie ; Alain Labib. Pierre de 
Bethmann, Olivier Rivaux : 23 h ven., 
sem. Saxophone, piano, contrebasse, 
Richard Portier (batterie) ; Eric Le Lann, 
Michel Grailler : 23 h mar. Trompette, 
piano. 

REX CLUB (45-08-93-39). Ordonnance 
de l'Albatros : 23 h 30 mer. ; Wakeup : 
jusqu'au 30 juillet- 23 h jeu. ; Planète 
Claire : 23 h ven. ; Nuit exotique : jus- 
qu’au 25 jufflet. 23 h sam. ; MOce Rim- 
baud : 23 h lun. ; Groove Café : jusqu'au 
28 julat. 23 h mar. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Point du jour : 20 h 30 mer. 

S ING SONG (43-4332-02). Eric Barrot 
Quartet : 22 h 30 mar., jeu. Saxophone, 
Marc Ducrot (guitare), Hélène Uba/rière 
(contrebasse), Peter Gritz (batterie) ; 
Cynthia Mac Pharaon Group : 22 h 30 
ven., sem. 

SLOW CLUB (42-333430). Tom Cet : 
22 h mer., jeu., ven., Sam. ; Jean-Paul 
Amoureux Boogie Machine : 22 h mar. 
UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-7936). 
Mudcat : 22 h mer. ; S6dteg Loto : 22 h 
jeu. ; Brothers Mac Daniel : 22 h ven. ; 
Krapou : 22 h sam. ; Jean-Jacques IMF 
teau & Co : 22 h mer. ; Hot Licks : 1 h 
sam. 


LA VILLA (43-263030). Jean Tous- 
saint Quartet :'22 h mer., jeu., ven.. 
sam., dim., lun., mar. Saxophone, Alan 
Jean-Marie (piano). Thomas Bramsrla 
(basse). George Brown (battartaj. 
ZÉNITH (4238-6030). Tracy 
Chapman : 20 h jeu. ; Fishbone, Dirty 
District, EMF : 20 h mar. Dans te cadre 
du Festival SnapshoL 


Périphérie 


BOULOGNE. LATITUDES PORTE-DE- 
SAINT-CLOUD (49-1D-49-10). Borgfn. 
Nguyen. Panant Trio : 22 h ven.. sam. 

ISSY LES MOUUNEAUX. PARC DE 
L ' I L E - S A 1 N T- G E.R M A I N 
(423S3084k Hatbte-HancDdk .Wayne 
Shofter..jto 9 t £Wr : p/SUÛjBer. Wallace 
Rooney, Tony wflfiBms. McCoy Tyner 
Big Band. Dans te cadre du Winston 
Legend Festival ; Jhnmy Oihid, Etta 
Jatnes, Blues Brothers Band : 20 h jeu. 
Dans te cadre du Wnston Legend Fasti- 


CHANSON 


Périphérie 


MELUN. HOTEL 8E VILLE 
(6432-10-95). NOda Fernandez : 21 h 
ven. . 


BALLETS 


OPÉRA DE LA BASTILLE 
(44-73-1330). Le Lac des cygnes : jus- 
qu’au 25 julsL 19 h 30 hvL, msn-. BaBet 
da Tchaflcovski. Etoias, premier» dan- 
seurs et ballet de l’Opéra de Paris, 
OrchBstre de l'Opéra de Pwis, Jonathan 
Darilngton ({fraction), Vlacfimtr Bour- 
meistar (chorégraphie et mise en scène). 
THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Kna Bausch : 20 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam. Tanzabend II, Pina Bausch (cher.). 


VILAR (48323430). Chitine Van 
Maerrem, Ftevlo Tortofi :2lh mer., jeu. 
Vers les commentaires composés. 
Chrystine Van Maeffem. JTavio Tortofi 
(chor.). 


PARIS EN VISITES 


MARDI 30 JUIN 




« Romantique Butte-aux-Callles, 
passages pittoresques, évocation du 
passé et artisanat», 10 h 30 et 
14 h 30, métro ' Place d'halte, devant 
cinéma Grand Ecran (Paris capitale 
historique). ‘ 

c Rétrospective - Van Cleef et 
Aipeels au Patate Galfiéra», 10 h 30 
et 15 h 30. 10, avenue Pfefre-1«-dô- 
Serbte (M. Hager). 

r Exposition Van Cleef et Arpsels 
au musée de la mode et du cos- 
tume», 14 heures. 10. avenue Pterre- 
l'-de-Serttis (Paris et son hlstoâa). 

«Le Marais du côté des hôtels 
Lamoignon, de Marie, Grand Veneur, 
etc.». 14 h 15. sortie métro Saint- 
Paul (D. Fleuriot)- 

«La faubourg Saint- Antoine et le 


quartier dé ta.’ BastiUa», 14 h 30, au 
pied des marches de l'Opéra Bsstifle 
(Europ expto). 

cL'HôteHhôu et le médecine autre- 
fois», 14 h 30, entrée Hôtel-Dieu, 
côté parvis de. Notre-Dame (Paris 
euBefote). 


- « Le vieux .quartier dès Halles » 
14 h 30, an&a rue du Jour/roe Ram- 
buteau (A nous deux. Parte). 


«L endos tragique de Picpus», 
15 heures, 35, rue Picpus (Paris et 
son histoire). 


« Hôtels, églises et ruelles du 
Marais sud», 17 heures, métro Saint- 


PauMo Marais (Lutôco visité). 

«Les Metals célèbres du Marais 9u- 
mmési, 21 heures, métro Saint- 
Paut-Le Marais (Lutèce vfshea). 



JUILLET 

AOUT 

1992 


FRAUDES, 


SUPERCHERIES. 


Les escrocs, les fraudeurs, mais aussi les 
plaisantins sont parmi nous, dans tous les 
domaines : économie, sciences, arts et 
belles-lettres... Si certaines aventures, avec le 
recul, prêtent à sourire,: d’autres mettent . en 
lumière ambivalences et actes troubles, de quoi 
donner à réfléchir sur le vrai, le faux le 
mensonge, la vérité, la déontologie, l’injustice. 

Au sommaire des « clés de l’Info » : la protection 
du littoral, l’été de tous les festivals, le groupe 
des Sept, les Anglais et le continent, le drame de 
la Bosnie, les Français et les HLM, le bilan de la 
conférence de Rio f l’accord entre l ? Etat et 
renseignement privé, la gauche citoyenne de 
M. Chevènement,. la PAC mül&ime 92 


m VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 10 F 


^'OKUJU-H 


s... 



val ; Alpha BkwxJy. Supar John, Buony 
Wailar : 17 h sam. Dans te cadre du 
Winston Legend Festival. 

MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(4237-25-91). Jam Session : jusqu au 
22 juillet. 21 h 30 mer. ; Yakovleff 
Quartet : 21 h 30 jau. : Baby Blues : 
21 h 30 sem. ; Jean-Rémy Guédon 
Quartet : 21 h 30 mar. ; Manu te Prince 
Ouimet : 21 h 30 ven. 


CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Adonis : jusqu'au 1 1 juütet. 20 h 30 
mar.. )eu.. ven.. sam., mar. 

CAVEAU ' DES OUBLIETTES 
(4334-94-97). Cabaret de ta chanson 
française : 21 h mer., jeu., ven., sam., 
lun., mar. Chansons è la cane tous tes 
soirs. 

HOTEL D'ALBRET (49-2736-62). Ml 
Deraüna : 21 h jau- Dans te cadre des 
soirées de l'Mtel d'AIbrat ; Trio Marcel 
Azzote : 17 h dim. Dans te cadre des 
soirées de l'hôtel d’Abret 
MAISON DE LA VILLETTE 
(42-40-27-28). Music-Hall Musette : 
21 h sam. Dans te cadre da r exposition 
Beflevifie-Betevae. 

THÉÂTRE CLAVEL (42-4938-70). 
Arnaud GaeJ : 20 h 30 mar. 

THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE 
(4238-1835). La Java des mémoires : 
21 h mer, jeu., ven., mar. ; 17 h 21 h 
sam. L'histoire d'une drôte d'époque. 
Spectacle musical conçu et mis en scène 
par Roger Louret. 

THÉÂTRE MONTORGUEIL (sur place). 
Broadway Cab's : jusqu'au 12 juflteL 
20 h 30 sam., lun., mar. ; 15 h (fim. 
TOÜRTOUR (48-87-82-48). Marie 
Une : jusqu'au 4 Juillet. 22 h 30 mer., 
jeu., ven., sam. Alain Piavic (davier). 
Dorés Aigret (guitare). 
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PROVISIONS. POUR LE 30 JUIN 1992 



Mardi : temps lourd «t oragsux. - 
La marin, sur la moitié ouest du pays, à 
roussi d'uns Egns Lffle. Reims. Cter- 
mom-Farrand, Perpignan, le ciel sera, 
nuageux avec développement (fon- 
dées, localement .orageuses. Dos 
brames, brou fflanfa, nuages bas, pré- 
Mptjt à fwÇë/jBa^n ÿeroot ah cours 
daiw a iinéa;^ ..y ;•..... ■' » • : 

Sur ta moitié est, tenante, te ciel aéra 
enotalBé. Cependant, dss nuage» éle- 
vés pré-orageux seront assez nom- 
breux. Au cours de lé journée, le del 
orageux se générafisera & toute la 


France. Cas orages seront, , par 
endroits, violents avec pluies abon- 
dantes. grêle et vent fort. Les orages 
s'atténueront dans ta nuit. 

Lee températures minimales seront 
comprises entre 14 degrés - et 
18 degrés; ‘ Les ^températures maxi- 
males . seront - ..comprise» entre 
22 degrés' et 28 degré* : sur ta moitié 
ouest, et 26 degrés à 29 degrés sur la 
moitié est Le vent de sud è sud-ouest 
sera faible, se renforçant sous les 
orages. 


raÊVIRIONS POUR LE V'JUILLET 1992 AO HEURE TUC 

T 



TEMPÉRATURES maxi ma - minime et temps observé 
' -TÙaûs eixtrfaiaa rtatavtes entre te 29-6-92 . 

le 2884992 étebams TUC n b 298-1982» «haras TUC . . 


FRANCE 
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RADIOTELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNBDERMANN 


Vu d’Europe 


O N aurait tant aimé savourer 
notre fierté sans mélange, 
à la vue des images intas- 
sabtement repassées par les écrans 
nationaux du chef do l'Etat exposé 
aux baies serbes. Pourquoi bouder 
son plaisir? Même entaché de 
F étemel soupçon de la médbtisa- 
fion, un exploit lunarritàe est au 
marris aussi beau qu'un exploit 
sportif, et te joie des habitants 
dans tes rues de Sarajevo n'était 
pas fonte. Mais on se sentait 
taraudé par un doute : comment 
nos voisins eüaîsnt-fis prendre 1a 
chose? La France, une nouveSe 
fois, n'àBafeoBe pas se retrouver en 
butte aux sarcasmes, à l'envie? 

C'est avec une vagua appréhen- 
sion que l’on se posta donc devant 


reurojoumal de «Con ti nen t ales u de 
FR 3 qui, tous tes matins, diffuse 
les buBetins de ta veille - ou du 
matin même - de nos principaux 
voisins européens. On fut ImmâcBa- 
tement soulagé. SI tes gouverne* 
| mérita n’étaient pas prévenus de ta 
visite de François Mftterrand. du 
moins taure télévisions ne nous 
tenarent-eOes pas rigueur de ce 
secret 

Dépotdte de ta sw-dramatisation 
nationale (le gilet para-baltes, l'aie 
de r avion présidentiel scotchée à le 
hâte après une rencontre impromp- 
tue avec une cantioimette présu- 
mée appartenir à une mfice serbe, 
rémotion des correspondants qui, 
KhéEcoptère envolé, n'en revenaient 
toijours pas}, l'événement semblât 


même plus tecontestabte encore, 
comme vafidé par la sobre appro- 
bation unanime de nos voisins. 

La large place accordée à ta 
visite s'accompagnait de commen- 
taires souvent élogieux. rLos 
autres membres de le CEE sam- 
bhm awr abandonné b problème 
à l'ONU». soulignait ta journal du 
matât de Skynews (Grande-Bre- 
tagne) juste avant un massacre en 
rbgle de Jacques Delors par Mwga- 
rat Thatcher. 

La ZDF allemande, qui ouvrait 
son bidetn par l'image de b visite, 
saluait le «grand courage person- 
ne/» du président et ta «recomata- 
ssrrai des ha bit a nts de Sarajevo. 
H a t apporté l'espoir ■ à un peuple 
qui se croyait oubffé», renchérissait 


le cteteffiario» de TVE (Espagne), 
qui reléguât pourtant l’information 
après le tremblement de terre de 
GaBfomie. 

Du coup, on était presque sur- 
pris que ta RAI 0ta6e) se contenu 
de souligner que «tes combe» 
continuent, même après la wsrte de 
Français Mfrarrand». B est vrai que 
l'événement était en concurrence 
avec ta composition du nouveau 
gouvernement italien. Quant è ta 
télévision russe, après la tangue 
revue exhaustive des soubresauts 
de f empire, du Nagorny-Karabakh 
à l’Ossétie, elle mentionnait briève- 
ment une visite «Aumanrtefre» du 
chef de l'Etat tançais... è SpSt 


Les programmes comt 
^ ►signalé. 


i « le Monde radte-tfléviaion a ; □ FBm à éviter ; ■ On peut voir : ■■ 


daté dânanc he -tonàL Signification des symboles : 

pas manquer ; ■■■ Chaf-cTflauvre ou charique. 


TF 1 


20^45 Divartiasament : Les Grosses Têtes. 

. Présenté par PhSpoe Bouvard. Avec PK- 
Bppe Caste®, Robert Sabatier. Isabelle Mer- 
gault, Jacques Bakitin, Claude Sarrauta, 
tvalyne Leclercq, Jean-Pierre Coffe, Léon 
Zhnxw, Roger Fwra. Guy Montagné, Jac- 
ques Martin. 

2235 Magazine : Métfiattans. 

Présenté par François de Closets. I était 
une fois Médtations. 

C'est ta dernière de ta saison. Las anciens 
thème» de aMédWons» reviennent sur la 
plateau. 

23.40 Magazine : Minuit sports. 

Supercross de San José; Moto ; Grand Prix 
da Hoflsnde; Funboard : Cou» du monde h 
Aruba; Présentation du rodéo è Bercy; Jet 
Ses CUp. 

A 2 


20.60 Cinéma : HaKaoufcw. 

l'enfant des terrassas. ■■ 

FBm franco-tunisien de Fend Boughedfr 
■ (1990). Avec Sefim Boughedir. Mustapha 
AdouanL Rabta Ben Abdalah. 

22.30 Documentako : 

Tunis chant» et danse. 

, . , RéaBsé et présenté per Frédéric Mitterrand. 

l^cajvula naMann. décrite comme is*t 

23.50 Joum^jtawiiMliii^B^etR^^ 
0^5 Spectacle :Nube au Zénith. 

Da Fadhel JazH, chorégraphie de SRian Bel- 
Jcohodja. direction musicale de Sentir 
Aorrtr. 

Musique populaire de Tunisie. 

FR 3 


20.46 Cinéma ; Rien que pour vos yeux. ■ 


TF 1 


13^5 Feuffletmi : Les Feux de l'amour. 
14^30 FeuMèton : C6ta Ouest. 

1520 FèiiÈeton: 

Bonne Espérance (2* épisode). 

17.05 Qub Dorothée vacances. 

17.40 Série: Loin de ce monde. 

18.05 Série : Premiers baisers. 

18.30 Jeu : Uns famifle en oc. 

19.00 FetaMou : Santa Barbara. 

19.25 Jeu : La Roue de ta fortune. 

20.00 Journal, Météo et Tapte vert 
20.45 Cinéma : Le Bagarreur. ■■ 

Fflm américain de Walter HH (1975). 
222S Magazine t Ciel, mon mardi I 
0.20 Journal et Météo. 

0.50 TF 1 nuit. Reportages. Homosexuels... le 
nom de la lot. de Cathelyne Hemery et 
Gérard David (redW J. 

A 2 : : 


13^45 Série : Le» Cinq Demiéras Minutas. 
15.15 Tiercé, en cfiract (fAuteufi. 

15.30 Variétés : La Chance aux c ha nsons. 

Opérettes. Avec Marcel Merfces. Paulette 
MervoS, Mathâ Altery, Carte a Angato. 
danses viennoises. Tony Gama, Frédérique 
Barbié, BaHcal Duo. Jean Baptiste Hbigpyen, 
Gües Rwnade, Patricia Jumefle, Mguel Cor- 
nez, les SoEek, Maria Candido. 

Jeu : Des dêffres et des lettres. 
Magazine : Défendez-vous. 

Magazine :Géga. 

Série : Magnum. 

Divertissement: 

Caméras tndbcrétsa. 

Journal, Journal des courses 
et Météo. 

Cinéma ; Battrai. □ 

F6m français de Claude Zkfi (1983). Avec 
Cofuche, Valérie Mairesse, Dkfier Kantinfee. 
► Détrat : Raison da plus. 

Assurances tous risques. 

Journal et Météo. 

Magazine i La 25» Heure. 

Présenté per Jacques Punin. La guerre d" Al- 
gérie, d'Yves Cowrfère et PttiRppe Morutier. 

FR 3 


16.15 
16 AO 
16-50 
18^0 
19-20 

19.59 

20.50 


22.35 

23.50 

0.05 


13J25 

14.50 

1640 

16^0 

18.00 

18.30 

19.00 


C'est Lulol 

Série : La Grande Aventure 
de James Onetfin. 

Série : U Grande Vallée. 

Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Magazine : Une pêche d'enfer. 
Invité : Florent Pagny- 
Jeu : Questions pour un champion. 
Le 19-^0^ de l'information. 


Lundi 29 iiiin 

Fflm britannique de John Glen (1981). Avec 
Roger Moore, Carole Bouquet, TopoL 
22.55 Journal et Météo. 

23.15 ► Océaniques. L'Arbre et le sotal : Max- 

PhRtoe Detavouét et son pays, de Jean-Da- 
rtielPoSet. 

Découverte du poète prmrençeL décédé en 
1990. 

0.30 Sport: Basket-ball. 

Finale du Tournoi préolympiqus de Sara- 
gosse. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : Gross Anatonty. ■ 

Hkn américain de Thom Eberfwdt (1990). 
Avec Matthsw Motfine, Daphné Zurtiga, 
Christine LahtL 

22.20 Flash dTnformatïons. 

22.25 Le Journal du cfaiéma. 

22.30 dnéma : ttistoire 

de garçons et de fûtes. ■■ 

F2m itnen de Pupï Avati (1989). Avec 
Feflce Andreasi, Dévide BecchM, Angiota 
Baggî {v.oJ. 

0.00 Cinéma : La Note bleue. ■ 

F3m franco o l oman d d'Andrze) ZulawsU 
(1991). Avec Janusz Olepticrâk, Marie- 
France Pister. Sophie Marceau. 

M 6 " : " . 

20.40 Cinéma : Le Ninja blanc. □ 

Film américain da Sam Rrstanbeig (1987). 
Avec Michael DucBcoff, Steve James, Gary 
Conway. 

2225 Téléfilm : 

La Maiédtation du pharaon. 

De Phfflp Leaoock. avec Robin EBs. Harry 
Andrews. 

0.00 Magazine : Culture rock. 

Invitée : Véronique Sanson. 

Mardi 30 juin 

De 19.12 à 1936, le journal de la région. 
20.05 Dessin animé : Tom and Jerry Kku. 

20.15 Dtveitissemant : La Classe. 

20.45 Les Aventures de Tintin. 

L'Affaire Tournesol, de Stéphane Bemas- 
corti, d’après Hergé. 

21.35 Magazine : Faut pas rêver. 

Mauritanie ; la train le plus long du monde; 
Pérou : Muter Good Bye; Italie : le rêve de 
Canapino~. le paHo. 

22.25 Journal et Météo. 

22.45 Feuilleton : Shasta Davis, 
gtab» et fortune (l* épisode). 

0.40 Sport: Basket-baB. Finale du Tournoi 
préolympique da Saragosse. 

CANAL PLUS 


ARTE 


13.35 Cinéma : 

I fi sto i re de (rarçons et de fôtes. ■■ 
FDm italien de Pupi Avati (1989) (v.oJ. 

15.05 Magazine : Mon zénith à moi. 

18.05 Cinéma : Business oblige. ■ 

■ film américain de Jan Egieson (1990). 

17.30 Sport: Basket-balL Résumé cb match 
Etats-Unis-Canada. 

18.00 CanaiRe peluche. 

" En clair jusqu'à 20.35 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 U Top. 

19J20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par Phffippe Gfldas, Antoine de 
Caunes et Jérôme Bonakfi, Stéphane Traî- 
neau. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : NBsery. ■■ 

FSm américain de Rob Reiner (1990). 
22.15 Rash d'informations. 

22.25 Cinéma : Jacquot de Nantes. ■■■ 

Flm français d’Agnès Varda (19911. Avec 
Maron, Edouard Joubeaud, Laurent 


M 6 


13-25 

13.50 

14.40 

16-45 

17.15 

17.35 

18.30 

19.00 


Série : Madame est sentie (recfifFJ. 
Série : L'Homme de fer. 

Série : Destination danger. 

Jeu : Zygomusic. 


Brigade de nuit. 

Série : L'Etalon noir. 

Série: 

La Petite Maison dans ta prairie. 
19.54 Sx minutes d'informations. 
Météo, M 6 Finances. 

20.00 Série : Madame est servie. 

20.35 Magazine : Ecolo 6. 

20.38 Météo des plages. 

20.40 TéléfBm : Viens, on s'en va. 

De Frank Arnold. 


20.35 Cinéma : Eva.a 

Fflm franco-ïtalen de Joseph Losey (1962). 
Avec Jeanne Moreau,. Stanley Baker, Vima 
Lia. 

22.20 Téléfilm : 

Les Rigueurs du paradis. 

De Bernard Safarik. 

Dans un foyer de téfùgiés è Bêle, rhistoàe 
<Tun amour Impossajg antre une fomma 
d’Amérique du Sud et un homme d'Europe- 
derEsL 

FRANCE-CULTTJRE 

20.30 Le Grand Débat La potantique améri- 
caine sur le «poGtiquement correct» et le 
multiculturalisme. Avec Tom Bishop, 
Sophie Body-Gendrot, Pascal Bnjcknar, 
Françoise GaiHard, Dertia Lacoma, PhAppe 
Roger, Daniel SaBenave. 

21.30 Dramatique. Aftarshava, d'Yvon Glvan. 

22.40 La Radio dans les yeux. 

L'acîuaKté des ans plastiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Hubert Damtach Ça Jugement de 
PSris). 

FRANCE-MUSIQUE / 

20.30 Concert (donné le 16 avrti è ta Sainta-Cha* 

pelhr) : renebrao R aaponaoriae. de 

Gesualdo; Motatti per ta passtene, de 
Petrassi; Mtesa Tteurtina, de Swayne, par 
le Groupe vocal de 'France, dk. John Poole, 

22.30 Espace Bbre. 

23.10 Ainsi ta mut.. Par Anne-Marie Raby. 
Œuvres da Franck, Beethoven. 

0.30 Dépêche-notes. 


22.50 Téléfilm : 

Dernière Mission è l'Ouest 
De Lee H. Katrin. 

0.10 Six minutes dTnformatiofYS. 
0.15 Magazine : Ecoto 6. 

0.20 Documentée : 

Les Chemins de ta guerre. 

1. L'Allemagne. 


ARTE 


19.00 Documantaîie : 

Les Derniers Marranes. 

De Frédéric Brenner et Scan Neuman. 

Les Juifs oubBés du Portugal. 

20.05 Documentaire : 

La Mort du boulanger. 

De Frédéric Sabouraua. 

Portrait de ITo ou Moines è travers le sui- 
cide de son boulanger. 

20.30 Soirée thématique. 

Créer en Union soviétique. 

20.35 Le monde de l'art avant ta Révolution. 
Serge Diaghilev et Alexandre Bernés, fonda- 
teurs du groupe Mfr takousstva 0e Monde 
de l'an) et Léon Bakst, qui travaaa pour les 
BaBets russes de Dâÿtiev. L'avant-garde 
russe et l'Occident. 

20.50 Cinéma : La Thème. ■■■ 

FBm soviétique de G8eb Panfitev et Alexan- 
dra Tcharvteskï (1979}(v.o.). 

22.30 Vladimir Vbsotsky chante 
en français et an russe. 

22.45 Documentaire : Créer en URSS. 
Montage de documents et d'archives. 

23.40 Créer après l'URSS. 

Extrait de l’opéra Vivra avec un idiot, sur un 
texte de V. Erofatev, musique d’Alfred 
Schnhtke, misa en scène de B. Bokrovsky. 
Direction mu»cale ; Mstistev Rostropovftcn. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. Les pathologies du 
genou et leur nouveau traitement 

21.30 Du réfugié à l'exil- La communauté du 
Sud-Est asiatique en France, quinze 8ns 
plus tard. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

La canal Saint-Martin, depuis la grisou». 
0.05 Du jour au lendemain. Avec Myriam 

Revauh d'ASonnes 0a Persévérance des 


I FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné te 21 avril 1992 au grand 
auditorium de Ratfio-FranceJ : musiques tre- 
dfttennefles. 

22.30 Soliste. 

23.10 Ainsi la mat... 

Œuvres de Onslow. Beethoven. 

0 JO Dépêche-notes. 
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L’assassinat 
de Mohamed Boudiaf 


Suite de la première page 


Deux jours auparavant, use 
grande partie du tribunal de Lar- 
baa (40 kilomètres au sud-est 
d’Alger) avait été détruite par uo 
incendie. 


La semaine dernière, M. Bou- 
diaf avait entrepris sa première 

hnx J'Alnnr Honnie nn'll a 


sortie hors d’Alger depuis qu’il a 
accédé au pouvoir à la fin du 


avvwtiv - a m — 

mois de janvier dernier, en se 
rendant dans l’Ouest du pays, à 


Aïn-Tèmeuchent et à Oran, où il 
avait assisté à la finale de la 
coupe d'Algérie de football. Cette 
visite qui lui avait permis de 
prendre ses premiers bains de 
foule et de lancer sur le terrain le 
Rassemblement patriotique natio- 
nal (RPN) s’était déroulée sans 
ut 


Les précédentes tentatives d’as- 


sassinat remontent au débat des 
années 70. Elles avaient visé à 
deux reprises le président Hcuari 
Boumediene, qui avait été légère- 
ment blessé au visage, et avaient 
eu pour auteurs, avait-on dit 
alors, un garde du corps du chef 
de l’Etat et un garde malade. Ces 
derniers mois, 1e FIS, aujourd’hui 
dissous, s’en était pris aax mem- 
bres des forces de l’ordre dont 
une centaine ont trouvé la mort 
dans des fosülades on des embus- 
cades. Le procès des deux diri- 
geants de l'ancien «parti du 
Dieu», MM. Abassi Madani et 
Ali Benhadj, qui s’était ouvert, 
samedi 27 juin, devant te tribunal 
militaire de Blida avait été ren- 
voyé au 12 juillet 


Un des chefs historiques du FLN 


Considéré comme le plus « poli- 
tique» des quatre chefs historiques 
du FLN capturés lors de f intercep- 
tion de leur avion le 22 octobre 
1956, Mohammed Boudiaf était 
revenu â Alger le 16 janvier après 
vingt-huit ans d’exil au Maroc, en 
vue, avait-il alors déclaré, d’appor- 
ter sa te contribution à un moment 
extrêmement difficile » de l’histoire 
de l’Algérie. 11 avait été invité à 
revenir par le gouvernement, après 
la démission de l’ex-piésident Cha- 
dli Bendjedid, consécutive à l'arrêt 
du processus électoral 


Né le 23 juin 1919 à bTSila dans 
le Hodna, (Tune famille de «grande 


tente» - une appellation donnée 
aux vieilles lignées du Sud constan- 
tinois - en partie déclassée par la 
colonisation, Mohammed Boudiaf 
commence très jeune sa vie de mili- 
tant politique, d’abord dans les 
rangs du Parti du peuple algérien 
(PPA) et du Mouvement pour le 
triomphe des libertés démocratiques 
(MTLD) de Messali Hadj. Un des 
fondateurs de l'Organisation spé- 
ciale (OS), puis du Comité révolu- 
tionnaire pour l'unité et l’action 


(CRUA), dont les neuf chefs déclen- 
chèrent l'insurrection de la Tous- 
saint 1954, M. Boudiaf fût titulaire 
de la carte numéro un du FLN. 
Libéré par la France, il devient 
ministre d’Etat, puis vice-président 
du conseil du gouvernement provi- 
soire de la République algérienne 
(OPRA). 

Peu après l'indépendance de l’Al- 
gérie, il se brouille avec M. Ahmed 
Boa Bel la, qui le fait arrêter dès la 
fin juillet 1962. Libéré quelques 
jours plus tard par les hommes du 
colonel Boumediène et rétabli dans 
ses fonctions, il refuse de participer 
aux premières élections, qu'il quali- 
fie de e préfabriquées», affirmant au 
Monde qu '«aucun parti populaire 
ne pourra naître à l’ambre des 
mitraillettes», démissionne de ses 
fonctions et fonde le Parti de la 
révolution socialiste (PRS). M. Ben 
Bella le fait arrêter à nouveau 
en juin 1963 pour * complot contre 
la sécurité de l’Etat». Libéré 
en octobre, il choisit l'exil au Maroc 
où il va animer, avec le PRS, la 
résistance clandestine de gauche au 
régime. 
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DÉBATS 

Un entretien avec Michel Parent.. 2 

ÉTRANGER 

La visita de M. Mitterrand à Sara- 
jevo et les réactions en France et b 

l'étranger 3 à 6 

Algérie : le procès des dirigeants 
islamistes a été renvoyé au 12 juil- 
let dans un quasi-huis dos 8 

L'ouverture du 28- sommet de 
l'Organisation de l'unité africaine è 
Dakar 8 

ESPACE EUROPÉEN 

• L'Eurégjon Meuse-Ohio : difficile 
coopération au quotidien » Parte 
ukrainien en Ukraine e Criminalité 
à la tchèque e La subsidiarité con- 
tra le «Moloch» bureaucratique 

• Tribune : < Les origines de la 

crise polonaise >. par Zdzistew Naj- 
der 9è11 

POLITIQUE 

Le débat sur (a ratification du traité 
de Maastricht. 12 

SOCIÉTÉ 

Les tremblements ds terra en Cah- 

fomie 14 

Le référendum local d'Hautmortt 

sur l'immigration 14 

M. Lang boucle la réforme des 
lycées 14 

SPORTS 

Les championnats de France 
d'athlétisme ; le championnat de 
France de cyclisme ; le tournoi de 
ternis de W Smbtefort... 15 

CULTURE 

Musiques : Bruce Springsteen, le 
rock comme travail ; faux départ è 
Munich pour Michael Jackson .. 16 
Danse ; T rfsfw Brown è Montpel- 
lier 16 

Le festival Ndts blanches pour musi- 
ques noéiss aux fies du Friôul 17 


Un panorama des cinémas arabes 
è l'Institut du monde arabe 18 


ÉCONOMIE 


La succession è la présidence du 

groupe Aérospatiale 19 

Le relèvement du SMIC au I* juB- 

let 19 

Le rapport de l'ONU sur l’écono- 
mie mondiale 21 

Vie des entreprises 24 


L'ECONOMIE 


• Maastricht : paroles de patrons 

• La déprime des rêics e l'informa- 
tique, trésor des Indes e industries 
de terroir : Mkfi-Pyrônées • Dossier : 
le SMC • Opérions : «Faire de Técu. 
un nouvel étalons, par Jacques 
Rfooud; «Un pas dans la bonne 
directions, par Patrick Martin • La 
chronique de Paul Fabra : «L’agricut- 
turo et le marché s . — ...... 29 è 40 


Services 


Abonnements 21 

Annonces cessées 23 


Carwt 

Loto 

Marchés financiers .... 
Météorologie.. 

22 

- 22 

...24 et 25 
27 

Mots croisés 

Racfo-téié vison 

22 

27 

Soactactas 

26 
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/-.«•"ïc «y -c, 


«Sciences-Médecine» : 


•>> ’il^ 


rigueur scientifique œnire coquedgtves écologistes 

Après le Sommet de te Terre, b polémique autour de rappel de 
Heidelberg contre r« écologisme irrationnels continue. 


«Initiatives» : ancienneté et modernité 


J^roenneté dans l’entreprise est-eBe un freiné la mobRâ de rem- 
Prarundossier arnbipj sur lequel patronat et syndicats répudient à 








Enlevé il y a deux mois aux Etats-Unis 

Le président d’Exxon International 
a été retrouvé mort dans le New-Jersey 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


NEW-YORK 


de notre correspondant 


Le corps de Sidney Reso, le pré- 
sident d’Exxon International enlevé 
le 29 avril dernier alors qu’il quit- 
tait son domicile de Morris-Town- 
ship, dans le New-Jersey, a été 
retrouvé dimanche 28 juin dans 
une région boisée située dans la 
même région, à proximité de New- 
York, et formeUement identifié. U 
était âgé de cinquante-sept ans. 
Arthur Seale, un ancien agent de 
sécurité de la compagnie, et son 
épouse Irène, arrêtés le 19 juin der- 
nier par le FBI et inculpés de rapt 
et <f extorsion de fonds après avoir 
rédamé une rançon de 20 millions 
de dollars à la famille (le Monde 
du 23 juin) ont aussitôt été incul- 
pés de meurtre. Selon Irène Seale, 
dont les indications ont permis de 
retrouver, avec l’aide d’un chien 
policier, le corps «en état de 
décomposition avancée » de 


Le Père Patrick Valdrini 
nouveau recteur 
de 

de Paris 


L’assemblée des évêques fonda- 
teurs de l’Institut catholique de 
Paris a élu, mercredi 17 juin, le 
Père Patrick Valdrini, actuel doyen 
.de la faculté de droit canonique, au 
poste de recteur de l'Institut catho- 
dique. Cette élection a été ratifiée 
par le pape, jeudi 25 juin. Le 
'doyen Valdrini succède- ainsi à 
Mgr Paul Guiberteau, nommé curé 
de la paroisse Saint-Gennain-des- 
Prés (le Monde daté 21-22 juin). 


[Né le 6 juillet 1947 & Saint-Mihicl 
(Meuse). Patrick Valdrini a fait scs 
'études de philosophie et de théologie à 
Verdun et i Mer/. Ordonné prêtre en 
1972. il passe sa maîtrise en 1974 i la 
■faeuhi Je rhéoJcgte-dc Strasbourg « 
obtient un DKÀ de droit canonique en 
■1978. En 1983. il devient docteur d'Etat uj 
en théologie. Un an avant, il était entré 
a la facnllé «Je droit canonique de Plnsti- 
tut catholique de Paris, dont il devient le 
doyen en 1984. Il est ensuite nommé 
président de b Société iatcroaiiooclc de 
'droit canonique cl du législations reli- 
gieuses comparées et directeur de la 
'revue l'Année canonique. Il dirige la 
■publication de l'ouvrage Droit .canonique 
'dons b collection des «Préris Dodo/.» et 


'a publié Confits et motus dans t'Htfise 
(1978), Injustice et prutertioH des droits 
daia rtùdue (I983).| 


□ Echecs : mort de Mikhaïl Tai, 
aoden champion do monde. - Sur- 
nommé le «magicien de Riga», la 
capitale de (a Lettonie, où il était 
né le 9 novembre 1936, MikhaS 
.TaL l’un des joueurs les plus bril- 
lants de tous les temps, célèbre 
pour ses extraordinaires combinai- 
sons et sacrifices, est décédé 
dimanche 28 juin i Moscou des 
suites d’une longue maladie. 
Champion d’URSS en 1957, il 
devient champion du monde en 
1960 en battant Botvinnik, qui lui 
reprend le titre l’année suivante. Il 
continua jusqu’à la fin â envoûter 
adversaires et spectateurs par son 
génie combinatoire. 


M. Reso, celui-ci serait décédé 
d’une attaque cardiaque peu de 
temps après son enlèvement. Le 
dirigeant d’Exxon avait déjà subi 
une alerte cardiaque trois ans 
auparavant et était depuis sous 
contrôle médira? 

Ce tragique dénouement a ravivé 
les craintes de nombreux patrons 
américains qui craignent pour leur 
sécurité. Après l’enlèvement de 
Sidney Reso au mois d’avril, 
M. Charles Geschke, le patron 
d’Adobe Systems, une entreprise 
californienne de software, avait 
subi te même sort en mai dernier. 
Le FBI avait finalement réussi i le 
retrouver sain et sauf après que ses 
deux ravisseurs eurent été arrêtés. 
De nombreuses entreprises spécia- 
lisées dans la protection des per- 
sonnalités ont été contactées depuis 
ces deux affaires et l’une des pin 
importantes d’entre eües, fa firme 
londonienne Control Risks, a indi- 
qué qu’eDe avait reçu ces dentiers 
temps des appels provenant de 
sociétés figurant parmi les 
cinq cents entreprises mondiales 
les pins importantes re ce nsé e s par 
le magazine économique américain 
Fortune. 

Selon les spécialistes du secteur, 
la polémique qui se développe 
depuis plusieurs mois aux Etats- 
Unis & propos dés salaires des 
PDG américains, que certains 
actionnaires trouvent beaucoup 
trop élevés au regard des aervicesj 
rendus, et qui sont publiés par la" 
presse avec photos des dirigeants i 
l’appui, a permis de fournir à 
d'éventuels ravisseurs de précieuses 
• indications sur les responsables 
d’entreprise les plus vulnérables.' 

S. JM. 


Petit cachottier 


A 1 


LORS, là, bravo Kouchner 1 
Bien joué, mon grand. 
Soustraire le Mimr è 
l'amicale soffidtiide de ses parte- 
naires réunis è Lisbonne rapport à 
l'Europe et à ta Bosnie - Ça va 
mon cher François, pas trop fati- 
gué par ces deux jours de parlote, 
je vous trouve le teint gris - pour 
l'embarquer à leur barbe, direc- 
tion Sarajevo, c'est un coup de 
gérée. 

Un coup monté façon guerre ch; 
Golfe en laissant courir le bruit 
que Dumas irait peut-être y faire 
un tour sous peu Incessamment. 
C'était un leurre. Et üs s'y sont 
laissé prendre, ces gros naïfs. A 
commencer par Kohl, vexé 
comme un pou : Pourquoi il m'a 
rien dit? Cette question! Parce 
que tu te serais accroché h ses 
basques : Was for aine bonne 
idée! Attendez-moi, j'enfîfe une 
veste sport. Hyène pour deux 
minutes et je viens avec vous 1 
Merci bien, mais non mer». Ils 
auraient eu l'air fin, en se tenant 
per la main, à leur -descente 
d’avion, ta petit et ta grand, Laurel 
et Hardy, façon Verdun I 
C'est Soares, le président du 


Portugal, qui raccompagne, le 
Mimi à l'aéroport samedi en fin 

cfaprès-mkS : * 

- Vous rentrez directement sur 
Parta, cher ami, ou vous comptez 
passer la fin du week-end â 
Lstche? 


- Non, pas exactement. 

- A Ventes, peut-être ? 

- Non plus. J’ai besoin de me 
dégourdir les jambes et de voir du 
pays. Je ne savais pas trop où 
aller. Beyrouth, te NouveBe-Cslé- 
donfo, j'y ai débarqué à l'impro- 
vtara dans ta temps, mata là main- 
tenant, ça ne présume plus aucun 
Intérêt. Et près à force d'entendre 
parier de Sarajevo, au cours ds ce 
sommet, ça m'a donné envia d'al- 
ler voir sur place si ça canarde 
autant qu'on le dit. Kouchner 
m'organise un petit voyage sur- 
prise. Avec hélicos, - visite de 
f hôpital, 'rencontre du président 
bosniaque, bain de foule, gilet 
para-bail es, garde rapprochée et 
tout.. Les autres se bercent de 
mots. Pas moi I 

Ça n’a pas empêché cette chi- 
pie de Douglas Hurd d'avoir celui 
de la fin : Quel courage I A son 


il 


Des tissus prestigieux 
ùdespn x historiques* 


Manifestations contre le permis à points 


JE VOUS O 1 ^ 

“CARRE' “ 

LES MEILLEURS 



DEIAMODE! 


► SUBLIMES : la beauté ef 
la qualité des Tissus, •. 
les stocks fantastiques, le dite 
des dessins et des coloris. 

^ FABULEUX : des prix souvent 
dérisoires et combien 
de merveilleuses surprises I 
IRREMPLAÇABLES :sadtt 2 en 
profiter, quantités limitées. 

K DES SPLENDEURS DE TISSUS... 
... DEPUIS i5Flf METS! 


RODIN 
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Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 


p!. Mme Mlle 
i Adresse 


Niveau d’études 91*82 


Ville. 


.Age 


désire recevoir gratuitement des informations sur les écoles qui for- 
ment aux secteurs suivants (codiez les Sûres qui vous intéressent) : 


□ Cimes Préparatoires 

□ Grandis ËcotoaScfartiSqwi 

□ Grande* Ecotaa de Cmnar 

□ Préparer un MBA 

□ 3" Cycles de Gaston, Droit 

□ Ecolaa t VocaOon I ' 


, Gerton 


O Vente, Commère*. Distribution, CtesSaa 

□ Uêtter* de le Défense 

□ Artfiitactiirs Intérieure 

□ ArtsQraphfeues 

O ffrlrrf T i rtinl nniii rlii "p si m l e 

□ AsetsUtde de DtrecSanÆureautlqne 


□ EsMdqea, CosméOqoa 

□ ËuperBee Co mpt able 

□ fomaB on en AUemanca 

□ ForreaSou Continue 

□ GosSoa Finan ci ère 

□ flaeita a du Berna— I 

□ HéMtarie, Tourisme. AccueB 

□ M o ni Ld t qu e 

□ Ingénie u r A4rone aSq— fmatomoblle 

□ In g é ni eur. CModete 

□ 

□ 


□ Cnmuwnlcafloo Aixlorleuege 

□ CanasuntcaSonetCuilu» 

□ Communica tion, PubflrJte 

□ CemptabUM 

□ “ 

□ 

O DaeJgn, Design tndwfriei 
Q B e dn mlq ue 


□ Logûtque PredsoSen. 

□ Paramédfcsl « 

□ Prothésiste DeuMiv . 

□ Hachent» MenHqus 

□ n e la U on» hda maHoneles • 

□ Science* PcJBJquet 

□ let wsgu lal Oamw— doeGow 

□ Stjrfiatnt. ModéSsme 


] Adressez ee boa à Orientalkm Service, 28, rue de La Trêtsalle 
i 75008 Paris (réponse par courrier uniquement) 
ou composez sur 
1^ minitel 
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Les manifestations se sont multi- 
pliées, lundi 29 juin, contre Fappti- 
cation. & partir du l" juillet pro- 
chain. du permis & points. Des 
camions ont barré, dès le début de 
la matinée, des routes nationales et 
des. autoroutes sur l’ensemble du 
territoire. 

La côcutatfoa était dés difficile 
à Lyon et dans la région & la suite 
d'un mouvement spontané des 
chauffeurs routiers. L’autoroute 
A 7, au niveau de Sotaizé, et le 
.pont Pasteur, dans Lyon, étaient 
bloqués, par des tallages de poids 
lourds. La- circulation était égale- 
ment rendue très difficile dans le 
nord de là France par des barrages 
ou des «opérations-escargot». Des 
bouchons ont été provoqués sur 
l’autoroute Paris-Stras&ouig, dans 


la légion de Nemours, autour de 
Toulouse et entre Narbonne et 
Nîmes. 

. Les transports publics ont été 
sérieusement perturbés à Bordeaux 
â la suite d'une grève des chauf- 
feurs FO et CGT, mouvement 
auquel sc sont associés les profes- 
sionnels de la route de la région. 
Les décrets, arrêtés, et circulaires 
relatifs & cette nouvelle réglementa- 
tion (le Monde du 23 juin) ont été 
publiés au Journal • officiel du 
28 juin. Un décret qui permettra 
de mettre en cause" ta responsabi- 
lité spécifique des «donneurs d’or- 
dres», dans les infractions com- 
mises parties chauffeurs routiers, 
devrait paraître dans les prochains 
jouta. * • 



REVOLUTIONNAIRE 


LES BLOCS-NOTES 
INTELLIGENTS 


APPLE NEWTON 
OLIVETTI QUADERNO 
(ICC INDEX 
POKET PAD, SHARP... 


.ESSAI: 

AMBRA, le vrai-faux IBM 


.COMPARATIF: 

Les impriman t es laser 
à moins de 10.000 F 



NOUVEAU: 3617SVM2 

La banque de données de SVM. 
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Ccmfett^inimurn .pour les banques 

S» la «charte .des 
services bancaires 
de base» qui vient 
d'être adoptée est 
respectée, les usa- 
gers, y compris 
ceux qui disposent 
de faibles revenus, 
devraient bénéfi- 
cier dans tous les 
établissements 
d'un minimum de 
services. 

- page 30 




Industries dé terroir : Midi-Pyrénées 




KM 



X-^jfeWv. 
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Des anciennes 
richesses locales, 
seul le travail de la 
peau et de la laine 
fait vivre encore 
nombre d'entre- 
prises en bordure 
du Massif central : 
le délainage, la 
mégisserie et la 
ganterie, réfugiée 
sur Je haut de 
gamme. 

page 32 
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L’agriculture et le marché 



N 


Ce que la profes- 
sion agricole doit 
le plus redouter, 
c'est un excès de 
zèle à son égard, 
explique Paul 
Fabre. Les politi- 
ques des trente 
dernières années, 
oubliant le marché 
mondial, ont 
abouti à une situa- 
tion incontrôlable. 




MODE D’EMPLOI 30 

Humeur, par Josée Doyôre : les 
chefs-d'œuvre de GURSSAF. La cota 
<tes mots : Hat money. Bloc-notes. 
Lois et décrets. 

ACTUALITE 31 

PERSPECTIVES 34 et 35 

D055JER . 36 

Le SMIC 

OPINIONS 38 et 39 

Livres : métamorphoses du labeur. 
Notes de lecture. Le débat sur l'Union 
économique et monétaire. 

CONJONCTURE 40 

La production industrielle : 
aochaSnements vertueux . L’Afrique 
subsaharienne : sécheresse eu sud. 

La Céte-dTvotre : mal de cacao. 
L'armement : la fin de l'Age d'or. 
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fans un 
i ainsi : 
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ur, tel 
ir l'in- 
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La déprime 
des zincs 

Chaque année, cinq mille 
cafés disparaissent. 

Les patrons accusent 
pêle-mêle charges, 
fàst-fqùds 
et croissanteries : 

ME ne sais quel humoriste pré- 
ÆÆ tendaâavec raison jadis qu’on 

il ■ w pourrait écrire ww histoire de 
la çhrilistUiou en .limitant l'étude de 
eeüèrà à celle des cafés», écrivait en 1946 
Léon-Paul Fargue dans on petit livre 
charmant - Posons -tout entier consacré 
aox délices des estaminets. « Qu'il nous 
suffise de reconnaître, ajoutait-il, que le 
jugé esi sans' doute ta plus solide des insti- 
tutions de France. A l’écart des bouleverse- 
ments politiques, des convulsions gouvèr- 
. nementales, des orages populaires, il n'y 
eut jamais de révolution capaMedlnfluen- 
cer ses assises»-. Paiivre café qui se' crut 
immortel ! Fargue ne pouvait prévoir les 
^seules* révolutions» capables cP&ranler 
4ifânabternént te métier de la limonade : la 
■^télévision, Ràfamisatîhn, lefest-food. 

Près de cinq mille cafés disparaissent 
^chaque année, abandonnés dans telle ou 
;Hette campagne autrefois vivante et 
■aujourd'hui déserté; délaissés chaque soir 
avant que retentissent les premiers rires 
. du «B£béte Show»; noyés par des 
dteugreqn’ibnemaftiisent'plus; traqués, 
cernés, nargués chaque jour davantage 
-.parleâe on telle enseigne & consonance 
^américaine qui pousse les clients i bannir 
-ile sandwich jambon-beurre et £ lancer sur. 
Me zinc cette provocation suprême : 
é Patron, unhamburger!» Le bistrot fran- 
• çais à te blues. Disons, du vague à Tâme. 

v Annick Cojean 

— Lire la suite page 35 



L’informatique, trésor des Indes 

Grâce à la qualité de ses programmateurs &t à de faibles coûts de production 
Tlè-pays est en train dé devenir une «cible» pour les grands groupes étrangers 
*' : constructeurs d'ordinateurs ou utilisateurs de logiciels 


Maastricht : 
paroles 
de patrons 


Les chefs d'entreprise 
français disent « oui » à 
l'Europe. Par réalisme 
plus que par idéalisme. 
Le marché unique, ils s'y 
préparent, la monnaie 
unique en est 
l'aboutissement logique. 
Et, de toute façon, on ne 
peut plus revenir en 
arrière . C'est l'opinion 
qui se dégage avec force 
de l'enquête menée par 
le service économique et 
les correspondants 
régionaux du <t Monde », 
auprès de patrons de 
tous horizons. 

Mais cette adhésion 
n'est pas exempte 
d'inquiétudes. 

Si les avantages 
attendus du traité de 
Maastricht sont 
nombreux, ses risques 
ne sont pas sous- 
estimés pour autant. 

Lire page 31 l'article 
de Sophie Gherardi 


BANGALORE 
: ; de notre envoyé spécial 

fi ' ÜPÜ àXJttOUS indiens dé logiciels 
recherchés jour la Silicon Valley. 
«1 .-Californie. Bon salaire en dollars, 
participation aux frais d'installation et visa 
garanti pour les candidats sélectionnés .» De 
telles offres d*em{àm pTOUftrènt dans la presse 
indienne et tesTevues hiformatiques spéciali- 
sées. Pas seulement pour les . Etats-Unis mais 
ans» pour le Caiiada. la Grande-Bretagne, PAL 
hanagne, te Suisse; les Etals du Golfe, l’Austra- 
lie, voire le! Japon. Preuve que flnde est deve- 
nue un réservoir apprécié d’informaticiens 
dans lequel on vient pniser des quatre coins de 
la planète. . 

£q Californie, où les immigrés asiatiques 


.cette Mecque "dé Pindustrie informatique, les 
Indiens éprit', de' plus en pins nombreux : une 
.poignée aaniflie n des.aririées 70, plus dé 5 000 


. A. là rubrique :« Mariages» des petites 
' anaorifccs dfe te’ pressé mdkauw, on rie compte 
~ ^ Californie og 

aflteiif^én ‘quSte «réponses a jeunes, jûlies. 


intelligentes, cultivées, de même caste et de 
même langue». Antre innovation, à leur retour 
dans leur pays, les informaticiens indiens ser- 
vent d’intermédiaires pour la mise sur pied de 
co-entreprises indo-américaines. Depuis 1987, 
l’Association des professionnels -indiens de la 
Silicon Yafley jonc les édaireurs pour jeter des, 
ponts entre les deux pays. Rebutées naguère' 
encore par les méandres d’une bureaucratie 
tatillonne et au protectionnïsxnè ombrageux, 
les firmes informatiques d’Europe ou des 
Etats-Unis sont entrain de découvrir les vastes 
potentialités du marché indien. 

LOCOMOTIVE • k D ès 1985. nous avions 
compris Que l’Inde devait devenir une cible stra- 
tégique pour nos opérations », explique Jean- 
Louis- Perrin, directeur de Bull pour l’Asie, 
basé à Bangalore. Pour s’implanter dans le 
sous-continent, le groupe fiançais s’est mis en 
cheville, en 1988, avec L’one des locomotives 
de l’informatique indienne, la. société PSL 
DepüîsJors, PSJ-BuIl India Limited s’est hissée 
parantes vingt premières sociétés informati- 
ques du pays (avec une croissance de 306 % en ' 
i 990- 199 1); pour les logiciels, elle arrive au 
cinquième rang en chiffre d’affaires : les expor- . 
tâtions, en har 1 ”* de 300 %, atteignent 88 mil- 
lions de roupies (1) et représentent 38,6 % dés 


recettes de la firme (le teste provenant déjà de 
la construction des différents ordinateurs). 

Ce pays de 850 millions d’habitants pos- 
sède en effet une abondante main-d’œuvre spé- 
cialisée, bien formée et peu coûteuse. Ses uni- 
versités et instituts polytechniques forment 
chaque année pris de 250 000 ingénieurs et 
scientifiques. Ce qui a permis la constitution 
d'une armée c omp t a nt une b onne ee V ih ri ne de 
milliers d'informaticiens, renforcée chaque 
année par quelque 10 000 nouvelles recrues. 
* L’Inde arrive au troisième rang mondial par 
le nombre dàses informaticiens et, encore plus, 
par leur qualité, souligne Jean-Louis Perrin. 
Lès Indiens sont des mathématiciens nés. Leur 
culture les a prédisposés à tous ces concepts. 
Nous ne sommes pas venus en Inde seulement 
pour fabriquer des ordinateurs, mais aussi pour 
tirer parti de ces compétences* Pour la fabrica- 
tion de logiciels, «ai particulier, Fïnde dispore 
d’un grand nombre de bons spécialistes, qui, 
de plus, maîtrisent l'anglais. 

Jean-Claude Buhrer 


INTERNATIONAL UNIVERS ITY 0F AMERICA 

CALIFORNIA STATE APPROVED UNTVER9TY - ACJL&P. 


220 Montgomery Street M San Francisco CA 94 1 04 

■ Université à San Francisco, 

spécialisée en management international habilitée à délivrer le : 




Master of Business Administration 

i for International Management 


Filière d’admission : 3* CYCLE : 

Diplômés de l’enseignement supérieur : Doctorats : sciences, 
lettres, droit, médecine, pharmacie - Ingénieurs - DEA - 
DESS - IEP - Grandes Ecoles - Magistères, Maîtrises 

Programme américain de 1 2 mois 
à San Francisco, unique dans son concept - une pédagogie 
interactive liée à l’expérience du proiet professionnel - 
conduisant au MBA en Management International, 


Inform a tions et sélections pour l'Europe : 
17-25, rue de Chaillot. 751 16 Paris 
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Contrat minimum pour les banques Les chefs-d'œuvre deruRSSAF 


Si la charte qui vient d'être adoptée. est respectée, 
les usagers devraient bénéficier , dans tous les cas 
et dans tous les établissements, d'un minimum de services 


R ÉDIGÉE par le comité des usagers du 
Conseil national dn crédit, une «charte 
des services bancaires de base», destinée 
à protéger les usagers, a été adoptée successive- 
ment le 9 juin par l’Association française des 
banques (AFB) et le 19 juin par l’ Association 
française des établissements de crédit (AFEQ. 
Ce texte est à la fois un code de bonne 
conduite - il indique ce que les banques peu- 
vent et ne peuvent pas faire - et la définition 
précise d’un service minimum de 
tenue de compte. Bien qu’il n’ait 
pas valeur de loi, les différents éta- ~ — 

blissements financiers devraient — 
donc s’y conformer rapidement 
Ainsi, parmi Les premières, les # - ~ 

Caisses d’épargne viennent de A A JU 
signaler, le 23 jum, leur adhésion & | / I 

la charte. 

Il s'agit avant tout «d’éviter fUjrl 
l’exclusion bancaire des particuliers n, 

ayant les revenus les plus modestes Jgji 
et de leur permettre d’effectuer les 
opérations nécessaires à ta vie quoti- 
dienne». A l'heure où s’intensifie la g|||§l 
pression pour la tarification des ser- 
vices bancaires, où les banquiers 
tentent de limiter le coût de la ges- 
tion de la clientèle et d’obtenir des ■jlp} 
commissions plus importantes, ce 
n'est pas sans intérêt : la charte per- f|0§||| 
mettra d’éviter en France une situa- 
tion extrême, similaire à celle des 
Etats-Unis ou 20 % des personnes ||9S1 
ne peuvent avoir un compte ban- 


fut le cas notamment da Crédit agricole du 
Sud-Est ou de la Société nanoâenne Varin-Bar- 
nier (SNVB) dn groupe CIC En outre, ce droit 
au compte se limitait à la possibilité, d’effec- 
tuer des opérations de caisse. 

Désormais toute personne ouvrant dans 
une banque un compte avec domiciliation de 
son revenu principal doit avoir accès à une 
gamme de services bien plus large, permettant 
encaissements ou versements, retraits pour soà- 


li miter leurs frais. D’autre part, tes services 
bancaires de base ne seront pas tons gratuits. 
Seuls ceux - en définitive peu nombreux - qui 
le sont encore aujourd’hui le resteront. Mais 
les services déjà facturés par les banques (vire- 
ments, cartes, etc.) ne bénéficieront pas d’un 
traitement spécial. La charte entérine une péré- 
quation faite par les banques entre leurs clients, 
«rentables» et ceux qui ne le sqnt pas : cnn-là 
mêmes concernés par ce service «minimum» . 


,*E r çuær-ce <pu& vous 
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NUT DS SfCURJTÉ • Le risque n’était pas 
seulement théorique : depuis plusieurs mois, 
avec les problèmes de surendettement, les ban- 
ques ont découvert que la tenue de comptes de 
particuliers peut être dangereuse. La charte 
joue ainsi un rôle de filet de sécurité, voulu à 
la fois par les organisations de consommateurs, 
les syndicats et les pouvoirs publics, représen- 
tés, comme les banques, au comité des usagers. 
Le ministre de l’économie,. Michel Sapin, lui- 
même, avait souhaité fin avril que la profes- * 
sion bancaire détermine «une offre de services 
allant au-delà du simple droit au compte , à un 
tarif qui en préserve l’accès aux personnes les 
plus modestes». 

Certes, le droit au compte existe dans la 
loi bancaire de 1984, mais on certain nombre 
d’établissements ont eu tendance à t'oublier en 
fermant des comptes jugés «indésirables». Ce 


même aussi bien que paiements à des tiers. La 
charte prévoit, par exemple, la fourniture 
d’une carte de retrait, lorsque l’établissement 
en impose à sa clientèle. Le client pourra aussi 
effectuer des paiements à distance, notamment 
sous forme de virements, de prélèvements ou 
de titres interbancaires de paiement 

Q recevra des relevés d’identité bancaire 
et, éventuellement, des «formules de chèques» 
(sans parler de carnets) : la banqne conserve la 
liberté de délivrer ou non de telles «formules» 
en fondion des besoins ét dés réssotexes du 
client S'opposant sur ce point aux organisa- 
tions de consommateurs, les banquiers ont en 
effet refusé de reconnaître un quelconque 
«droit au chèque». A l'évidence, les établisse- 
ments veulent inciter les titulaires d’un compte 
ouvert dans le cadre d’un service bancaire de 
base à payer le pins possible en espèces pour 


SOCLK • Enfin, en cas de ferme- 
ture du compte à l'initiative de 
l’établissement une procédure qui 
doit rester exceptionelie, le client 
dispose d’un délai minimum de 30 
à 45 jouis pour prendre ses disposi- 
lions. Mais aucun titulaire d’un 

a - compte ne pourra se prévaloir du 

service bancaire de base pour 
échapper aux dispositions légales 
sur la couverture de ses dépenses et 
les interdictions de chéquier. 

«Le service bancaire de base ne 
s'adresse pas Uniquement aux per- 
sonnes les plus modestes, il a voca- 
tion à être offert à n’importe quel 
client pourvu qu’il s’en contente », 

comme l’explique Maurice Gous- 

seau, le président du comité des 
usagers. D’autre part, les services 
fil proposés ne constituent pas d'ail-- 

1 1 ! leurs un menu-type offert à Fideati- 

* • que par toutes les banques. Chacune 
Rû^i doit respecter les mêmes principes 
TB* * et offrir, à ses clients un minimum 
de possibilités, mais die peut modu- 
. 1er les modalités. La charte, qui vise seulement 
à définir un socle de base, est d’aiDems appel- 
lée à évoluer en fonction des changements 
techniques et économiques. - 

Elle r e pr é se nte donc un progrès en matière 
de protection des droits des consommateurs^. 
& condition qu’elle soit intégralement appli- 
quée. Si l’ensemble des établissements ban- 
caires via leurs organisations professionnelles 
ont décidé de i’adôpter, il .faudra, , encore,-*» 

* vérifier le respect par chacun- d'eux, - notam- 
mertt efl ce qdf. concerne learègles dé' bonne 
conduite. De façon un. peu optimiste, le comité 
des usagers s’en remet aux seules organisations 
de consommateurs et aux organismes profes- 
sionnels comme F AFB et TAFEC pour dénon- 
cer les manquements. 


Eric Laser 


LA COTE DES MOTS 


Hot money 


BLOC-NOTES 

D’une semaine à l’autre 


Le Robert et Collins du management 
traduit hot money par « capitaux spécula- 


tifs» ou «fébriles», rejoignant ainsi 
l’arrêté du 29 novembre 1973, qui avait 
adopté la définition suivante sous L’entrée 
capitaux fébriles : « Capitaux spéculatifs 
passant d’une place à une autre, prêts à se 
placer à court terme, suivant la variation 
des taux d’intérêt et l'appréciation des ris- 
ques de change. » Cette définition était 
assortie d’une note : « Cette expression est 
parfois traduite par capitaux flottants, tra- 
duction impropre, car elle n’indique pas 
l'état de crise. » Fort bien. 

En février 1987, pourtant, un autre 
arrêté relatif au vocabulaire économique 
et financier approuve l’expression capi- 
taux flottants en tant que substitut à... hot 
money. La définition ne contredit pas for- 
mellement celle de 1973 : «Capitaux en 


auéte de placements permettant la meil- 
leure rentabilité à court terme quels que 


leure rentabilité à court terme quels que 
soient la place financière, la monnaie et le 
placement.» 

Le Robert et Collins, de son côté, 


donne capital flottant (au singulier) 
comme équivalent de Jloating capital, 
alors qu'il cite exclusivement le pluriel 


capitaux flottants - ou mobiles, ou encore 
circulants - pour tradui te Jloating assets ... 

La signification s’est donc peu à peu 
élargie, banalisant un argent fiévreux, 
ardent, brûlant, plus que fébrile, en des 
capitaux hésitants, indécis, désordonnés 
ou tout bonnement sur le qui-vive^. L’ex- 
tension n'a rien de répréhensible si. 


tenant compte du contexte, on utilise un 
équivalent français qui reflète bien l’at- 
mosphère entourant les mouvements de 
ces capitaux. 

Par exemple, il ne convient pas, 
selon nous, de parler de capitaux fébriles 


lorsque les déplacements de ces fonds 
répondent à des décisions excessives. 


répondent à des décisions excessives, 
peut-être contradictoires, mais unique- 
ment inspirées par une appréciation 
rapide des variations de rentabilité. Car 
cet «argent chaud» est alors, en réalité, 
manié avec beaucoup de_ sang-froid 


Jean-Pierre CoHgnon 


fCHEC DU «BLOCUS DE PARIS» PAR US 
AGRICULTEURS. La Coordination rurale, 
créée il y a six mois, regroupent les pay- 
sans opposés à la politique agricole com- 
mune (PAC), a organisé, dans la mot du 
22 au 23 juin, une quinzaine de barrages 
avec des tractons autour de la capitale. La 
FNSEA (Fédération nationale des syndi- 
cats d’exploitants agricoles) et le CNJA 
(Centre national des jeunes agriculteurs) 
n’ont pas participé à cette action. L’objec- 
tif poursuivi, paralyser l'accès de la capi- 
tale, n’a pas été att e in t (le Monde daté 
21-22 juin, 23, 24, 25 et 25 juin). 

IBÉRAUSAÜON DES TRANSPORTS AÉRB4S 
DANS LA GU. L’accord intervenu le 
22 jma entre les ministres des transports 
des Douze, réunis à Luxembourg, permet- 
tra la réalisation du marché unique des 
t ra nspo rts aériens en deux étapes : à partir 
du 1“ janvier 1993 pour l’octroi des 
licences aux compagnies sdon des critères 
communautaires, permettant un tibre accès 
aux routes aériennes et la liberté complète 
des tarifs ; à compter du 1» avril 1997 
pour une libéralisation de la concurrence 
totale (le Monde da 24 juin). 

NOMINATIONS A LA TÊTE DES ENTREPRISES 
NATIONALISÉES. Le conseil des minis- 
très du 24 juin a reconduit dans leurs folio- 
tions sept présidents : MM. Lcnk Le Fkxb- 
Prigent (Hf Aquitaine), Alain Gômez 
(Thomson), Jean Gandois (FeduneyX Ber- 
nard Attali (Air France), Jean-Yves Habe- 
rer (Crédit lyonnais), Patrick Canal (Ban- 
que Hervet), Alain Guillaume (ANVAR). 
D a nommé cinq nouveaux patrons, dont 
Bernard Pache, qui remplace Francis 
Lorentz à la tête de Bah (te Monde du 24 
et dn 25 juin). 

EXCÉDENT DE IA BALANCE COMMERCIALE t 
4,3 MILLIARDS DE FRANCS 04 MAI, 

sdon les chiffres publiés le 24 juin. La 
balance «immerriufe française a œr^Btcé 
un excédât de 17,9 milliards de francs sur 
les cinq premiers mois de Tannée (te 
Monde du 25 et du 26 juin). 

SUCCÈS POUR LE TGV. GECAIsthom, chef de 
file d’un consortium, a été retenu le 25 jata 
pour la commande de 27 rames de TGV, 
plus 10 autres en option, destinées an train 
à grande vitesse qui reliera Paris, 
Bnndtes, Cologne et Amsterdam <ïïd è la 
fin du siède (le-Monde du 27 juin). 


MARDI 30 JUM: France : journée nationale 
d’action des agriculteurs dans tous les 
départements à rappel de la FNSEA et du 
CNJA. . 

Grève dès dockers. 

Grève dn Syndicat national des pilotes de 
ligne et de FUSPNT à Air Inter (ainsi que 
te I-'jmUet). 

Ras sânb fa n ent des maires dn bassin fer- 
rifère lorrain, pour protester contre la fer- 
meture de la mine de Mairy. 
Lvxaotboarg : conseil des ministres de 
l'agriculture des Douze. 

MERCREDI 1« JUUET. paris : 1e projet de loi 
de ratification des accords de Maastricht 
en conseil des ministres, et annonce de la 
date du référendum. 

Session extraordinaire du Parlement jus- 
qu'au 10 juillet. 

France. Journée nationale d’action des 
artistes & rappel de la Fédération GGTT du 
. spectacle. 

Revalorisation des retraites du régime 
général de sécurité sociale, des allocations 
fanfliafes et du SMIC 
Création du fonds de garantie des prêts 
(pour les prêts conventionnés). 

CEE : la Grande-Bretagne prend la pré- 
sidence du Conseil des ministres de la 
Communauté. 

Beau : conseil des ministres sur le budget 
de 1993. 

Russie : instauration d'un cours unique 
du rouble. 

VKNDHBM 3 JUOLET. France : chômage techni- 
que à l’urine Citroën de Rennes (égale- 
ment les 20, 24, et 31 juillet). • - 
Tchécostoraqate : premier tour de Félec- 
tiou présidentielle. * 

SAMEDI 4 JUILLET. Londres : conférence au 
sommet entre là CEE et 1e Japon. 
DIMANCHE S JUILLET. France : nomination 
des présidents (TEDF, de GDF, des Char- 
bonnages et de Pechiney. .. . 

Décision de la Confédération des syndi- 
cats médicaux français sac le texte de loi 
sur la maîtrise des dépenses de santé. 
Varsovie : visite de George Bush. 

LUNDI 6 JUILLET. Mnnfch : sommet des chefr 
<TEtat des sept pays tes plus industrialisés 
(G7) jusqu’au 8 juillet, jour où Boris Eh-, 
sine est invité. 

Moscou : sommet des chefs d’Etat de la 
CEL 


P ENDANT des années, rem- 
plir les buêatins de paie de 


l'indispensable et industrieuse 
«employée de maison» (terme 
plus noble que celui, légère- 
ment méprisant, de «femme 
de ménage ») était une corvée 
pesante à assumer. Les calculs 
étaient d'autant plus com- 
plexes que souvent, pour évi- 
ter d'avoir à verser, en argent 
liquide, des sommes variables 
et assorties d'inévitables cen- 
times, vous payiez à votre 
«perie»famSale un salaire net 
en francs tout ronds : 8 fallait 
remonter tout le système pour 
déterminer te salaire brut. Par- 
fois aussi, vous l'aviez «men- 
sualisée» pour que la somme 
soit chaque mois identique. 

Les choses se sont gâtées 
une première fois avec l’ob&ga- 
tion de faire apparaître, sur le 
bulletin de pale, les verse- 
ments patronaux (Sôcu, 
retraite complémentaire, 
chômage) - ces cotisations 
étant donc bien du « salaire dif- 
féré». Ça obligeait à des cal- 
culs supplémentaires, car jus- 
qu'ici ' ces • chiffres 
n’apparaissaient nulle part, 
puisque les verse ments tri- 
mestriels à rURSSAF compre- 
naient, indistinctes, les cotisa- 
tions patronales et salariales. 

Qu’à cela ne tienne, on $‘y 
est codé, sans enthousiasme, 
mais, avec application. Puis 
c’est devenu plus complexe 
encore, avec l'instauration de 
la contribution sociale générali- 
sée, la fameuse CSG. Là, 0 a 
fallu l'ajouter d'un côté, la 
déduire de l'autre, et B a fallu 
aussi changer de b toc de buBe- 
tins de salaire, pour qu’ils 
soient conformes aux nou- 
velles règles.' 

Quelques mois plus tard, 
nouveau branle-bas de com- 


bat. La Sécu nous a avisés, 
triomphalement, qu’on a&art 
tout sfeïipfiffer, et que — ô rafaa- 
da-oo pourrait, l'an prochain, 
déduire une partie da en 
salaires versés de nos reve- 
nus. Youppie 111 Et on a 
attendu ta sânpHfcation.» 

Pour une simplification, 
c’était une simplification I La 
simple absorption des fouBes 
d'expfication m’a pris un bon 
moment, et fai eu un mal da 
chien à comprendre. LTJBS- 
SAF y avait joint des buBetins 
de salaire nouvelle formule 
(tiens! il va falloir que je jette 
le bloc presque tout neuf 
acheté l'an damier 1) que j'ai 
remplis consciencieusement. 
Deux mois plus tard, iesdrts 
bulletins de salaire avaient 
encore changé de forme et les 
nouveaux remplaçaient les 
anciens. 

Un de nos lecteurs, 
retraité et polytechnicien, a 
écrit à l'URSS AF pour faire 
remarquer que calculer (es 
cotisations à partir du salaire 
net (après déduction des coti- 
sations salariales) en ignorait 
complètement le salaire brut 
n'était sans douta pas la meil- 
leure façon de procéder. On kri 
a répondu, en lui envoyant un 
texte qui n'avair qu'un (oêitaân 
rapport avec la question 


Quant à moi, je trouve 
qu'on se fiche du monde en 
n'expliquant pas les choses en 
langage courant. Quand donc 
les technocrates qui pondent 
ce genre de documents tes 
soumettront-Bs avant Bnpres- 
sion à un gosse de douze ms 
pas trop nunuche. S'il pige, 
c'est bon. Sinon, on refait la 
copia. Ça nous éviterait des 
chefs-d'œuvre comme , ceux 
dont a accouché FURSSAF. a 
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Agents 

commerciaux 


On compte 25 000 agents com- 
merciaux en France : ce sont des 
mandataires qui, à titre de profes- 
sion indépendante, sont chargés de 
façon permanente de négocier pour 
te compte rf industriel^ de commer- 
çants on de fabricants, dénommés 
«mandants». La loi du 25 juin 
1991 reprend les grandes lignes de la 
directive concernant les obligations 
réciproques de l'agent commercial et 
de son mandant et succède au 
décret du 23 décembre 1958 sur 
l'organisation de cette profession. 

un nouveau décret vient de 
paraître au Journal officiel complé- 
tant les devoirs mutuels de l'agent 
commercial et du mandant en 
matière de communication de docu- 
ments: te mandant doit mettre à la 
disposition de l'agent commercial 
toute documentation utile sur les 
produits ou services qui font l'objet 
du contrat d’agence, adresser i ce 
dernier les informations nécessaires 
à l’exécution du contrat O est tenu 
d’aviser f agent commercial lorsqu’à 
prévoit que 1e volume des transac- 
tions sera sensiblement inférieur & 
celui auquel ce dernier aurait pu 
normalement s’attendre. L’agent 
commercial peut aussi exiger de son 
mandant qu’il hri fournisse tous tes 
docu me nts comptables nécessaires 
pour vérifier 1e montant des com- 
missions. En revanche, il doit com- 
muniquer à son mandant les infor- 
mations utiles à la réalisation du 
contrat 

Décret n» 92-506 du 10 juin 1992, 
Jonraaf officiel da 12 jaln 1992, 

pages 7719 et 772a 


Fiscalité 
des groupes 


Caisses de crédit 
municipal 


Vingt et une caisses de crédit 
municipal couvrait l’ensemble du 
territoire. Anciennement appelées 
monts-de-piété,' elles ont pour mis- 
sion de combattre rusure par L'oc- 
troi de prêt sur gage dont elles ont le 
monopole. Une nouvelle loi élargit 
kur champ de compétence : outre te 
maintien des activités de prêt sur 
gage et de prêt aux particuliers et le 
maintien des caisses de crédit muni- 
cipal au son de la loi bancaire du 
24 janvier 1984 en tant qu’établisse- 


Le régime fiscal des groupes a été 
modifié par la loi de finances de 
1992 concernant la détermination 
du résultat des exercices ouverts i 
partir du début de cette année: Un 
décret vient de préciser (es coodi- 
tions d'application de certaines dis- 
positions de ce texte et de fixer les 
obligations déclaratives incombant 
aux sociétés mères pour les subven- 
tions consenties entre sociétés du 
groupe à compter du 1» janvier 
1992. 

Décret v 92-527 du 15 juin 1992, 
Jùarual ofSdel dn 17 jma 1992, 
pages 7903 et 7904. 


o Rectificatif. - Dans la chrooi- 
que «La cote des mots» du 
16 juin, consacrée à l’expression 
« show-room », des «coquilles» à 
répétition ont déformé lé de rnier 
alinéa, n fallait lire : «L’emploi 
fréquent d 'exposition-vente et de 
son abréviation expo -vente 
dans une expo-vente, on repart 
généralement avec l'objet dans 

une expovente, on ne kpeut 
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ments de crédit, tek» ouvre h pos- 
sibilité aux caisses de prêter aux éta- 
blissements' publics locaux et aux 
associations dont L'objet présente on 
caractère social ou adtuid; un agré- 
ment préalable du comité des éta- 
blissements de crédit sera nécessaire. 

Pour ce qui concerne ratguiisa- 
tion des caisses de crédit municipal 
en réseau, la loi supprime l'organe 
central: â sera procédé à te liquida- 
tion de rUtrion centrale des caisses 
de crédit mnniapal et tes caisses ne 
seront plus solidaires entre elles 
financièrement. Cette réforme aug- 
mente les responsabilités des muni- 
cipalités et de kura maires, les com- 
munes étant désormais seules 
responsables de leurs caisses. Le 
directeur est nommé par le maire de 
la vflte et non plus par le mitrâtre de 
l’économie et des finances. Le . 
conseil d’adurinisbation devient 
conseil d'orientation et de surved- 
lance dont tous les membres sont 
nommés par 1e marne ou sont dési- 
gnés par le conseil municipal dé te 
commune, siège de rétablissement 

Loi ve 92-518 du 15 juin 1992, 
Journal ofBtM da 17 jri» 1992, 
pages 7889 et 789a 
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Maastricht : paroles de patrons 

Lés chefs d'entreprise français phf peu d'états d'âme 

face à la nouvelle étape de la construction européenne : il faut qu'elle se fasse 
c'est « le sens de l'Histoire ». Mais iis n 'approuvent pas pour autant béatement 


L Â'Frprice des chefs d’entre- 
priafrà déjà forage dans la 
tèté. InîémMsés ww le traité 


deijl^pottr Ja^luflart, sur PEu- 
rop^ telle .qu’elîë caste déjà, telle 
qu’dle deviendra demain. Sans 
prétendre àja- représentativité 
d'on sondage, 7 tt^aStc que noos 
avons menée, a vec les corresponr 


aam»n%nniWfx nuyio» 

de cheS 4f«ttij^ses tous les 

sectévn.fûtapiw très 

large jnàjqBté dé: «pro-Maas- 
trâ*t»“céqoi aefeitflBecçBifir- 
mcr'Ies prises cte position du 
Conseü nationhl dfipatroK^tfian- 
•çajs (ÇNPt). les «anti-Maas- 
tricht », d’après - notçe enquête, 
sont peu riombréux : c’est peut- 
être parce qu v 2sne9ûuhait enî pas 

f^ P J^iâes. Çalvet,.PD(^du 
groupe "Peugeot, dès-le 9 avril der- 
nier, dans Irarofciimesdu, Monde. 
Mais, à l'instar dit plus notoire 
d’entre eux, les « anti-Maastricht » 
se dêdarcnt tuas pro-européens. *. 

le «oui» des patrons fiançais, 
est massif;, mai s . pu.totyours 


' enthousiaste. Oh le sent dicté par 
. le pragmatisme plutôt que par 
Tiriéafome. Une «évidence écono- 
mique » r comme le dit Jean Man- 
rus, président de là Fédération de 
- là- d istribution automobile 
(FEDA). loin d’être un saut .dans 
l'inconnu, Maastricht s’inscrit 
dans une. continuité, ce n’est 
qu’une étape de plus dans la 
comtraction européenne. Etienne 
^Pffimlin, président du Crédit 
mutuel alsacien et pro-Maas- 
tricht» est en cela d'accord avec 
Daniel Fedou, président de Radia 
(électronique médicale! bordelais 
et mti-Maiutricfai. - : 

En dehors de tonte considéra- 
tion «technique», les chefs d’en- 
treprise apprécient dans le non- 
veau traité «le sens . de 
PHistoire», et redoutent, s’il 
n’était pas ratifié, le blocage ou la 
régression. 

Qu’attendent-ils, concrète- 
ment, de cette Europe de Maas- 
tricht? Des avantages pour leur 
activité, pour la plupart, mais 
aussi - même pour les plus opti- 
mistes - des risques. 


Périgot contre Calvet 


• Eenquln'ait paspubBé de 
document offices! récent sur la 
question; iaCànçre national du 
patronatfrançaïs jCNPF) nuna 
pod&xt sittaiéQ^,,àprniéé 
à ‘maintes reposas pardon -prési- 
dènt Françoi s Pariât: la ttafté de 
Maastricht; prolongement logique 
et nécessaire dureærd rnarché 
européen, est totalement positif 
poix les entreprises. . 

La pdmâpale avancée, expa- 
triait le vpatrorides patron*» 
d ans u nie interview air Figaro te * 
20 mai, est Ja monnaie unique. 
D'une pare ale irapique un» «eSe- 
dpSna monétaire extra i nament 
précieuse pour obliger les <fffé- 
rsnts pays à mener des poétiques 
économiques homogènes», ét 
d'autre port ale esera un atout 
considérable pour se faire respec- 
ter par lé resta du monde, notam- 
ment par tes pays dans la mou- 
vance du doterMidu yen». 

•" Evidemit Kea favorable h une 
* Europe d'inspiration profondé- 
ment Bbéralg », \a centrale patro- 
nale espère notammentque l’har- 
monisation pofitxgjeiprévue parle 
^traité penomtra d’effacer les «cis- 
torskms (qui] subsistent entre 
T environnement français et celui 
des paysycdsins». . Estimant .que. 


«sont défà non seulement euro- 
péennes mab mondiales », le 
Ofi’F pense qoecette harmonisâ- 
tion permettra aux PME (T waccé- 
cbr eSes aussi è ce trempim ét 
f(f]op^er facSorfiem sur le mar- 
ché européen». ■ 


‘ Au seôi du grand patronat, 
Jacques Calvet, préskleht de PSA 
-Peugeot Citroen, est le. seul à 
s'opposer dârament à: ta position 
; offideBe. 11 s'est exprime à plu- 
sieurs reprisas sur. - ce point, 
notamment dans une interview - 
donnée au Monde le S avrl der- 
mer. «L'accord dè Maastricht, qui 
ne contient pas grand-chose 
d'utile, est cqrèndant dangereux 
par ce qui sous-entend; et é ne 
répond en revanche à eue un des 
problèmes du moment», assu- 
rai fri. : 

La monnaie unique, pour le ' 
patron de faraomobae, n'a guère 
d'interet pour les entreprises, 
pitisqu’efle «/r'amdfcre en rien le 
vrai ■ problème monétaire du \ 
moment : lés fluctuations du doh • 
lar et du yen vis-à-vis des mon - 1 
nahs européennes». Mas elle 1 
comtitme une aBénetioh écono- 
mique et financière»., et pourrait 
favoriser «un monétarisme gêné- ! 
retour de taux élevés ; de récés- \ 
smn et de cMmqge», - . ’ j 

. L'Europe est m aujourd'hui 

queetm^^Bd^fe^ ûs»et ! 
- par les «appétits sans Évitas» du/! 
Japon, pourstst-l Or, face à coi 
.menaces, l'hamiomsatipn euro- 
péenne rie sert à rien, au' 
contraire : «Ce que je Bs an fili- 
grane dans TAtte urique et dans 
lé trahd de Maas trich t c'est une 
totale inconscience vis-à-vis des 
réalités, ou, pis. 'ui esprit de capih 
lutation qui noué ramène A la fai 
dès années 30.» 


Mastère 


Ingénierie et Gestion 
Internationale de 
P a tri m o i ne 


US AVANTAGES 

• La mo«mahi wiqua. Un son- 
dage SOFRES-fa Tribune de VEx- 
pénsïon dn 16 décembre 1991 
révélait que 62 % des PME-PMI 
voyaient dans l’accord sur l’Union 
monétaire le principal atout de 
Maastricht' Les patrons que nous 
avons interrogés Té confirment 
« L'Union numéraire est vitale, dit 
Paul Glotin, PDG de Marie Bri- 
zaxd (Spiritueux), elle facilitera les 
échanges intracommunautaires et 
les investissements partout en 
Europe ; die permettra de niveler 
: tes taux d’intérêt. » Pierre Blayau, 


«T 

JL/UnJpn monétaire 
facüitsra .. 
les investissements 
partout en Europe? 9 . 


PDG de Pont-à-Mousson : « L’Eu- 
rope doit être un . espace économi- 
que homogène. La monnaie uni- 
que est à la fois le symbole et la 
basé de cette wûfieation. Le grand 
marché, les - entreprises l’ont fait 
efies-mèmes, ta monnaie unique 
doit en être l'aboutissement.» 

Si les entreprises citent l'allè- 
gement dé leur gestion des 
changes, une banque comme le 
Crédit mutuel mentionne 
a contrario la baisse de ses recettes 
due à là suppression des opéra- 
tions de change. Mais Etienne’ 
Pflimlin n'en est pas moins favo- 
rable à la monnaie unique, « sécu- 
risante » pour les échanges com- 
merciaux, même s’il souligne que 
« plusieurs - dérisions pratiqués de 


des bonifications». Pour François 
Perret, président de France- 
Eb anches (Besançon), deuxième 
fabricant européen de mouve- 
ments de montre, «les disparités 
actuelles sont très gênantes : on 
1 n'imagine pas un championnat de 
football- où chaque équipe aurait 
- ses propres règles ». n appelle aussi 
de ses vœux une politique moné- 
taire permettant des actions de 
convergence, et une politique 
industrielle, «dans le cadre d’une 
réorganisation d’ensemble indis- 
. pensable, car les règles de gestion 
des nations ne suffisent plus dans 
un monde de gnmdes entités». 

La politique industrielle, 
Pierre Blayau (Pont-à-Mousson) 
en est aussi « farouchement parti- 
san». Jean-Luc Souflet, directeur 
général du Peignage Amédée 
(Roubaix), pense quant à'iin que 
d’Europe permettra d’aller vers la 
réduction des disparités dans le 
domaine des règles sociales, ou 
dans celui des normes imposées 
pour la protection de l'enrironne- 
men . 

• Una lorof» phu fort* face 
au. moado. «Il faut faire l’Eu- 
rope pour les Européens. Pas ques- 
tion d’ouvrir une autoroute à la 
concurrence américaine ou japo- 
naise», dit avec for ce P ierre 
Blayau, pour qui la CEE doit 
encourager la constitution de 
groupes de taille européenne capa- 
bles de tenir le choc. Jean-Fran- 
çois Méribel, qui dirige à Greno- 
ble Getris Images (systèmes de 
synthèse d’images par ordinateur), 
pense aussi que «le poids écono- 
mique de l’Europe sur le plan 
mondial va être renforcé», pourvu 
qu’elle sache mettre sur pied une* 
politique commune de la 


nous ne faisons pas très vite une 
Europe économique et monétaire, 
ils n’auront plus besoin de nous. » 
Une opinion qui revient en écho 
chez plusieurs chefs d’entreprise. 

• Un rtvitotaor. «Il est possi- 
ble que la ratification du traité 
aboutisse, à terme, à une nouvelle 
copie pour la Communauté euro- 
péenne. Maastricht pourrait jouer 
un rôle de révélateur de l’imperfec- 
tion des institutions existantes ». 
selon Jean Devemois, président 
de la société de prêt-à-porter du 
mâme nom, sise près de Roanne. 
Jean Maures affirme quant à lui 
que la monnaie unique; en soi 
«chose excellente, aboutira inévi- 
tablement à une Europe fédérale, 
contrairement à ce qu’on nous dit 
Petit à petit l’Etat français et ses 
structures représentatives vont ten- 
dre à disparaître. It fiait s’y prépa- 
rer. Globalement, c’est positif du 
point de vue des entreprises, car 
elles n’ont pas le choix. C’est ça ou 
mourir». Et François Perret 
(France-Ebauches) reprend : «La 
France, en tant que nation, a 
besoin de l'Europe. Pour sortir du 
carcan bureaucratique qui est le 
principal handicap de notre pays et 
qui déforme jusqu’à notre mode de 
pensée , je ne vois rien d’autre que 
la pression de nos partenaires.» 

UES RISQUES 

• La haussa du chômage. 

«Maastricht est un projet à vingt 
ans. Il y a un prix intermédiaire à 
payer, qui risque de se traduire par 
un peu de déflation. Lorsqu’on 


grande im^rtan ce devrorU ^ être recherche et du développeiBent 
yris^^b^^pj ^^twn de TVniith apaür ce qui Àbm.cqncernè, "3iuis\. . , 

UMriame des mm i»£ ‘ 
îuëustnd lyonnais -de la rtiüid-* niques et de la TvHD ». 


protection, : fournisseur d’EDF 
pour Tusine dé la Hague; apporte 
une note dissonante : «H n’y a pas 
d'Etat .respectable sans, sa mon- 
naie. L’Ukraine crie la sienne et 
nous irions abandonner la nôtre?» 

e Un polHIqM économique 
commun*. La monnaie unique 
entraîne le reste : harmonisation 
de la fiscalité, des taux d’intérêt. 


M T 

A-s. Eÿîffila pivr*» 

resteThanuorasatKHT - 
sodaIë. ,v; ' ' 


• Intégrer l’Allomogno. 

«L’Europe est la dernière chance 
pour les habitants de là CEEUe 
conserver les Allemands avec eux 
et d’éviter qu’ils ne fissent cavalier 
seul», déclare Alain Raymond, 
des établissements Raymond à 
Grenoble, entreprise de L 600 per- 
sonnes spécialisée dans les pièces 
de fixation pour l'automobile. «Si 


aligne des économies par le haut, 
ça fait mai», constate Pierre 
Blayau. Et Daniel Fedou (Rada) 
enfonce le don : «Je ne vois pas 
comment l’Espagne, le Portugal, la 
Grèce, l’Irlande, pourraient satis- 
faire aux objectifs de convergence 
sans mener des politiques restric- 
tives génératrices de chômage II 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Assemblée Générale Mixte 

du 26 juin 1-992 


«...L’UAP est aujourd'hui un Groupe homogène, solide, 
constitué d'entreprises performantes. 
1992 ne sera pas sans embûches. 
Mais 1UAP est armée pour aborder au mieux cette période. 

C'est pourquoi nous avons tenu à maintenir 
le montant du dividende distribué en dépit de la baisse 

de notre résultat...» 

Jean Peyrelevade 


faudra des aides considérables 
pour leur permettre de passer le 
cap d’une inévitable récession. » 
Pour cet opposant au traité, en 
outre, «les taux d’intérêt ne bais- 
seront pas : les fonctionnaires que 
l’on va charger de la bonne gestion 
de la monnaie s’attacheront à 
maintenir des taux élevés pour 
maintenir TattractMtè de l’écu. » 

• La hauaae dus chargea. 

L’Europe aura un coût en termes 
de charges et de fiscalité, estiment 
. de nombreux chefs d'entreprise. 
Ne serait-ce que pour aider les • 
pays lés plus faibles dans leur 
effort de convergence, les impôts 
liés i l'Europe devront augmenter. 

• Lo flou de la politique 
sociale. « La Grande-Bretagne a 
obtenu une dérogation en matière 
de politique sociale, s’insurge 
Daniel Fedou (Racia). C’est 
comme si la région Rhône-Alpes 
déridait unilatéralement de ne pas 
appliquer les conventions collec- 
tives valables en France! La 
Grande-Bretagne tire la politique 
sociale vers le bas: elle constituera 
une concurrence irrattrapable.» 
Paul Glotin (Marie Brizard) note 
aussi que «le point le plus flou du 
traité reste l’harmonisation 
sociale», tandis que Jean Tivloy, 
fabricant savoyard de forets, 
craint qu’<ron ne soit en train de 
construire une Europe financière, 
sans finalité sociale et culturelle». 

• La technocratie bruxel- 
loise. La «peur d’un gros monstre 
technocratique généralisé» évo- 
quée par Jean-Luc Souflet, indus- 
triel du textile, est aussi partagée 
par Jean Maures, l’équipementier 
automobile, qui redoute en outre 

i .-«ie-poidB-dBs-jgnml lobbies sur 
- Bruxelles», ^càpabtôs : d’enrayer la. 
'librer HlfPHombre 

appréciable de chefs d’entreprise, 
souvent très favorables à l'Europe, 
saluent dans le traité le fameux 
principe de «subsidiarité» qui 
désarmerait un peu les fonction 
naires de Bruxelles... 

Sophie Gherardi 
(avec le service économique 
du Monde 
et ses correspondants 
régionaux) 
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Formation, de 3ème cycle conçue en 
étroite . coopération avec la 
communauté financière mtëmaüonaie 


Organisé sous Forme résidentielle, cé programme 
peut accueillir des. cadres en activité 


Pour note inS.mHrim cou^fenaaoâc, 
valiez "«« * •*» ’ Mme A.-M. Coasse» 
TSa:O09Z94290-W:WS8lî531^ ' 


Vous pouvez obtenir le Rapport Annuel de l’UAP 
. ■ du 29 juin au f 5. juillet 

en appeiant Ie 05 0 l 36 86 (Numéro Vert) 
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Le dividende 
sera mis en paiement 
le 6 juillet 1992 
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l'économie 


I H 0 ü S I U E S D E TERROIR 


MIDI-PYRENEES 

Le pays cathare, auquel nous avons ajouté 
l'Aveyron, a longtemps été une région privilé- 
giée de petites industries rurales, exploitant les 
richesses locales : les rivières - pour les forges, 
appelées «martinets», les papeteries, les verre- 
ries, etc. -, les mines (de fer. de charbon, d'or, 
de talc) jadis nombreuses et... les moutons, 
dont on utilisait non seulement la viande et le 
lait (fromages) mais aussi la laine (textile), la 
peau (tannerie, mégisserie, etc.) et jusqu'à la 
corne (peignes). Honnis la (aine et (a peau, les 
survivances sont ponctuelles : mine de talc à 
Luzenac, papeterie Job à Saint-Lizier, verrerie 
d'Albi... 


La « basilique » 
ouvrière d'Albi 

C'est à AFbr que, selon la phrase éloquente de Jean 
Jaurès, vh classe ouvrière a érigé sa prerrvère 
basSque» : la première coopérative ouvrière de 
production, la célèbre Verrerie ouvrière, créée sous 
l'impulsion du tribun sodaSste. Pourtant cefe-d aurait 
pu, aurait dû, ntftre à 15 kilomètres de là, à Carmaux, 
où existait une tradfâon verrière très ancienne, appuyée 
sur Cutisation de la houille locale. A la fin de 1895, en 
effet sur le mfflier de verriers de chez Rességuier - un 
industriel républicain et octogénaire, - quatre cent 
vingt et un n'avaient pas été réembauchés après ctaq 
mois de grève contre de nouveles formes de 
rémunération. Le polémiste Henri Rochefbrt avait lancé 
l'idée d'une usine appartenant aux ouvriers 
eux-mêmes. Jaurès appuya la proposition et après une 
souscription, d'abord locale puis nationale, qui rapporta 
400000 francs-or. la Verrerie ouvrière vit le jour en 
1897 au chef-feu du département car on pouvait ainsi 
miser le charbon des houülères voisines de 
Cagnao-tes-Wines, récemment ouvertes, et ne pas 
dépendre de celles du «féodal» marquis de Sdages, 
qui régnait sur les puits de Carmaux. 

Pendant pfcis d'un demi-siècle, la fidélité è l'esprit 
coopératif et une gestion stricte assurèrent la 
prospérité de la fabrique de bouteilles. Mas cefe-ti ne 
se remit pas de la facilité des «trente Glorieuses». En 
1895, la VOA, souffrant de s ureff ecti f , d'une 
production insuffisante en nombre et en qualité, avait 
accumulé 200 méfions de dettes. 

Pour la sauver, les pouvoirs pubücs acceptèrent 
d'apporter S) mffions de francs, mais exigèrent une 
ouverture du capital à des partenaires extérieurs. 

Malgré I* opposition de la CGT, les salariés 
approuvèrent, par 459 voix contre 16 et 
4 abstentions, le changement de statut L’effectif fut 
ramené de cinq cent soixante-qiànze à trois cent 
cinquante emplois, les salaires réduits - mais les 
dépenses de formation professionnelle accrues. 

Quatre ans plus tard, Quaiiver-VOA devint une füale à 
70 % du groupe industriel et financier No vaillance, 
Saint-Gobain prenant 10 % du capitaiettes 
coopérateurs gardon le reste. En 1991, la Verrerie 
d'Albi a dégagé un bénéfice net après impôt de 
31 misons de francs pour un chiffre d'affaires de 
373 rraSons de francs. Ses drigeants tablant sur 
400 mi&ons de francs cette année. 

L'industrie s'est donc maintenue - dors que les autres 
verreries du département ont c&spani -, même si la 
VOA a perdu son caractère symbolique, que rappelle 
seule aujourd'hui la statue de Jaurès qui trône dans 
rentrée de l'usine. 

J.-P. B. 


Les «maîtres gantiers» de Millau 

Ces aristocrates de la peau, héritiers d'une tradition séculaire, ont disparu par centaines , 

Les survivants ont depuis peu retrouvé la santé 


MILLAU 
de notre envoyé spécial 

^\EPUIS quarante-cinq ans, j’entends dire à 
// I m Millau que l’industrie gantière est 
W fichue», sourit Jadde Gaven, chevelure 
aussi blanche qu'une peau d’agneau picklée (1). Le 
jovial directeur de fabrication de Lavabre-Cadet se 
déclare, lui, résolument optimiste : e II y a. Ici, du tra- 
vail assuré pour vingt ans.» 

Mais il ne précise pas, par modestie assurément, 
que son entreprise, qui emploie vingt personnes (dont 
six à domicile), est une ganterie modèle : une produc- 
tion annuelle de douze mille paires de gants de luxe et 
de semi-luxe, un chiffre d'affaires (entre 5 et 6 mfllinn« 
de bancs) essentiellement réalisé avec la haute couture 
parisienne, des ouvriers coupeurs rémunérés 1 1 000 à 
12000 francs par mois. Ht une belle aventure : le 
1* janvier 1985, huit des quinze salariés de l'époque 
- dont Jadde Gaven - s'associaient pour racheter l’en- 
treprise à un PDG en faillite, trop passionné par la 
course automobile.. 

Une histoire exemplaire : comme si les contin- 
gences purement économiques n’avaient pas .suffi, un 
certain nombre de ganteries ont disparu à Millau par la 
seule faute de leurs fondateurs ou de leurs héritiers 
surtout, qui ont «mangé la boutique». Peut-être infa- 
tués parce qu'au Moyen Age leurs ancêtres avaient le 
droit de porter l'épée comme les nobles (2), Os avaient 
acheté moult châteaux, propriétés, tableaux de 
maîtres, etc. 

MAIN DE RR 0 Cest aussi la preuve a contrario que 
Millau a connu des périodes florissantes.. Implantée, 
voire enclavée, au coeur d'une région vouée à rélevage 
du mouton depuis plus de quatre mille ans, la «capitale 
des Grands Causses» et sous-préfecture de l’Aveyron 
abrite les métiers des cuirs et peaux depuis ce Moyen 
Age. Mais ce n’est qu’au dix-huitième siècle pour la 
mégisserie, et au débit! du dix-neuvième pour la gante- 
rie, que Mfllan prend son essor, alors que Grenoble et 
Niort sont déjà p ro spères dans ces domaines. 

A l'exception d’une éclipse de 1830 à 1840 - la 
mode impose alors le gant de coton - la cité aveyron- 
naise progresse an même rythme, que son voisin 
Roquefort D’autant que deux inventions révolution- 
nent la profession à partir de 1850 : la machine à 
coudre et la «main de fer» (emporte-pièce en acier, en 
forme de main déployée), toujours en usage. 

Millau connaît son apogée dans l’entre-deux- 
guerres. Le gant de peau est très prisé dans les folles et 


frivoles années 20, les moutons de grande race 
(Lacaune) foisonnent et «foisonnent» sur le plateau du 
Larzac et dans le Causse noir, soixante-seize ganteries 
sont recensées, douze mîHe p ers onn es vivent des cuirs 
et peaux, dont une nombreuse main-d’œuvre féminine 
et rurale, trav aillant en atelier ou .à dcsnic2e. Eu 1931, 
Milton ravit à Grenoble le titre de «capitale de la gan- 
terie». 

Le coupeur aux pièces, payé à la quinzaine, n’a 
qu’on impératif : remettre sa «passe» à l’heure dite. ■ 
«Papa coupe et maman pique», ce n’est pas de la 
chansonnette, et, pour peu que les enfants soient cour- 
siers ou apprentis, fl rentre trois ou quatre salaires à la 
maison. Bre£ toute une viBe (vingt-trois mille habitants 
aujourd’hui) s'identifie à cette mono-industrie. Cest 
«l'âge d'or», qui, à l'exception d'une grave crise de 
1933 à 1935 due aux contrecoups du krach de 1929, 
durera pratiquement jusqu'au début des années 60. 

* Je rœ pense pas qu’on revoie jamais six mille gan- 
tiers [patrons et ouvriers) dans cette ville», estime 
Claude Uron, président de la Maison de la peau et du 
gant de Milton (MPGM). Cest le nombre qui prévaut 
encore en 1963, année record des ventes de gants. Et 
puis, c'est la dégringolade à partir de 1975, pas spécifia 
que, du reste, à la sous-préfecture de l'Aveyron (3). 

Patronat vieillissant, manque de créativité, indivi- 
dualisme sacro-saint, désaffection des grands coutu- 
riers, concurrence accrue an 61 des ans, là comme aff- 
leure, des pays du Sud-Est asiatique... Et des ratages 
propres à Millau : lorsque Chevignon, par exemple, 
frappe à la porte, on ne prend, c’est le cas de le dire, 
pas de gants pour lui signifier qu’on ne fait pas, ici, 
dans «le populaire». Le gantier s’est toigoure considéré 
co mm e un aristocrate de la peau, et déjà, dans les 
années 30, Albert Jonqnet, patron de la plus grande 
usine française de gants (I 000 salariés!), toisait ainsi 
les mégissiers : <r N’oubliez pas, messieurs, que si vous 
êtes les forgerons du aür, nous en sommes les orfèvres.» 

HAUT DE GAMME • Rien de. comparable entre l’at- 
mosphère presque ouatée de la ganterie et l'activité de 
ces ouvriers mé gisse ra , les pieds dans Peau boueuse, les 
mains manipulant des dépouilles souillées et gluantes, 
le nez dans des odeurs de sulfate d'ammoniac et de 
teinture, le tout pour un bien moindre salaire. Mais, 
sans ces 0-S.4à, pas de paires de gants vendues jusqu'à 
5000 francs chez Dior, Yves Saint Laurent ou Chanel : 
e Nous pourrions, dit-on chez Buscariet, traiter une peau 
en soixante-douze heures comme en Corée ou aux Phi- 
lippines. Nous la traitons, nous, en soixante-douze 
jours.» 


Pour le gantier mfllavois, son produit doit être «un 
net bien léché», souligne le président de la MPGM, et 


avenir de Millau (_) Tous ceux qui n ma pas su bouger 
ont disparu. En revanche, ceux qui allient qualité et 

créativité ont un réel horizon.» . . 

D'au tant que, selon Danièle Got» directrice com- 
merciale de la ganterie Norval, «une reprise du marché 



Le Tarn, une histoire de moutons 

Après des décennies de tranquillité, délaineurs et mégissiers tarnais 
connaissent un réveil difficile face à la concurrence étrangère 


TARN 

de notre correspondant 

D E Mazamet à Graulhet, l’exploitation des 
peaux de mouton a façonné, depuis le tour- 
nant du siède, un développement économique 
florissant jusqu’à la demièredécennie. Utilisant l’eau 
de la Montagne noire, Mazamet s’est fait une spécia- 
lité historique et mondiale du dëiainage selon la 
technique de «l’échauffe», qui garantit une laine 
d’excellente qualité sans traitement chimique. Graul- 
het, elle, récupérait les peaux laissées pour compte 
par les délaineurs voisins pour les traiter avec habi- 
leté, fournissant l'industrie de la chaussure en basane 
- fine peau de doublure, - puis (es couturiers du cuir, 
lorsque la chaussure s’effondra sous les coups de la 
crise des années 70. 

Avec près de 2 milliards de francs de chiffre 
d’affaires, le Tara représentait encore, à la fin des 
années 80, 70 % du délainage et de la mégisserie 
français, grâce à une centaine de PMI employant près 
de crois mille personnes à des métiers pénibles et 
«sales». 

Jusqu'à ces dernières années, la santé de la 
mégisserie de Graulhet se mesurait autant aux perfor- 
mances de son club de rugby qu’à la puanteur de sa 
rivière, la Dadou. A Mazamet, l’activité du golf de 
La Baroage était aussi un baromètre économique, ici, 
quand certains patrons délaineurs jouaient beaucoup 
sur le 18 trous, c'est que les cours internationaux de 
la laine ne leur étaient pas favorables. 

BAISSE • Images faciles de temps faciles. Car la 
situation s’est considérablement détériorée depuis le 
dernier trimestre 1989 et l’on estime ici que la baisse 
d’activité a atteint de 20 % à 40 % selon les entre- 
prises. Le négoce lucratif des balles de laine, à partir 
de peaux importées à 90 % d’Australie et de Nou- 


velle-Zélande, a été doublement freiné ; aussi bien 
par les pratiques australiennes, favorables au lobby 
des éleveurs, que par les tensions sur les cours nées 
de l’émergence de nouveaux concurrents financière- 
ment forts et/ou à faibles coûts de main-d’œuvre, tels 
la Corée, l’Indonésie ou la Turquie. 

Parallèlement, certains pays producteurs de 
peaux ont encouragé les filières à valeur ajoutée, 
comme l'Inde et le Pakistan et ont su s’imposer sur 
les marchés européens ou américains. Et c’est ainsi 
que l’on trouve des vêtements de peau fabriqués en 
Asie ou ea Turquie vendus «à prix d’usine» aux 
portes de Mazamet. 

Pour faire face, les mégissiers tarnais ont quel- 
ques atouts. En premier lieu, celui du savoir-faire et 
de la qualité. Mais, dans un contexte international où 
le marché du luxe s’essouffle et où la consommation 
de masse impose des coûts minima, cela reste diffi- 
cile. Le très haut de gamme continue de se fournir à 
Graulhet mais ils sont peu nombreux à être présents 
sur ce segment. 

Certains ont songé à délocaliser. Cest ainsi 
qu'un mégissier de Graulhet a créé en Chine une 
urine de six cents employés pour y produire une caté- 
gorie de peaux que les prix de revient locaux ne per- 
mettaient pas de réaliser concurrentiellement ici ; il 
espérait préserver ainsi l’entreprise mère sur des sec- 
teurs plus qualitatifs, mais n'a pu éviter de ramener 
l'effectif à quarante-sept personnes, contre cent qua- 
tre-vingts il y a trois ans. 

_ En réalisant 99 % de chiffre d'affaires à l'expor- 
tation, tel autre mégissier a joué à fond la carte des 
marchés internationaux. Pour lui, «il fout entretenir 
des rapports suivis avec les fabricants de vêtements du 
monde entier. Notre secteur est très dépendant de ta 
mode et nous devons nous appuyer sur nos savoir-faire 
et notre créativité, en relation avec les stylistes, pour 
modifier nos gammes de peaux tous la six mois». 


Enfin, la profession tente de s’appuyer sur la 
vague écologiste. Son président national, le Màzame- 
tain François Martin-Estrabaud, dénonce ainsi une 
curieuse forme de concurrence déloyale au travers 
des normes anti-pollution. Le leader des mégissiers 
est, en effet, parti en croisade contre l’uriiisation de 
la benridine dans le traitement des cuirs hors CEE- 
Interdit en Europe car réputé cancérigène, ce produit 
est pourtant largement utilisé ailleurs. La balle est 
désormais dans le camp des pouvoirs publics et., des 
consommateurs, même si certains mégissiers crai- 
gnent que l'image du cuir dans son ensemble soit 
victime de cette contre-publicité. 

ANNÉE NOME • Si des tensions multiples se font 
sentir sur les peaux, la situation de la laine à Maza- 
met n'est pas moins indécise. Dans une ville qui pro- 
duit l’équivalent des deux tiers de la consommation 
nationale de laine, avec un volume de 25000 à 
30 000 tonnes à traiter, le négoce est très déprimé 
depuis 1990, «Tannée noire», où la chute d’activité a 
atteint près de 40 %. Depuis, une timide reprise n’a 
pas suffi à effacer les séquelles et, selon les estima- 
tions de la chambre syndicale, ce sont environ 
300 emplois qui ont été perdus sur les 1 000 (dont 
800 postes d'ouvriers) que représente le délainage. Et, 
comme le marché mondial de la laine doit compter 
sur une avance de stocks équivalente à une année de 
consommation, les cours ne paraissent pas près de 
repartir à la hausse, ce qui n’incline pas les quelque 
vingt-cinq délaineurs et la quinzaine de négociants de 
laine de Mazamet à l'optimisme. D'autant, com- 
mente l’un de leurs représentants, que fa grève des 
dockers perturbe gravement le négoce r «A force de 
défendre leurs avantages, les dockers mettront nos 
smicards au chômage. » 

Jean-Pierre Barjou 


■ou cinq ans». Les grands couturiers et Ira m aiso n s de 
taxe ont redécouvert ce que Ton se plaît ici à nommer 
.an « accessoire indispensable». Et après une petite 
chute due à fa guerre du Golfe - un certain nombre 
d’étrangers ne sont pas venus à Paris au moment des 
collections -, 1992 sera, de l’avis général, « une bonne 
année». Compte tenu, bien sûr, qu'il ce reste pins, au 
confluent du Tarn et de la Douibie, qu'une petite ving- 
taine de mégisseries et ganteries, employant environ 
cinq cents personnes.- 

AGNELET • Mais l’industrie gantière est aussi, en 
amont, très tributaire de la qualité des peaux. 11 y a 
encore une vingtaine d’années, l'agnelet - appelé 
«regord» - du Larzac était sacrifié à l'âge «Tu». -fois 
afin d’utiliser le lait de la brebis pour la fab ri cation du 
roquefort. Sa peau, d’une finesse et d’une souplesse 
exceptionnelles, a conféré à la ganterie de Miflau sa 
renommée. Aujourd’hui, ce «massacre» des b&és 
moutons a cessé. Elevage en batteries, nourriture artifi- 
cielle, croisement de races : les fermiers des Gausses 
aveyronnais privilégient, depuis quelques lustres, la 
production de lait et de viande. Résultat : des peaux 
d'agneaux souvent ridées, dont Ira professionnels du 
cuir ne veulent pratiquement plus. Os se fournissent 
rascntieMement en Espagne, mais aussi en Australie, en 
Nouvelle-Zélande et ailleurs. . 

Et puis tous les gants ne sont pas en agneau, 
«pkxjgé» ou «voilé». On cornait les gants en dann, en 
pécari, en chamois ou en autraefav mais saü-on qu’on 
peut aussi en acheter en cheval, chien, chat; fièvre^ oie, - 
loutre, buffle, kangourou, serpent, requi^ grenouille; 
pingouin et même souris? Une quarantaine d’espèces 
au total, que Ton peut, «mélanger.».: par exemple; 
python et . chevreau, autruche et chien. Car il s’agit 
aussi de confectionner des gants de sport (dans une 
quinzaine de disciplines), d es gwnt* anhnabers, orthopé- 
diques, des gants pour lés costumiers, les astronautes» 
Ira prélats. Ira policière, etc 
- - Chez Lavabre-Cadet, on. travaille rasentieïïement le 
chéri eau. «Les doigts se régalent», commente Jadde 
Gaven, en éti rant au maxinuan une peau pour trouver 
la découpe idéata. Gette réflation rfamnèi die seule 
tout f amour que les gantiers ont pour tear métier. Des 
gantiers qui savent qu’ils n’auront plus jamais de 
cfients comme une Arme d’Autriche laissant à sa mort 
trois cent quaranfosépt paires de gants ou, mieux 
encore, un Edouard VH d’Angleterre ne portant ses 
gants qufune fins et en utilisant trois paires par jour. 
Mais des profess i o nn els qui ont foi dans fenr-métier et 
dans leur maîtrise et qui, pour qu’un jour Millau ne 
vive pas seulement des services et du tourisme, sont 
constamment prêts à_ relever le gant . . 

Michel Castaing 

(1) Le picfctage consiste à tremper la peau dans un bain 
d’acide snlfarique..C*cst la dernière manipulation avant le 
tannage proprement dit . 

(2) Cet article emprunte largement, pour l’historique, aa 
livre d’Elisabeth BaiUon, £5i métier dans la peau (édité par la 
MPGM). 

(3) U Fiance comptait 441 fabriques de gants en 1946, 
90 en 1984 et environ 40 en 1990. 


Les petits papiers 
de Saint-Girons 

Lscgris qu'on roule entre ses doigts» avait toutes Iss 
chances, jadis, d'être enveloppé d'une mince tarife de 
Job. En France, c'est via, les routeurs de cigarettes ne 
sont plus c^i'une minorité parmi les fumeurs, mais au 
PapfiaMr tiennent leur rang, et absorbent encore 

près de 20% de la production de papier Job. Vote 

bien cent ans qu'à Satat-Grons l'usine de la Moulasse 

«garettes, dont ’ 

elle est J un des leaders mondiaux. Si elle s'appefe 

8ncOT ? ^ STOUf» papetier Lana, ai 

a r tynsen 1386 1 activité papier (environ 200 m8&ons 
de francs) au groupe Bofloré, lequel a conservé les 
manufactures de tabac Job. 

Pour faire du papier, 8 faut de l'eau, beaucoup d'eau 

dévate d 03 Pyrénées, et du bois, 
«qw croit Kt malgré tes hommes». Mas le oauer à 
a &are ttes est d'une tefe finesse que la pâtaàbois riy 
entre que pou- une part irritais, pow donner de la 

!" cha ™ra et le En, qu'on 

tnture, .au ion Uanchitau chlore ou b l'eau oxwSnée 
awantd étaler ta pâte sir des machines deM^^res 

ta - Jar9e4r d'une cigarette (26 
oj^n^nôtres), pou- arnvar aux 12(XX>fonnes qui 
w ^chagu e année de l'usine Job. de quoffaSSr 
250 mSüards de cigarettes I Huwraonquer 

!£**£!? du'?" ne croit de suivre 

««• 

dans m pepw poreux qui 
^teser s échapper une bonne part 


S. G. 


□ PrédsioiL - Nous tenons à remercier to 
Comté, dont noos nous ’ 
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Nouveau Compact Nikon I \X ZOOM 105. 

Pour lu 1ère lois, vous n'avez plus a choisir entre la qualité de l’image 

et l'encombrement du matériel. 
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Le rêve de Bangalore 


BANGALORE 
de notre envoyé spécial 

• Nous voulons être origi- 
naux à l'échelle mondiale, pas 
seulement en Inde. » Dans son 
bureau ensoleillé où l'ordina- 
teur fait pendant à de longues 
étagères croulantes de livres, 
Mohan Vidyasagar résume 
ainsi son ambition. Directeur 
du centre pour l'intelligence et 
la robotique, placé sous la 
tutelle du ministère de la 
défense, c'est un chercheur 
comme il y en a beaucoup à 
Bangalore. Son laboratoire, 
créé il y a cinq ans et opéra- 
tionnel depuis novembre 
1990, occupe vingt-cinq scien- 
tifiques, dans diverses 
branches de la recherche sur 
l'intelligence artificielle : raison- 
nement des machines, visuali- 
sation par ordinateur, réseaux 
de traduction simultanée, sys- 
tèmes de contrôle en salies 
d'opération chirurgicale, et 
robots pour les manipulations 
industrielles dangereuses. 

La plupart de ses collabo- 
rateurs, comme lui formés en 
Inde avant d'aller se perfec- 
tionner è l'étranger, sont ren- 
trés dans leur pays, un peu par 
nostalgie, un peu parce que les 
conditions matérielles étaient 
tentantes, et surtout pour ne 
pas louper le coche : le pari sur 
l'électronique lancé voici une 
vingtaine d'années dans le sud 
du pays est aujourd'hui è une 
étape cruciale. 

CLIMA7 • Naguère connue 
pour la douceur de son climat, 
Bangalore est devenue ces 
dernières années le centre de 
ralliement de tout ce qui 
compte sur le marché de 
l'électronique. Peu è peu la cité 
jardin s'est transformée en 
«Silicon Valley», comme on 
l’appelle désormais. Ou plutôt 
en Silicon plateau, car Banga- 
lore est située à quelque neuf 
cents mètres d'altitude sur le 
plateau de Deccan, ce qui lui 
confère des avantages climati- 
ques que goûtait déjà la bonne 
société du temps des Britanni- 
ques. Mais ce n'est pas vrai- 
ment le hasard, ni le climat qui 
ont fait essaimer à Bangalore 
mille et une entreprises 
friandes d’électronique. 

Déjà, l'Etat princier de 
Mysore avait joué un rôle de 
pionnier au début du siècle et, 
dans les années 50, le puis- 
sant empire moderne des Tata 
avait ôté l'un des premiers à 
fonder un institut de recherche 
à Bangalore. D'autres ayant 
suivi, l'Etat du Karnataka n'a 
pas tardé à créer «Electronic 
City p, un espace d’environ 


200 hectares à une vingtaine 
de kilomètres de la vite. Texas 
Instruments, Motorola, NCR, 
Hewlett-Packard, Bull, sont 
déjà sur place, IBM s'apprête è 
débarquer et la CEE envisage 
d'y créer un centre de logi- 
ciels, afin de faciliter (es expor- 
tations vers l’Europe. , 

Mais le goût dès Indiens 
pour l'informatique pourrait 
résulter aussi d'une tradition 
intellectuelle : une pratique 
assidue, dès l'enfance, de la 
logique moniale de l'Advatta, 
ou encore une familiarité indu- 
bitable avec les mathémati- 
ques pures, dont Srintvasa 
Ramanujan avait été l'étoile 
fila rite au début du siède, sans 
parier d’une fréquentation per- 
sévérante de la musique cama- 
tique, caractéristique du sud 
de la péninsule irxfienne. 

VIVIER • Mohan Vidyasagar 
reconnaît que la plupart de ses 
collaborateurs sont originaires 
du Sud. Mais, dit-il, sla réaiïsa- 
tion pratique de nos idées et 
de nos concepts, ainsi que leur 
commerdaiïsation. est généra- 
lement l'affaire des gens du 
Nord et de l'Ouest, de DehB à 
Bombay .» Bangalore apparaît 
en tout cas comme une pépi- 
nière de talents. 

L’Indian Instituts of 
Science, établi dans la cité, est 
réputé comme la meilleure uni- 
versité scientifique du pays, et 
divers instituts cultivent sur 
place un vivier de spécialistes 
dans des domaines allant de 
l’atome à l'aéronautique. Les 
deux Nobel dont s'enorgueillit 
l'Inde étaient tous deux des 
enfants du Sud, plus précisé- 
ment de Madras : le physicien 
C.V. Raman, récompensé en 
1930 pour avoir découvert 
d’effet Raman», soit la diffu- 
sion moléculaire de la lumière, 
et son neveu, Chandrashekar, 
astrophysicien, qui obtint le 
prix en 1983 et posa le prin- 
cipe de la s limite de Chandras- 
hekar» qui devait mener è la 
théorie des «nous noirs». 

A ces grands noms qui 
font toujours rêver les élèves 
de Bangalore, un rat de biblio- 
thèque local ajoutera peut-être 
celui du père Racine, un jésuite 
français qui aurait joué un rôle 
non négligeable dans l'engoue- 
ment local pour les mathémati- 
ques. a De s aèdes durant des 
gens se sont adonnés Mêla 
réflexion et à l'étude, à une 
certaine sérénité du rêve. Le 
penchent pour les jeux de l'in- 
formatique en est peut-être 
une conséquence parmi d'au- 
tres», explique un observateur. 

J.-C. B. 


L'ECONOMIE 


L’informatique, trésor des Indes 


Suite de la page 29 

Avec des salaires beaucoup 
plus bas que ceux des pays indus- 
trialisés ■ l’équivalent de 
I 000 francs par mois pour un 
programmeur en début de carrière, 
par exemple. «Le coût est le tiers, 
à compétence égale», estime le 
représentant d’une société fran- 
çaise. 

FILON • Attirées par ce filon, les 
plus grandes firmes informatiques 
se sont établies en Inde. Leur 
objectif primordial est de s’assurer 
des parts substantielles du marché 
indien des ordinateurs, puis, à plus 
long terme, de faire de Hnde une 
plate-forme pour exporter vers le 
Moyen-Orient et même l’Afrique. 

En attendant, elles font réali- 
ser des logiciels. «L’Inde, indique 
Pierre Page, directeur de la société 
suisse Teknosoft SA (TKS), a 
trouvé dans ses services informati- 
ques de bons produits d’exporta- 
tion. d’autant que ses besoins 
domestiques demeurent inférieurs 
aux effectifs de ses ingénieurs. Or, 
dans les pays industrialisés, il y a 
pénurie ae spécialistes, en l’occur- 
rence de matière grise. Si vous avez 
besoin de plusieurs centaines d’in- 
formaticiens pour réaliser un pro- 
jet. vous les chercherez en min en 
Suisse, mais vous les trouverez en 
Inde.» Avantage annexe, en étant 
présent sur place, les soaétés peu- 


vent aussi lutter contre le piratage. 
Pionnière, Texas Instruments s’est 
installée dès 1987 à Bangalore. 
Pour pallier les difficultés de com- 
munication, sa filiale indienne dis^ 
pose d’une liaison satellite, qui lui 
permet de jouer sur le décalage 
horaire avec le siège de Dallas, aux 
Etats-Unis. Hewlett-Packard vient 
d'investir 460 raillions de roupies 
dans son centre de développement 
de jn gictek à Bangalore. Une mise 
de fonds comparable à celle de 
Pepsi-Cola pour les boissons 
gazeuses. Longtemps hésitant, le 
numéro un mondial, IBM, s'est 
décidé à prendre pied en Inde en 
créant une co-entreprise avec l’in- 
contournable groupe Tata. 

Les entreprises spécialisées ne 
sont pas les seules à recourir à 
cette délocalisation. Des sociétés 
occidentales de- tontes sortes font 
exécuter en Inde tout ou partie de 
leurs services informatiques. Cïti- 
corp dispose de sa propre unité de 
production, la Banque Indosuez a 
installé un centre de développe- 
ment de logiciels à Bombay, en 
coopération avec Tata-Unisys, 
filiale du géant indien et du 
constructeur américain. Thomson, 
Alcatel et Dassault font aussi de 
(dus en plus de logiciels en Inde. 
«En faisant faire certains travaux 
en Inde, les multinationales réali- 
sent en moyenne de 30 à 50 % 
d'économies », estime le directeur 
d’une revue spécialisée. 


En Suisse, les plus impor- 
tantes sociétés, la compagnie 
aérienne Swissair, les Institutions 
financières et même la Banque 
nationale ont choisi de développer 
des logiciels en Inde. Elles ie font 
généralement par l’intermédiaire 
de TKS, qui est depuis 1985 l’an- 
tenne helvétique de Tata Consnl- 
tancy Services (TCS) de Bombay. 
Première entreprise de consultants 
en informatique de l'Inde, TCS 
emploie quelque 2 500 spécialistes 
et est actuellement engagée dans 
Inès de cinq cents projets dans une 
quarantaine de pays. Depuis 1987, 
son chiffre d'affaires a pins que 
triplé pour dépasser le milli ard de 
roupies dont §0 % provenant des 
exportations de logiciels. La firme 
se prépare an marché unique euro- 
péen de 1993 : une filiale, Araag- 
Tata, a été ouverte aux Pays-Bas, 
et ses employés suivent des cours 
de fiançais et d’allemand. 

LOCATION • Une formule s'est 
particulièrement développée : le 
body shopping, c’est-à-dire la loca- 
tion sur place d’équipes d’informa- 
ticiens travaillant plusieurs 
semaines on mois durant sons le 
contrôle du client Avec une 
variante, le body leasing, l’envoi 
d’experts indiens aux Etats-Unis 
ou ailleurs, pour un contrat déter- 


miné, à des salaires de 20 % infô- • 
rieurs à ceux de la main-d’œuvre 
locale. 

En Suisse, TKS emploie en . 
moyenne entre trente et quarante 
informaticiens indiens, 60 % du 
travail restant généralement effec- 
tué en Inde par des équipes plus 
nombreuses. De même, trente-cinq 
collaborateurs indiens de TCS par- 
ticipent actuellement, à Zurich, 
avec le concours de 180 informati- 
ciens basés à Madras, à la mise sur 
pied d’un système de valeurs 
mobilières pour le compte de la 
Société suisse pour le traitement 
de titres (SEGA), propriété des 
grandes banques helvétiques. 

- De son côté, Swissair se pré- 
pare à transférer à Bombay en 
1993 la comptabilité .de son trafic 
aérien, supprimant 150 emplois en 
Suisse, et économisant 8 millions 
de francs suisses par an. En 1988, 
la compagnie aérienne helvétique 
avait déjà transféré en Inde son 
système de contrôle des réserva- 
tions. 

Encouragée par cette expé- 
rience, Swissair vient de créera 
avec TCS, une co-entreprise desti- 
née à développer des logiciels pour 
les compagnies aériennes, Airlines 
Finances Support Services, qui 
sera installée dans le complexe 
industriel de Santa Cruz Electro- 


nics Export Processing Zone, près 
de l’aéroport de Bombay. 

EXONÉRATIONS • Pour 
accueillir ces sociétés, le gouverne- 
ment indien a créé d’autres parcs 
technologiques, disposant de 
bonnes infrastructures et dotés de 
liaisons internationales par satel- 
lite, notamment à Bangalore, 
Hyderabad, Pune et Bhubaxteswar. 
Les compagnies qui s’y é t a bli ssent 
bénéficient d’exonérations fiscales 
et d’exemption de taxes doua- 
nières sur les importations. De 
façon générale, pour stimuler les 
investissements étrangers, le gou- 
vernement indien a autorise les 
sociétés étrangères à détenir 51 % 
dans des entreprises locales, au 
lieu de 40 %, et leur a permis 
d’écouler le quart de leur produc- 
tion sur place, alors qu’elles 
devaient auparavant en* exporter la 
totalité. 

Un moyen aussi d’enrayer la . 
fuite des cerveaux vers les pays 
industrialisés, les Etats-Unis » 
particulier. ' 

■ Encore modestes, les exporta- 
tions indiennes de logiciels sont 
cependant passées (te 100 millions 
de roupies en 1982 à 2,5 milliards 
de roupies en 1991 et devraient, 
prévoit-on, décupler d’ici à 1996, 
l'Inde s’assurant 2 % du marché 


mondial contre moins de 0,5 % 
aujourd’hui Pour l’informatique 
en général, les exporta pg™™* 
une croissance de 30 % à 35 % du 
marché dans les prochaines 

années. D 

Mais certains, comme B. e. 
Adhîkari, président _<kja Wes 
Bengale Electronics Develo pmen t 
Corporation de Calcutta, repro- 
chent aux autorités de privilégier 
- l’exportation de logiciels au détri- 
ment de la formation d’une indus- 
trie répondant aux besoins locaux : 
«A l’échelle du pays, te niveau tt in- 
formatisation est élémentaire, 
dit-iL La piraterie rampante a 
retardé la croissance de l 'industrie 
du logiciel Nous avons négligé je 
marketing et nous dépendons de 
['étranger pour le matériel U faut 
développer l’industrie nous- 
mêmes.» 

La fièvre informatique 
actudfe n’en est pas moins signifi- 
cative. «En 1498, plaisante uh 
chercheur de Hndian Instruite of 
Sciences de Bangalore, Vasco de 
Gama a frappé aux portes de l'Inde 
à la recherche de piènes précieuses, 
d’épices et de soieries. Cinq cents 
ans plus tard, VOccident redécouvre 
l’Inde pour y trouver des services, 
des systèmes et des logiciels.» 

- Jean-Claude Buhrer 
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L'ECONOME 


•: v * Suit* de fe page 29 

■ j . *, ’V.-j: n y avait 510 000 licences IV 

(autorisant ta vente de toutes . 
1 ■'■s boissons) en- 191 0* pour. 38 mü- 
: Bons d’habitants. Il n’y en a plus 

• : ‘ r 3 * 5* que 160 000 aujourd’hui, pour 58 

• . r •• • ,‘j 1 V millions. Evalués à -70 000, les 

cafés-bara-brasseries ont été les 
■ “ grands perdants. Os avalent une 

■; ^ sorte de monopole sur la distribu- 

«... ‘-'.i? tion d’alcool; les supermarchés 

ont mis depuis belle lurette 
V. Q cehiLd à la portée de tous. L'apé- 

T V '■"s/, ritif était leur boisson-phare ; ils 

*t«s! n’en serrent plus guère ^ cela se 
“ v * ’-'Sî' boft chez soi,-- ta' vente de bière, 

‘ if ^ de café, de jus de- fruits et.; d’eau 
■'•'•■•o. minérale (1). constituant plus; de 
: 80 % dé ta demande, et, selon les 

' “-t»; établissements, entre 60 et 80 % 

'.i t ' . du chiffre d’aftaires «boissons». 

• t PfTIT VUKt e -nNous sortîmes 

■ r? t un peu ■ victimes de notre savoir - . 

“ jftireJ», sourit Marid:Henrÿ, pré- 

-. £at ; sident de la section Hmonadé du 

Syndicat national des restaura- 
- V j . - teurs-limonadiers et hôteliers, un; 

• ...V: «anden» vénéré de la. profession. 

. f r ‘ «La boisson noire et bouillante 

sortie de nos vieux percolateurs 
'-*S, pleins devapeur incitait nas 

■ . : clients à lui adjoindre un petit. 

verre de caha, de kirsch, de rhum. 
n~ Faire autrement. eût semblé rnàso-_ 

■‘* J * a * chiite, suicidaire. Le café. servi 


PERSPECTIVES 


La déprime des zincs 


• ,* ! i*. 

•’V ; :.^r 


- -'ï-'ifci. 


i'ïït 
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aujourd’hui sur le zinc est d'une 
telle qualité qu'on ouvre des yeux 
ronds quand quelqu'un y rajoute 
un ou deux doigts d’alcool» _ 
Mais s’Q n’y avait que celai 
Voilà qu'on les attaque sur leur 
propre terrain ! L'augmentation 
du nombre de Français déjeunant 
hors domicile - 55 % le font au 
moins, une fois par semaine - a 
suscité des vocations :■ traiteurs, 
charcutiers, boulangera' se sont 
lancés dans le sandwich et rivali- 
sent d’astuces pour, inciter le 
client à varier son menu -avec 
Taide du four à micro-ondes. 

Fleurissent aussi croissanter 
ries, viennoiseries, sandwicheries 
et autres pizzérias de bord de 
trottoir qui rentabilisent rapide- 
ment un -fonds de' commerce 
grand comme un . mouchoir de 
poche. * Peftsez I déclare Claude 
Jondeau, président des limona- 
diers de la Confédération fran- 
çaise des bôteliera-restanrateurs- 
cafeti ers-discothèques ; ils sont 
assujettis à une TVA de 5 ’jj % car 
leurs produits sont à emporter, 
alors que la nôtre est à 18,6 % L. 
Même les charcutiers ■ acceptent 
aujourd'hui les t ickets-restau- 
rant !» Les traîtres-. ' 

Et puis il y a les fast-foods, 
surtout ceux, des grandes chaînes. 
Prononcer leur nom dans'un café 
dédenche des ouragans, voire des 
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haines. «Des voleurs! s’exclame 
un cafetier de Marseille. Avez- 
vous vu la composition de leur 
steak? -Tenez, Je n’en voudrais pas 
pour mon chien!» « Allons ! cor- 
rige' un Toulousain. Us font du 
bon boulot. Mais dès que l’un 
d’entre eux s’installe dans le coin, 
c’est 35 % dé recettes en moins.» 
<r Pas de panique, voyons ! gronde 
Robert Henry, les fast-foods ne 


sont pas si bons qu’ils puissent 
expliquer nos baisses de 
recettes!»... « Ils l’expliquent en 
partie, répond Claude Jondeau, et 
au lieu de les mépriser, sachons 
les observer et mieux nous situer, 
fis nous piquent tour à tour nos 
salades, nos terrasses, et nos 
décors bistrot Volons-leur la rapi- 
dité de service puisque c’est le cri- 
tère qui les fait choisir. Et jouons 
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passez le reste du temps 3 faire ce que vraiment 
vous avez envie de faire. Appelez gratuitement 
le 05-326 536 pour une pensée en forme 



les atouts qui les mettent hors- 
jeu : ambiance famille, cuisine 
maison.» 

Mais les fast-foods ne doi- 
vent pas taire oublier les change- 
ments de la société française, 
l'exode rural et la télévision. 
«C’est la vie! soupire Robert 
Henry. Quand les paysans déser- 
tent la campagne, quand les puits 
de mine ferment et que les usines 
meurent, les cafés s’éteignent à 
jamais. Au diapason des régions. 
Et quand télévision et magnéto- 
scope deviennent le moteur des 
soirées familiales, le bistrot se 
replie et s’efface, blessé à mort, 
mais indulgent Au tenancier de le 
positionner autrement». 

RECRUTEMENT • XI est surtout 
un problème qui haute les 
patrons : celui du recrutement, 
plus tard de la relève. Car les can- 
didats ne se bousculent pas. 
«r C’est inouï, dit Raymond Blat, 
le patron de L'Alsace & Paris. La 
France compte trois millions de 
chômeurs _et les cqfés manquent 
toujours de personnel ! La profes- 
sion aujourd’hui: n’attire pas.» 
Trop dure. Trop contraignante. 
Trop peu valorisante. « L’autorité 
est de plus en plus mal ressentie. 
continue Raymond Blat. C’est 
pourtant la première règle ensei- 
gnée dans les écoles et sans 
laquelle un ccfé est paralysé. » 

Pour compenser le « déficit 
d’image», certains leaders de la 
profession se sont donc mis en 
tête de créer un CAP de café- 
brasserie. Au programme de cette 
formation de deux ans, eu place 
depuis ta rentrée 1990-1991 : ges- 
tion, hygiène, connaissance des 
produits, rapports humains, com- 
munication et langues étrangères. 

Un peu long, penseront cer- 
tains, pour former un « garçon ». 
Mais la profession, elle, se pré- 
pare de futurs patrons. Car les fils 
de brasseurs et cafetiers n’accep- 
tent plus l’idée de vivre sur la 
brèche quatorze heures par jour, 
d’être chef d’entreprise, chef des 
achats, chef du personnel; de 
s’occuper de ta gestion, des stocks 
et des salaires, et d'accueillir ta 
clientèle qui aime à saluer «le 
patron». «Les c... / dit le cafetier 
de Marseille, décidément en 
verve. Ce métier est pourtant un 
cadeau! On y rit, on y cause, on y 
contemple la vie d'un trône excep- 
tionnel! On accueille, on anime, 
on détend, on se tient au courant 
et on répand les nouvelles: et puis 
on rend heureux I Alors évidem- 
ment, un métier comme celui-là se 
paye. Faut pas porter de montre! 
Faut pas compter les heures !» 

INSTABILITÉ • Le travail reste 
certes exigeant, un café-brasserie 
fonctionne de 5 heures à 
2 heures du matin. Le diriger 
conditionne donc un mode de 
vie. 

Celui du personnel a davan- 
tage évolué sous le coup des 
règles sociales. La rémunération 
au pourcentage (le fameux 15 % 
qui figure sur les notes) assure, 
selon les établissements, des reve- 
nus médiocres ou assez conforta- 
bles (15 000 francs par mois envi- 
ron dans une brasserie 
parisienne). Mais l'instabilité dn 
personnel est chronique - on rend 
son tablier du jour au lendemain, 
d’autant plus librement que la 
plupart des serveurs sont payés 
quotidiennement — et bien des 
tâches accomplies autrefois par le 
garçon de salle doivent l’être 
aujourd’hui par des prestataires 
extérieurs. 

a On vit tout de même mieux 
qu’avant», estime Robert Henry; 


malgré la TVA, le personnel man- 
quant, les charges, les normes 
plus contraignantes, la loi Evin et 
ses menaces sur la paix des 
fumeurs, l’inflation des fonds de 
commerce dont la valeur est de 
plus en plus déconnectée du chif- 
fre d’affaires de l'établissement. 

« Songez, rappelle-t-il, qu'il 
n’y a pas si longtemps des livreurs 
en voiture en bois tirées par un 
cheval venaient nous approvision- 
ner en glaçons : des pains 
Immenses de 25 kilos qu'il fallait 
découper au pic pour les faire 
entrer dans la glacière! Songez 
que nous recevions bières et 
alcools dans des fûts de bois 
lourds qu'il fallait descendre à la 
cave sans l’aide de monte-charges 
avant de les tirer, boucher, étique- 
ter, capsuler des après-midi 
entiers. Songez que le cuivre était 
partout, sur le dessus des ban- 
quettes. cerclant les guéridons, 
entourant les guichets à tabac, et 
qu’il devait briller sous le chiffon 
d'un garçon, lequel n'avait jamais 
fini de nettoyer l'étain du comp- 
toir avec une éponge faite de bou- 
chons de liège, de nettoyer les 
vitres et de laver le carrelage. Son- 
gez...» 

Ils sont intarissables, les 
anciens, sur «cette vie de forçat» 
dont ils sont plutôt fiers, et sur 
les dangers qui menacent la limo- 


“T 

XI y a trente ans 
on mangeait 
chez soi, 
on buvait dehors. 
Maintenant c'est 
le contraire . 99 


nade, «l’un des métiers les plus 
utiles à la communauté, avec le 
médecin, l’instituteur, te paysan, 
le prêtre » (sic). Tous n’ont que 
deux mots en bouche, deux mots 
d’ordre, impératifs, vitaux : 
accueil et qualité. Cest par là que 
pèche le bistrot français, et c’est 
par là qu’il pourra être sauvé. 
«La convivialité, la chaleur, la 
prévenance, dit Raymond Blat. 
Voilà ce que le client recherche et 
qui ne s’achète pas. » « L'ordina- 
teur n'a jamais remplacé la 
malice du garçon ou le sourire de 
la caissière», glisse Robert 
Henry, conscient que l'accueil 
« est l'élément qui ne va pas ». 

REPÈRES o Pour séduire la 
clientèle jeune, renouveler 
l’intérêt, certains soignent le 
décor, travaillent l’architecture 
(Cafés Cosie ou Beaubourg), 
jouent sur la tradition (La 
Palette, «où ce qui compte le plus, 
dit son directeur, c’est moins la 
propreté que le caractère vieillot, 
l'atmosphère parisienne, et te 
genre artistes») ; certains misent 
sur la thématisaüon ; bars à vins, 
bars & bières, bars à cocktails, 
piano-bars. 

« Le consommateur veut des 
repères, explique Gilbert Delos, le 
rédacteur en chef de Licence IV, 
un magazine professionnel. Mais 
Il veut avant tout un service per- 
sonnalisé et soigné ; et l'impres- 
sion d'un cadre unique, ce qui va à 
l’encontre des tentatives des 
chaînes, lesquelles n'ont jamais pu 
percer. Les cafés aujourd'hui doi- 
vent s’imposer un sursaut. Le café 
servi doit être de très grande qua- 
lité et la bière tirée dans les règles 
de Van. Il faut diversifier les vins, 
ne pas négliger le rôle des acces- 
soires (chocolat avec café, gâteaux 
pour l'apèritifi et surtout amélio- 
rer la restauration. Il y a trente 
ans, on mangeait chez soi et on 
buvait dehors ; maintenant c'est le 
contraire et les cafés cantonnés 
dans la boisson sont en voie de 
disparition. » 

La restauration donc. En sor- 
tant de l'inévitable trio sandwich, 
omelette et croque. Et en accep- 
tant les services des fabricants de 
plats sous-vides qui donnent anx 
cafetiers la possibilité d’une 
riposte aux fast-foods. «Il faut se 
battre, briller, s’exclame Ray- 
mond Blat. Profiter que Paris soit 
le centre de l'Europe pour afficher 
que fa France a la plus belle limo- 
nade d'Europe f» « Ecrivez bien 
que c'est un beau métier, insiste 
Robert Henry. Que la vie y est 
drôle, et que bien des garçons, 
pour peu qu'ils soient des pros, 
pourraient sans rougir comparer 
leur salaire à celui d’intellos ! » 


Annick Cojean 
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La citadelle du SMIC (salaire 
minimum interprofessionnel 
de croissance) a résisté à 
■ tous les assauts. Au milieu 
des années 80, elle a 
contenu la vague libérale qui 
la vouait aux gémonies. 
Menacée d'être vidée d'une 
partie de sa substance par la 
création d'un «SMIC-jeunes» 
(une idée un moment 
caressée par Pierre 
Bérégovoy lorsqu'il était 
ministre des finances), elle a 
laissé passer l'orage. 

Cette année encore, le rituel 
qui entoure les débats 
précédant la décision du 
gouvernement d'accorder ou 
non un coup de pouce au 
SMIC (5 630 francs bruts 
mensuels au 1 m mars 1992) à 
compter du 1* juillet est d'un 
classicisme éprouvé. Les 
syndicats demandent un 
« relèvement substantiel », le 
patronat sollicite « la 
modération » et les pouvoirs 
publics hésitent. Partagé 
entre les arguments du 
ministre des finances, 
soucieux de ne pas 
égratigner la rigueur, et te 
plaidoyer du ministre du 
travail, désireux de privilégier 
les bas salaires, le 
gouvernement attend le 
dernier moment pour 
solliciter l'avis de la 
Commission nationale de la 
négociation collective qui 
devait se réunir lundi 29 juin. 
Quarante-deux ans après sa 
création, le salaire minimum 
symbolise encore une 
exigence élémentaire de 
justice sociale. Mais il est, 
depuis longtemps, 
désacralisé. Sa rigidité est en 
effet soupçonnée 
d'engendrer de multiples 
effets pervers. On l'accuse 
de décourager l'embauche 
des salariés les moins 
qualifiés, de paralyser les 
négociations salariales ou 
encore d'écraser la hiérarchie 
des rémunérations. 

Mais est-ce vraiment au 
SMIC qu'il faut s'en prendre ? 
En réalité, c'est moins son 
existence que son influence 
qui est en cause. Or, si les 
entreprises avaient investi 
dans la formation de leur 
personnel plutôt que de 
pratiquer une politique de bas 
salaires - synonyme de 
basses qualifications - le 
SMIC ne serait pas devenu 
une locomotive salariale mais 
aurait continué de jouer sa 
fonction originelle de 
« voiture-balai ». Enfin, ce 
surdimensionnement du 
SMIC est également le reflet 
du déséquilibre des relations 
sociales, conséquence - 
entre autres - de l'incapacité 
du syndicalisme français à 
peser sur les décisions des 
entreprises. 


Dossier réalisé 

par Jean-Michel Normand 


DOSSIER 


Le SMIC 


En quoi 

consiste-t-il ? 


Voiture -balai 

ou locomotive ? 


Faut-il créer un 

u SMIC-jeunes » ? 


■ Le SMIC est calculé selon un taux 
horaire pour une durée du travail men- 
suelle de 169 heures. Au 1* mars, il attei- 
gnait ainsi 33,31 lianes, soit une rémuné- 
ration mensuelle brute de 5 630 lianes. U 
représente la rémunération minimale qui 
doit obligatoirement être versée aux sala- 
riés travaillant dans un secteur de droit 
privé. 

Le SMIC (salaire minimum interpro- 
fessionnel de croissance) fut d'abord le 
SMIG (salaire minimum interprofession- 
nel garanti), instauré par la loi du 
1 1 février 1950. U s'agissait de garantir 
un «minimum vital» aux travailleurs tes 
moins bien payés, notamment dans les 
secteurs où la négociation collective n’est 
pas suffisamment active. En juillet 1952, 
le SMIG fut doté d’un mécanisme d’in- 
dexation : le seuil d’alignement automati- 
que sur les prix, calculés en glissement, 
fut fixé à 5 % puis à 2 % en 1957, ce qui 
n’empêcha pas le SMIG de prendre un 
retard considérable par rapport aux 
autres salaires. En 1970, le gouvernement 
de Jacques Chaban-Delm&s décida de 
transformer ie SMIG en SMIC afin d’ac- 
corder aux «smicards» une partie des 
de pouvoir d’achat obtenus par tes 
autres salariés. 

Outre l'indexation a posteriori dès 
que l’inflation dépasse 2 %, le salaire 
m inimum est, depuis cette date, révisé 
chaque année au 1 er juillet Fin juin, on 
compare l’évolution du taux de salaire 
horaire (TSH) - c’est dire grosso modo, 1e 
salaire ouvrier moyen - avec celle des 
prix (la référence est désormais l'indice 
hors tabac) afin de calculer le gain éven- 
tuel de pouvoir d’achat 

Les pouvoirs publics ont le choix 
entre deux possibilités pour déterminer 
l’augmentation du SMIC au 1 er juillet 
Soit s'en tenir à la stricte obligation 
légale, c’est-à-dire répercuter sur 1e SMIC 
la moitié du gain de pouvoir d’achat du 
TSH (ces dernières années, ce fut le cas 
en 1986 et 1987). Soit aller au-delà, en 
intégrant dans la revalorisation la totalité 
de ce gain de pouvoir d’achat comme en 
1984 et depuis 1988. Hormis certaines 
périodes exceptionnelles (en 1968, le 
salaire minimum fut augmenté de plus de 
35 % après les accords de Grenelle et 
en juin 1981, où la progression atteignit 
10 %), les gouvernements choisissent 
entre ces deux options. La différence 
entre l'une ou l'autre de ces solutions est 
modeste. ■ 


■ Jusqu’aux années 70, 1e salaire mini- 
mum a perdu beaucoup de terrain par 
rapport aux antres rémunérations. Alors 
que le pouvoir d’achat du taux de salaire 
horaire progressait de 83,5 % entre 1952 
et 1969, celui du SMIG n'augmentait que 
de 64,7 %. Grâce à la création du SMIG 
l’écart (voir graphique) s’est sensiblement 
réduit entre son évolution et celle du 
salaire net moyen. 

En principe, le salaire minimum ne 
concerne que les salariés du bas de 
l’échelle et ne préjuge pas de la possibi- 
lité, pour les branches professionnelles, 
de déterminer une rémunération mini- 
male supérieure an plancher légaL Cepen- 
dant, le SMIC n’est pas sans effets sur les 
salaires du bas de l’échelle. Une revalori- 
sation du SMIC tend à se diffuser et â 
tirer vers le haut les niveaux de rémuné- 
ration situés juste au-dessus de lui (et, 
donc, à accroître le taux de salaire 
horaire qui, à son tour, influencera la 
revalorisation du SMIC). 

Dans les faits, on observe que plus 
Paugmeatation du SMIC est forte, plus le 
nombre de «smicards» augmente. Consé- 
quence : depuis 1973, l’éventail des 
salaires ouvriers s’est sensiblement res- 
serré, ce qui contribue à paralyser la 
négociation salariale dans les branches. - 
Le salaire minimum théorique de cer- 
taines professions a été dépassé par le 
SMIC qui, dans ces conditions, n’est (dus . 
un plancher mais un plafond. La «voiture 
balai» s'est transformée en locomotive, 
seul espoir de progression pour les plus 
basses rémunérations privées de perspec- 
tives de déroulement, de carrière. En 
1990, on s’est ainsi aperçu que 134 des 
164 brandies d'activité de plus de 10 000 
salariés avaient au moins nu niveau de 
salaire minimum hiérarchique inférieur 
au SMIG II faut donc accorder aux tra- 
vailleurs concernés des primes pour que 
leur rémunération réelle atteigne le seuil 
obligatoire du SMIG 

- ' Jusqu’en juillet 1992, le gouverne- •; 
ment s’est engagé â ne pas accorder au 
SMIC une augmentation de pouvoir 
d’achat supérieure à celle du salaire 
moyen à condition que les partenaires 
sociaux améliorent les déroulements de 
carrière et toilettent feus grilles de rému- 
nération. En avril dernier, le ministère du 
travail indiquait que 54 % des profes- 
sions présentaient an moins un niveau de 
rémunération inférieur au SMIC contre 
70 % début 1990. ■ 


moins qualifiés est supérieur au niveau 
d’équilibre, avec des conséquences impor- 
! tantes en termes d’emplois perdus. Cette 
situation est. sans doute imputable en par- 
tie au niveau du salaire minimum natio- 
nal», écrivaient les experts dn château de 
la Muette. Un point de vue partagé 
notamment par Pierre Bérégovoy lors- 
qu’il était ministre (te réconomie. 


«T 

lout ce qui constitue 
un coup de pouce [au 
SMIC] est un facteur 
d'écrasement de (a hiérar- 
chie et un facteur d'infla- 
lion.» 


François Perigot, 
président du CNPF. 


Ceux-ci aboutissent, remarque le CERC 
{le Monde du 5septémbre 1991), & placer 


de nombreux jeunes «dans des skuàdons * 
assimilables à des emplois avec des rému- 
nérations nettement, inférieures au 
SMIC». . 

Eh outre, créer un «sous-SMIC» (et 
pourquoi pas revenir â la tarification par 
zones géographiques à l’intérieur de la 
métropole, supprimée en 1968 7) risque- 
rait de vider le salaire minimum d’une 
partie de sa substance alors que la France 
apparaît d’ores et dgà comme une écono- 
mie de bas salaires. ■ 


"LA MOITIE D'UN SALAIRE MOYEN" 

En francs courants 


-^rjSa^ranetd6daréetdonc.contran3mentaus^afB 
"offert" de factuafealion, non redressé; ta série de salaire net 
annuel moyen 1950-1975 reprend les chiffras proposés par 
C.BaudetoretA. i^bratçdn dans tour artfcte du numéro 1 13 
de Economie et Statistique. Cette séria porte sur tes salariés 
-à temps complet 

(2) SMIC net annuel calculé sur la base de la durée effective du travail. 


SALAIRE annuel net moyen fi) 


[SMIC annuel net ( 2 }\ 


1967. Les mesures intervenues en 1968 et surtout la création du SMIG en 1970, ont permis d’inverser quelque peu la. 
tendance. Depuis 1e milieu des années 70, le salaire net moyen reste globalement deux fois plus élevé que 1e SMIG . . 


LEXIQUE 


ANNUALISATION. Depuis 1986, le 
CNPF demande régulièrement 
que le salaire minimum soit cal- 
culé sur une base mutuelle afin d’y 
intégrer les diverses composantes 
qui constituent la rémunération 
(le treizième mois et certaines 
primes, notamment). Les syndi- 
cats, qui soupçonnent le patronat 
de chercher par ce biais à réduire 
le montant réel du SMIG y sont 
hostiles. 

COUP DÉ POUCE. Selon la conjoncture 
économique du moment, féven- 
tualité d'un «coup de pouce» au 
SMIC fait l'objet de débats plus 
ou moins passionnés à rapproche 


du l v juillet. Aller ou ne pas aller 
au-delà de l'obligation légale (qui 
exige qu’aa moins la moitié du 
pouvoir d’achat engrangé par le 
salaire horaire moyen soit accor- 
dée au SMIC), telle est la ques- 
tion. Un «coup de pouce» classi- 
que consiste à répercuter la 
totalité de ce gain de pouvoir 
d’achat. 

SMIG, SMIG Alors que l'antique SMIG 
se contentait de suivre l'évolution 
des prix, le SMIC actud permet à 
ses bénéficiaires d'espérer obtenir 
une fois par an une augmentation, 
au titre du pouvoir d’achat. Mal- 
gré cette différence essentielle, cer- 


tains s’obstinent encore à parler 
du « SMIG»* disparu en 197CX.. 
MINIMUM GARANTI. Dans les conven- 
tions ooHedives des branches pro- 
fessionnelles, il faut distinguer tes • . 
minime hiérarchiques et lés 

mînimfl garanti* LeS riiinim* . hié- 
rarchiques expriment le dœffi- , 
cient de base qui sert de référence 
au calcul de» primes. Pour obtenir 

le salaire minimum garant/ if faut 

y ajouter, par exemple, la prime 
d'ancienneté! Mais eda ne permet : 
. pas toujours d'atteindre le niveau • 
du SMIC. Il faut donc in&lnre 
d'antres éléments de rémunération 
pour parvenir an salaire réel. - 




-uhr* • i - .v . 






■ Pour le CNPF, le SMIC tel qu’il existe 
à l’heure actuelle constitue un frein à 
l’emploi. Selon le patronat, un salaire 
minim um généralisé décourage l’em- 
bauche dé salariés non qualifiés, dont la 
«rentabilité» pour l'entreprise est infé- 
rieure aux dépenses (salaire et charges 
sociales) qu’ils engendrent. Dès lors, 
assouplir le SMIC - notamment pour les 
jeunes - permettrait de faire reculer le 
chômage. L’an passé, {ie Monde du 8 juin 
■1991), rOCDE avançait la même analyse. 
«Il est (...) vraisemblable que lé coût glo- 
bal du travail pour les travailleurs les 


Le vrai problème de 
l'économie française n'est 
pas le SMIC mais ie 
niveau atteint par les 


Adrien ZeUer, secrétaire 
d'Etat è la sécurité sociale 
(1986-1988). 


Qui sont 

les smicards ? 


On peut pourtant se demander Si le . 
«SMIC-jeunes» n’est pas déjà une réafité 
compte tenu des multiples dispositifs: 
existants (formation alternée, apprentis- 
sage, mesures d’aides à l’insertion). 


LE SALAIRE MINIMUM 
ENEUROPE 
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HOTEL DU RHONE 


G ENÉVG 


Parce que 

sa situation 


1^(^22)731 98 31 
__FAX (4i 22) 732 45 53 




l un ilts L 


a On évalue & quelque 10 % des salariés 
du secteur privé (soit 1,1 million de per- 
sonnes environ) le pourcentage des «smi- 
cards». Ce sont d’abord dés femmes 
(près de 25 % des ouvrières mais 8 % 
environ des ouvriers) et des salariés dé 
petits établissements (on compte un smi- 
card pour six salariés dans les entreprises 
employant moins de dix personnes, un 
pour tpnnx* dans celles dont l’efièctif est 
supérieur à dix). 

L’écart est moins marqué pour les 
employés (moins de 5 % de «smicards» 
chez tes hommes, un peu plus de 5 % 
pour les femmes). Les secteurs où l’on 
rencontre le plus de travailleurs perce- 
vant le salaire minimum sont le com- 
merce, l’industrie et tes transports. Pour 
sa part, le bâtiment - où, en 1991, 70 % 
des offres d’emploi n’étaient pas satis- 
faites ea Ile-de-France - a consenti 
depuis deux ans un gros effort de revalo- 
risation des bas sabar^ et dé modernisa- 
tion de sagriHe des réiùtmératio ns. ■ 



Avec la France/ quatrejaftp euro- 
péens (le Luxcmffirafe ^ 1 P ffii£gas. le 
Portugal et. l’Espagne) dïspd&m d’un’ 
salaire minimum déterminé parles pou- 
voirs publics. En Espagne, une personne- 
sur dix est directement concernée par 
cette rémunération minimale, contre 
20 % an PortugaL La Belgique et la Grèce 
se sont elles aussi dotées d’un salaire-' 
plancher valable sur tout 1e territoire, 
mais celui-ci dépend de raccord des par- 
tenaires sociaux. . 

Par contre, lorsque existe une large 
représentation syndicale comme en Alle- 
magne, au Danemark ou, & un degré 
moindre, en Italie, le «filet de sécurité» 
du SMIC apparaît moins nécessaire. La 
rémunération minimale y est déterminée 
pour chaque branche professionnelle 
après discussion avec le patronat. Toute- 
fois, tes salariés de certaines activités (tes 
travailleurs , à domicile allemands, par 
exemple) sont aspirés de percevoir une 
rémunération minimale établie par le 
gouvernement. 

Enfin, en Grande-Bretagne, la décen- 
tralisation de la négociation est de règle. 
Seule exception : des Wages councils . 
(«conseils de salaires») proposent aux 
pouvoirs publics un seuil afin d’établir la 
rémunération minimale valable dans les 
secteurs où il n'existe pas de négociation 
collective, comme celui des services. 
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L'imdes courants porteurs de Vécononüe de demain 
appartient à notre paysage de toujours . 












Le fleuve, source de notre Histoire, ressource de notre Avenir. 


- De tous temps, les fleuves 

Jr ont été (es témoins de la 

JtJiv des peuples. Sources 
■ . de vie et de richesses agri- 

coles et énergétiques, 
sourcesjd'échanges économiques ou culturels, ils sont 
à .la fois une sève nourricière, un axe de développe- 
ment; et lè- symbole de civilisations entières. 
Les grands fleuves du monde , le Gange, le Nil, 

1 l'Amazoné; le Mississippi, qui roulent dans leurs eaux 
des sièdes d'histoire, sont en eux-mêmes de formida- 
bles conteurs. Aujourd'hui fragilisés, menacés dans 
leur intégrité, ils n'en portent pas moins les inter- 
rogations de notre 
époque et les e^pcis 

de Ta^enir que nous — 


souhaitons léguer à nos enfants. Le Rhône est de 
ceux-là. Légendaire pour ,sa puissance longtemps 
indomptée, il est 

au service de ~“ t ‘ 
l'économie et de la communication. 

Il est devenu non seulement l'un des plus grands 
producteurs d'énergie hydro-électrique d'Europe — 
une énergie entièrement naturelle, propre et renou- 
velable — mais aussi une importante voie de transport 
fluvial, sur un axe de communication privilégié. 
Aménagé, géré, mais aussi préservé par la Compa- 
gnie Nationale du Rhône, le Fleuve né du cœur 
des Alpes, source de l'histoire de toute une région, 
représente l'une des principales ressources de notre 


Compagnie Nationale du Rhône 
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OPINIONS 


CHRONIQUE • Par Paul Fabra 


L'agriculture et le marché 


C E que ta profession agricole a le plus à 
redouter, c'est un excès de zèle è son 
égard. Le risque d'étouffement ne vient 
pas de la réforme elle-même. Au contraire, 
celle-ci est bonne dans son principe. Pour peu 
que les circonstances extérieures ne soient pas 
trop défavorables - une chute brutale des prix 
mondiaux comme celle qui s'est produite en 
1990 remettrait tout en cause. - son application 
a des chances de se révéler moins pénible que 
prévu. 

Dès qu'il s'agit d'ouvrir un secteur hautement 
protégé surgissent les pronostics pessimistes et 
sentimentaux. La politique agricole commune a 
pour effet d'élever tes prix intérieurs européens è 
peu près au double des prix du marché htematio- 
nal. Protectionniste par essence, sa seconde 
nature est le mercantilisme. Poix 1 survivre, a faut 
qu'elle écoute à tout prix (expression à prendre au 
pied de la lettre) les énormes excédents engen- 
drés par 1e soutien artificiel des cours. Les sub- 
ventions aux exportations de céréales, de viande 
bovine, de produits laitiers, etc., absorbent (a 
moitié environ du budget de la Communauté. 

Programmer sur trois années la disparition 
d'une bonne partie de tout ce b a de quoi donner 
le vertige si l'on s'en tient à une analyse statique. 
8 y a trente-cinq ans, quand on négociait te traité 
de Rome, Ferre Mendès France avait prédit que 
son adoption entraînerait l'obligation, pour deux 
millions de travailleurs français, d'aller s'embau- 
cher dans la Ruhr! A plus d'une génération de 
distance, c'est aujourd'hui è l'agriculture de s'ou- 
vrir largement è la compétition extérieure. Y 
seraît-eUe plus mal pré- 
parée que, jadis, l'in- 


l' économie agricole en fonction des seules consi- 
dérations «domestiques», tournant le dos aux 
indications du mâché mondai, ont débouché sir 
une situation incontrôlable. Aucune mesure de 
réglementation de la production, genre quotas lai- 
tiers, n'est parvenue à maîtriser la croissance des 
excédents. Simultanément, et malgré l’augmenta- 
tion régulièrement sous-estimée des dépenses, 
les revenus de te majorité des producteurs se 
sont dégradés en valeur absolue et en valeur rela- 
tive. Bref, ce sont les errements de la PAC 
actuelle qui lancent tes agriculteurs à l'aveuglette 
dans l'aventure. A vouloir la sécurité pour chaque 
exploitant en perticufier, on a institué un système 
dont la coSectivîté est de moins en moins capable 
d'assurer la survie. L'agriculture n'est pas seule 
(fans ce cas. 

Personne ne sait ce que donnera dans la pra- 
tique te tournant prêt te 27 mai dernier à Bruxelles 
pour deux secteurs-ciés, les céréales et la viande 
bovine. Le rapprochement avec les prix moncfiaux 
devrait mettre les exploitations en prise directe 
avec le marché. Le sens de la manœuvre est, en 
réalité, plus précis. H s'agit d'afigrter plus ou moins 
tes producteurs européens de ces denrées sir le 
régime américain. Cela ressort des statistiques 
élaborées par l'OCDE Les experts du château de 
la Muette ont mis au point plusieurs incficateurs. 
L'un est l'équivalent subvention à la production 
(ESP). U mesura les transferts en argent versés 
aux producteurs par les consommateurs (vfe les 
prix maintenus au-dessus du prix mondial «de 
référence») et les contribuables (via les subven- 
tions directes}. 


dustrie? Sans doute 
pas si, comme leurs 
devanciers, les agricul- 
teurs voient dans l'ou- 
verture des occasions 
de vendre davantage. 

Ce qui a fini par 
convaincre les gouver- 
nements à s'engager 
dans la voie des 
réformes, c'est l’absur- 
dité des circuits 
d’échanges nés d'une 
course ruineuse, .aux 
subventions.- 

Une première- et 
discrète prise de 
conscience a lieu en 
1982 à l'occasion de 1a 
réunion ministérielle de 
printemps au château 
de 1a Muette. Pratique- 
ment tous les grands 
de l'agriculture mon- 
diale y sont représen- 
tés, à ('exception de 
l'Argentine et de deux 
ou trois autres de moin- 
dre importance. Les 

douze pays de la CEE, tes Etats-Unis, te Canada, 
l’Australie, la Nouvelle-Zélande sont là, sans 
compter quelques autres petits pays européens 
qui ont rras en place au fil des ans un système de 
protection agricole perfectionné : la Suisse, l'Au- 
triche, 1a Suède, la Norvège, ta Finlande.- Peu ou 
prou, tous sont en proie è une crise de surproduc- 
tion. Difficile de ne pas en attribuer l'origine à 
l’addition des mesures d'encouragement prises 
par chaque pays en particulier. 

Une formidable explosion des cours de 
toutes les matières premières, à commencer par 
celles d'origine agricole, avait eu lieu en 
1972-1973 (je prix du pétrole s'aligna ensuite). 
Au lieu d’attribuer ce mouvement d'ensemble è 
l'inflation, une dangereuse psychose, provoquée 
par les thèses largement diffusées du club de 
Rome, s'était emparée des esprits : les res- 
sources de 1a planète s'épuisent. De cette fable, 
tes ministères de l'apiculture avaient tiré de nou- 
veaux arguments pour augmenter aides et sub- 
ventions. Dix ans après, on en payait à plein les 
conséquences. Le désenchantement était tel 
qu'on en vint à la conférence de Punta-del-Este 
en septembre 1986* à décider l’impensable : 
inclure l'agriculture dans les négociations com- 
merciales multilatérales du GATT. 

C'est en mai 1987, au conseil de l'OCDE, 
qu'on commence à se donner un programme de 
changement. Les vingt-quatre pays membres y 
affirment leur intention «de mettre un terme au 
processus de détérioration, et de l'inverser ». Les 
principes généraux de l'action à entreprendre sont 
posés. Les politiques d'aide ont eu pour effet 
d'isoler chaque agriculture nationale (ou plurinatio- 
nale dans le cas de la CEE) de l'influence du 
monde extérieur. Il s’agit de ramener progressi- 
vement ce vaste secteur d'activité è la loi du mar- 
ché. Ce sont les «signaux» que constituent les 
prix du marché international qui serviront dans 
l'avenir de guide pour orienter les spéculations 
agricoles, et non plus les «prix d'orientation» 
fixés par le pouvoir politique. Une véritable révo- 
lution en perspective. La récente réforme de la 
PAC exprime ia volonté des Douze de s'y engager 
pour de bon. Beaucoup de paysans y voient une 
aventure extraordinairement risquée. 

^ En fait de risque, l'expérience des trame der- 

parJean^ 68 années, en Europe et affleura, suggère une 
"t autre interprétation. Les politiques qui ont 
- - systématiquement organisé 

■pTïÿCS. Le-tKjjVM) ni 

de peaux importées 



MCOLAS GUILBERT 


En pourcentage du 
prix touché par tes agri- 
culteurs, l’ESP s'établis- 
sait en 1991 dans la 
CEE à 49 %. venant de 

41 % en 1989. Aux 
Etats-Unis, la propor- 
tion était de 30 %. pra- 
tiquement inchangée 
par rapport aux années 
antérieures. Un autre 
indicateur est l'équiva- 
lent subvention à la 
consommation (ESC). Il 
correspond à la «taxa- 
tion» du consommateur 
par la politique agricole 
(défalcation des éven-? 
tuelles subventions 
dont il bénéficie lui- 
même). Pour la CEE, 1e 
pourcentage était de 

42 % (contre 34 % en 
1989); pour les Etats- 
Unis, de 19 % (contre 
16 %). Ces derniers 
chiffres permettent 
d'évaluer grosso modo 
la majoration de prix 
supportée par l'ache- 
teur final par rapport è 


un approvisionnement sur le marché fixe. Ils font 
ressortir un fait essentiel : le gros du soutien 
accordé aux agriculteras provient des prix, dans la 
proportion de 80 % environ pour l'OCDE, et de 
90 96 pour la CEE Même l'argent du contribuable 
sert surtout à cela : il finance ta subvention allouée 
aux exportateurs pour combler la différence entre, 
d'une part, te prix de vante au niveau mondai et, 
d’autre part, te prix, nettement plus élevé, qu'il 
touche effectivement C'est ce mécanisme qui 
fausse fes courants d’échange. A ta longue, il 
n'est pas aussi favorable qu'on pourrait le faire 
croire aux bénéficiaires. 


Dossïg 


T\ANS son rapport annuel, pubEô il y a quel- 
U ques jours {Potitiques, marchés et échanges 
agricoles, suivi et perspectives 1992), l'OCDE 
note qu'en 1991 le volume considérable des 
exportations subventionnées a freiné la reprise 
des cours sur le marché mondai. Ce phénomène, 
désormais largement admis, porte en germe une 
importante et heureuse conséquence. La forte 
diminution des prix de soutien décidée par les 
Douze pourrait bien ne pas se traduire durable- 
ment par un sacrifice équivalait pou: les produc- 
teurs.- Ceux-ci serjont mains pénalisés si tes prix 
mondiaux remontent Telle est la thèse que 
défend depuis plusieurs années i 'influent expert 
agricole en chef de l’OCDE, le Suisse Gérard 
Viatte. Les adversaires de l'aBgnement progressif 
sur tes prix du marché opposent un autre argu- 
ment : la montée des besoins dans le monde jus- 
tifierait selon eux, le maintien de tout un appareil 
de stimulation «volontariste» de la production. 
Gérard Viatte n’est pas de cet avis. L'expérience 
accumulée semble bien lu donner raison. 

La menace qui pèse sur la réforme ne vient 
pas de l'extérieur. L’idée est d'assurer te transi- 
tion, le temps qu'il faudra, par des versements 
compensatoires dont l'effet devrait être neutre 
sur la production. Il s'agirait de «découpler» les 
actes nouvefies (dites «directes») et l’activité éco- 
nomique proprement dite. D'un côté, on 
demande aux paysans de se comporter en entre- 
preneurs responsables, â l'affût de la demande 
telle quelle est exprimée sur le marché. D'un 
autre, on veut en faire, comme (Usât l'un d’eux 
(interview menée par Dominique Nora dans le 
Nouvel Observateur des 4-10 juin 1992) «des 
cantonniers de te nature». C'est à tort qu'on rie, à 
Bruxelles et à Paris, la contradiction. (A suivre) 


LIVRES 


Métamorphoses du labeur 


Deux ouvrages montrent comment I automatisation 
et l'emploi rémunéré des femmes 
ont, en quelques décennies, changé le monde du travail 


AUTOMATISATION 
ET TRAVAIL 

de Christian du Tertre 
et Giancardo SantiHi 
PUF. collection 
e Economie en liberté» 
176 pages. 118 F. 


LA DIVISION FAMILIALE 
DU TRAVAIL 
La vie cm double, 

de Marie-Agnès Barrère-Maurisson 
PUF. 250 pages. 172 F. 


ment dans les milieux rurauxet 
Hans P im mig ration. L’erreur d’in- 
terprétation et de prévision des 
chercheurs des années 60, selon nos 
deux auteurs, vient de «te surdéter- 
mination du technologique vis-à-vis 
du social». A un «déterminisme 
technologique», développé notam- 
ment par Alain Touraine, où l’his- 
toire des techniques s'impose à l'or- 
ganisation du travail et à remploi, 
on doit oppos er «une di a le c tiq ue à 
trois termes, technologie, organisa- 
tion et travail». 


Notre science du travail est 
bien balbutiante, malgré cette épo- 
pée de la torture (tripalium, l’ins- 
trument de torture, donna le mot 
travail) chantée il y a plus d'un siè- 
cle par Karl Marx. Le travail est 
subtil, comme la vie, dont fl est un 
si long moment, la science héhs est 
rustique. Mais peut-on comprendre 
le chômage sans travail savant-. - 

Automatisation et travail est 
plus une revue des écoles et théo- 
ries qu’une recherche. L’automati- 
sation, pour certains, brise l'aliéna- 
tion historique et progressive de 
l’homme «fan* son travail; d’autres 
voient en efle le parachèvement de 
la division des tâches, la soumis- 
sion, f esclavage. Image du loisir et 
mythe du forgeron aidé de ses 
robots, contré image de la termi- 
tière, où l'homme machinal est pro- 
thèse de la machine et asservi i 
l’organisation. Qu’en est-il depuis 
l'apparition de l'ordinateur? 

Dans une première phase 
(1950-1970), l'automatisation ne 
provoque pas de changement de la 
division du travail. Au contraire : 
elle approfondit la rupture qui 
existe entre les emplois d'OS et 
d’OP (ouvriers professionnels). 


FLEXIBLE • La révolution de 
. P niitomatiftgtînn n’apparaît en fait 
que danrles années postérieures à 
la crise, avec les automates pro- 
grammables, la conception assistée 
par ordinateur, les sy&èmes d’aide 
à la maintenance, et toutes les 
techniques qui rendent la produc- 
tion souple. La micro-électronique 

et la micro-informatique transfor- 
ment la nature de rantomatisation, 
qui de rigide devient flexible. «Là 
relation de sujétion de l'homme à 
la machine s'inverse». Evidem- 
ment, les nouvelles techniques ne. 
sont pas «neutres» : au terme 
d’une intéressante description du ' 
système Fiat, les auteurs -démon- 
trent que la parcellisation des 
tâches ouvrières n’a pas changé. 
Au 'contraire : toutes les activités 
de contrôle confiées au système 
informatique accentuent les formes 
d’exclusion de l'homme par rap- 
port au travail. ' 

Voilà de retour in fine l'an- 
tienne « déqualification-eurqualifi- 
cation», aussi poussiéreuse que la 
technique et les recherches sur la 
technique!. Dommage que les 
autcors n’aient pas approfondi leur 
.réflexion sur les conséquences de la 


Contrairement à ce que pensaient .^flexibilité sur la productivité^siir 
du bCfr irj- Wtaposfiibii^pour l’analyse éco- 


la majorité des-sociologaes 

vafrtfr rexccption^gpcgtrfetic ;d o *5rripmique deréiodéliritthrctochm- 
Pierre Naville), l’automatisation qiie-jieutre. 


n’élève pas la qualification 
moyenne. 

Certes, apparaissait des «opé- 
rateurs de contrôle». Mais la classe 
des OS augmente et puise large- 


fls subodorent, plus qu’ils ne 
démontrent, le coup mortel porté 
.par la production flexible à toute 
une analyse économique à mettre 
au rebut, concernant la producti- 


Bemard Maris 


NOTES DE LECTURE 


L'ÉCONOMIE ITALIENNE, 
UES PARADOXES 
D'UNE REUSSITE 

sous la direction 
de Janine Menet-Genty, 

La Documentation française, 
268 pages. 110 F. 


Ce livre regroupe, en une ving- 
taine de chapitres, le résultat de 
recherches d'autant d’universi- 
taires. L’introduction met en relief 
l’extraordinaire bond en avant de 
l’économie italienne en un siècle : 
en 1861, la population italienne ne 
comptait guère plus de 10 % de 
personnes qui savaient lire et 
écrire. Les auteurs rappellent les 
étapes d’une évolution qui a per- 
mis, au moins à l’Italie du Nord, 
un véritable «décollage» à la japo- 
naise, permettant au pays tout 
entier de se placer an cinquième 
rang parmi les grands pays indus- 
trialisés. Ils analysent tour à tour, 
chiffres à l’appui, l’agriculture, 
Ténergie, le système d’économie 
largement contrôlée par l’Etat, les 
grands empires privés auxquels 
sont associés les noms d’Agndli. 
Ferruzzi, De Benedetti, Berlusconi 
et Pirefli, les PME dont P ingénio- 
sité et le dynamisme ont franchi 
l’AÜantique, les coopératives, le 
secteur financier, les transports, les 
télécommunications, le tourisme et 
le tertiaire avancé. 

La seconde partie de l’ouvrage 
souligne les spécificités, les contra- 
dictions et les perspectives de ce 
pays, où t’autodénigrement ren- 
force trop souvent ks clichés entre- 
tenus par les pays voisins ou plus 
éloignes. L'affectueuse ironie avec 
laquelle beaucoup de Français ont 
longtemps considéré leur «sœur 
latine» n’est plus de mise. 

A la veille de l’échéance de 
1993, l’Italie a encore beaucoup de 
problèmes à résoudre, mais aussi 
de chances à saisir. Sa situation 
financière est moins compromise 
qu’on ne te dit communément : en 
raison d’une épargne élevée, le 
pays y est {dus endetté par rapport 
A lui-même que par rapport & 
r étranger. Cest bien à tort que Ton 


y craint la disparition des fron- 
tières économiques. ~ Certes, le 
décalage entre k Nord et le Mezzo- 
giorno demeure entier. Cependant, 
une stratégie indntridle d'anticipa- 
tion et une Qetibüité hors du com- 
mun se sont révélées des atouts 
majeurs dans la compétition. 


Ch. Co. 


A LA RECHERCHE. 

DE L'ÉNERGIE IDÉALE 

de Jean-François Polo, 
Hatier, collection «Enjeux», 
92 pages. 25 F. 


Le pétrole est rare et son 
approvisionnement incertain, le 
gaz coûteux en investissements, 
comme le nucléaire par ailteur» ris- 
qué, 1e charbon polluant, l'hydrau- 
lique limité par Le nombre des rites 
possibles, les énergies « renouvela- 
bles» trop chères et techniquement 
peu au point Bref; l’énergie idéale 
n’existe pas... ce qui n’empêche pas 
les gouvernements de privilégier 
l'une ou Pautre en fonction de 
leurs ressources propres, explique 
ce petit livre modeste, qui détaille 
les atouts et les handicaps de cha- 
cune des sources aujourd’hui 
connues. Sous une forme concise, 
un tour d’horizon complet- du 
monde de l’énergie et de ses 
contradictions. 


France a on rayonnement hors de 
proportion avec là place qu’elle 
occupe dans la vie internationale. 

Des chapitres sur les paysages, 
l’appel touristique et «Paris, ville 
mondiale» montrent les domaines 
de FexceUencede notre pays qui se 
fonde de plus en (dus aussi sur ks 
mutations de sa stratégie indus- 
trielle. Des études plus pointues 
portent sur b France dans l’écono- 
mie mondiale et sur l'espace régio- 
naL Enfin,: de nombreux profes- 
seurs apportent, dans de courtes 
notes, le fruit de leur expérience 
personnelle sur les zones les phos- 
prometteuses de b recherche géo- 
graphique. 


.DIVERSITÉ TECHNOLOGIQUE 
ET COHÉRENCE 
EN EUROPE 

numéro spécial de la Revue 
d’économie industrielle, rp 59, 
l* trimestre 1992 
(3. rue Soufflât. 75005 Paris), 

262 pages, 165 F. 


V.M. 


LA FRANCE 
DANS LE MOTO» 

Saus la direction 
de Gabriel Wackamann, 
Nathan, 400 pages, 195 F. 


En août 1992 se tiendra à 
Washington k 27 e Congrès de géo- 
graphie et, le 1° janvier 1993, 
naîtra k Marché unique européen. 
A ces occasions, le Comité national 
de géographie publie un ouvrage 
collectif d'une grande richesse où 
ks spécialistes de cette discipline, 
les économistes et « l’honnête 
homme» trouveront leur mieL Lès 
auteurs expliquent -pourquoi b 


Ce numéro analyse b diversité 
technologique en Europe, b coexis- 
tence de techniques différentes, b 
rariété des modes de diffusion et 
d’usage des techniques. 11 examine 
auKi les politiques technologiques 
et ait ressortir l’importance, non 
de la recherche de l'homogénéité, 
mais des mécanismes de mise en 
cohérence de b diversité. 

En .effet, comme, le souligne 

Patridc Lfcrena, du BETA {uni ver- 
«të Strasbourg-!), te dégagé « k 
rôle centrai de la diversité dans la 
dynamique économique», car, 
« malgré les coûts qu'elle génère, 
elle est également source d’avan- 
tages dont l’Europe pourrait profi- 
ter»; un des enjeux principaux du 
marché unique va donc résider 
dans « te capacité de là. Commu- 
nauté européenne de transformer 
cetu \ diversité en avantages campa-. 
Tarifs vis-à-vis de ses principaux 
concurrents (USArJapon)». 
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vite des firmes, b rentabilité, tes 
rendements d’échelle. A suivre. 

A suivre également la 
recherche de Marie-Agnès Barrère- 
Maurisson. Supposons qu’il n’y ait 
pas de lieu privilégié de b défini- 
tion du travafl. Le travail domesti- 
que, non marchand, ne s’oppose 
plus au travail social, rémunéré et 
honoré. Si nous envisageons au 
contraire une organisation globale 
du temps familial, «la relation 
entre le travail et la famille s'ana- 
lyse comme processus de division 
familiale du travail». De la sorte, 
ie travafl d’une société se répartit 
en fonction du statut familial des 
individus (en général le couple), et 
la division sociale devient division 
familiale- - 

Les économistes avaient déjà 
envisagé l’organisation collective 
du p* par la cellule familiale. 
Cest un peu ce que fait l’auteur 
avec les armes du sociologue. Elle 
a le mérite de vérifier empirique- 
ment ses hypothèses dans l'entre- 
prise, le secteur public (l’armée 
notamment), et chez les travail- 
leurs indépendants. Exemple de 
relation mise en relief : la faible 
promotion rfan<t b sphère mar- 
chande des conjoints favorise te 
partage des tâches domestiques. 

Plus que les résultats, la 
méthode est à retenir. Elle édaire 
les phénomènes d'inégalité des 
sexes en relation- avec le travafl, 
mais peut-être aussi, le chômage. 
Ce que suggère au fond cet 
ouvrage, dépassant le clivage des 
lieux où le temps est gaspillé (la 
famille) et celui où il est rentabilisé 
(L'entreprise), c’est la nécessité 
d'une. nouvelle réflexion sur la 
division sociale du temps. Le 
chômage peut ainsr. apparaStrc 
comme: le résidu, mal dénommé, 
mal rémunéré (aflocatiqgjbdfthÇL 
charité,’ TU Gi'SIJri?) eWjtefrfflgrfbis 
non rémunéré, du. temps sociaL 
Pour k dire autrement : vous vou- 
iez supprimer te chômage? Chan- 
gez ^on nom. 
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OPINIONS 


Le débat sur l’Union économique et monétaire 

Faire de l'écu un nouvel étalon 


L 


par JACQUES RJBOUD 


. ."AVENIR économique d'abord, politique 

ensuite, de la Communauté européenne dépend de 
son organisât** 1 monétaire. Le projet d’Union éco- 
£ , nomique et monétaire (UEM) élaboré par les 
accords d* Maastricht mérite la plus grande 
réflexion. 0° amène à conclure que, dans le fond, 
ce projet *e borne à transposer, au plus tard en 
1999, à un territoire élargi, celui de la Commu- 
nauté, un système monétaire qui, avec quelques 
variantes, date de la Conférence de Gènes en 
1922: Ce système a comme référence d'avoir 
aplati le franc è un mIDIème de la valeur qu’il avait 
au début du siècle, le dollar et le sterling è moins 
rtm vingtième. Même le deutschemark, plus 
récent et mieux géré, a, en quarante ans, perdu les 
/deux tiers de sa valeur. La dégradation, en termes 
réels, du signe monétaire a toujours existé. Elle n’a 
jamais, au cours des siècles précédents, atteint 
une pareille ampleur. 

Sur quoi compte-t-on pour corriger ce qui est 
reconnu comme le vice majeur de (‘organisation 
monétaire? Sur l'indépendance de la future Banque 
Centrale européenne. Le modèle en est la Bundes- 
bank, eMe-même copiée sur ce qui fait fonction aux 
Etats-Unis de la Banque centrale, le FED. Or, le FED 
non seulement n’a pas empêché la grande déflation 
des Armées 30, mais il en porte pour une large part 
la responsabilité. Il n'a pas non plus prévenu la 
grande inflation des années 70. 


I 


Un médium d'échange 


En fait, le souci d’indépendance de la Banque 
erjurale répond è une préoccupation ; il s’agit 
p'einpêctier les gouvernements de profiter des 
[facilités offertes par la « planche è billets ». I! y a 
•beau temps que cette facilité, comme cause princi- 
pale des débordements monétaires, a été rempla- 
K cée par une autre facffité, celle qu'offrent aux ban- 
caires commerciales certains mécanismes comme la 
sùompensation, pour créer des dépôts en banque 
gjui font fonction de monnaie de paiement (en 
France, le système bancaire crée sept fois plus de 
monnaie de paiement que la Banque centrale). Une 
fois l'unification accomplie, des milliers de banques 
commerciales, en Grèce, au Portugal et partout 
dans la Communauté seront en mesure d'émettre 
i . des écus «de banque» acceptés pour paiement sur 
tout le territoire. Cette source de monnaie, hors de 
l'institut d’émission, exigera l'appRcatiort (Tune dis- 
cipline rendue difficile par la diversité des états 
*- m e mbra è:--^ r -; : /- •• -• — ■ ■* 

Parta? tes problèmes que pose ia gestion 'de la' 
monnaie unique, il en est quatre qui pourraient et 
devraient recevoir des solutions sans attendra. 
D'abord, è côté et à la place d’un dollar déchu, une 
unité extra-nationale qui serve d'étalon de réfé- 


rence et de médium d'échange et de réserve, sta- 
ble par constitution, et non par l’effet d’une ges- 
tion qui, même bien menée (ce qui n'est pas le cas 
du dollar) restera toujours aléatoire. Ensuite, des 
moyens de régulation efficaces. Ceux qui sont en 
place, et en premier lieu le taux d'intérêt « à tout 
faire », sont dérisoires. Ils mettent en défaut cha- 
cune des caractéristiques requises d'un mécanisme 
de régulation ; fiabilité, sélectivité, prompte 
réponse, effet de levier. Aucun progrès ne sera fait 
dans la gestion de la monnaie tant que ne seront 
pas déconnectées la régulation interne (inflation) et 
la régulation externe (taux de change). 

Une autre exigence est de prévenir, par une 
initiative concrète, le risqua que présente un vide 
monétaire de sept ans avant l'instauration de la 
monnaie unique. Il laisse au deutschemark toute 
latitude pour prendre une position de fait comme 
monnaie externe de l'Europe dont fl ne pourra pas 
être délogé par la monnaie unique. I! faut enfin que 
l'entreprise è ses débuts ne dépende pas d’une 
initiative ou d'un consensus des douze membres 
de la Communauté. 

Pour atteindre ces quatre objectifs, une voie 
s'ouvre. Elle est offerte par les évolutions moné- 
taires de cas vingt dernières années. D'abord la 
maturation d'un immense espace : l’euromarché, 
où des opérateurs internationaux s'échangent des 
grandes devises (dollars, marks, yen...) qui sont 
toutes des monnaies nationales, par nature insta- 
bles en termes réels. Alors qu'une monnaie qui fan' 
serait propre (exclusivement externe) bénéficierait 
de propriétés de stabilité exceptionnelles encore 
inexploitées. L'autre évolution est le développe- 
ment connu sous le sîgle E. D. I. (Electronic Docu- 
ment Information) indispensable pour un système 
monétaire extra-national qui doit combiner une 
centralisation nécessaire et une circulation pour 
paiement pur les cinq continents. La propriété de 
stabilité d’une monnaie extra-nationale est au cœur 
du projet On ne peut éviter de l'aborder, même si 
l’exposé peut en paraître aride : le pouvoir d'achat 
d'une unité monétaire circulant pour paiement sur 
un territoire national dépend de la confrontation 
entre la production en termes réels et la somme 
totale dépensée pour consommation finale (des- 
truction de biens ou services). Cette confrontation 
ne se produit pas è l'extérieur des Etats (euromar- 
ché) parce qu'il .n'y a, sur cet espace externe, ni 
production ni consommation finale. 

Une monnaie qui ne circule par sur un territoire 
national bénéficie d'un pouvoir d'achat invariable si 
elle est définie à cet effet. Cette propriété si riche 
-d’evenir reste - Ignorée parce que. toutes Jes.mon=- 
rtaes, jusqu'à taos - jours; ont été è la fois internes 
et externes. Exemple : le dollar, monnaie externe 
pour tes relations entre 178 Etats de la planète, et 
interne pour le 179*, (es Etats-Unis. Le dollar 
externe (eurodoflar) est la contrepartie du dollar 
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non-résident dans une banque américaine. Son 
pouvoir d'achat est identique à celui d'un dollar-ré- 
sidant, déterminé lut-même exclusivement en fonc- 
tion des conditions è l'intérieur des Etats-Unis. On 
expfique ainsi la valeur réelle en cyoyo» de l'euro- 
dollar utilisé par l’importateur de pétrole français 
pour régler son fournisseur arabe, tout comme 
l'extravagant volume d'échanges sur le marché des 
devises (800 milliards de dollars par jour). Une 
anomalie inacceptable, source de désordres que 
corrigerait une monnaie externe à (a valeur réelle 
stable. a i 

L'écu externe constant (composite en atten- 
dant de devenir autonome en 1999] fonctionnera, 
avant et après cette date, sous deux, formes : 
Jiominate-eiLçOPstante;Lô fôm». nominale ^st-céUe 
de l'écu actueLRunfté^decortipta pour la finanee.'at' 
unité de paiement è l'intérieur de la Communauté, 
une fois qu'il aura remplacé tes monnaies natio- 
nales. Sous sa forme constante, l'écu sera externe 
et servira d'étalon de référence et de médium 


d'échange et de réserve internationale, à la valeur 
réelle invariable en termes de pouvoir d'achat, pro- 
priété qu’aucune monnaie n'a jamais eue, pas 
même l'or. 

Ainsi serait constitué un écu bipolaire dans un 
système dont le fonctionnement se résume ainsi : 
l'écu externe constant est émis parallèlement a 
l'écu interne nominal par une institution commu- 
nautaire (dans les premiers temps, une institution 
privée, à l'instar de l’ Association bancaire pour 
l'écu, seule êmettrice actuelle d'un écu de paie- 
ment) par crédit ou échange contre devises 
convertibles. Les dépôts ainsi créés sont rembour- 
sables è vue (ou à terme) en devises, è un taux de 
change qui est celui de l’écu nominal è ce jour, tel 
qui est déterminé sur le marché, multiplié par l'In- 
dice de prix de cet écu au même moment (dernier 
indice mensuel extrapolé quotidiennement) . 

Eviter la dépréciation 

L'institution agit exactement comme une ban- 
que en monnaie nationale, è Fa différence près que 
rurvté monétaire est exclusivement employée pour 
paiement è l'extérieur des Etats (euromarché). Les 
financiers, les négociants et tous ceux qui opèrent 
sur le marché international ont alors è leur disposi- 
tion une monnaie de paiement et de réserve 
constante è substituer aux eurodevises, et d'abord 
è l'eurodollar. Entre sa naissance et sa mort (par 
remboursement d'un crédit ou achat par l'institu- 
tion étrice contra devises), l'écu constant circulant 
en dehors des Etats est de ce fait Immunisé contre 
la tare qui affecte toutes les monnaies nationales, 
la dépréciation en valeur réelle. Ainsi est constitué 
un « système » purement extra-national au service 
du monde entier et dont l’Europe sera l’initiatrice et 
le premier bénéficiaire. 

La validité théorique de l’écu externe constant 
n'a jamais été sérieusement contestée, pas davan- 
tage le modèle è échelle réduite en montrant le 
fonctionnement. Le retard è mettre en application 
une telle innovation est dû è plusieurs causes. La 
principale est que, ainsi que l'a écrit Keynes (Essais 
sur la monnaie et l'économie) : tLes hommes sem- 
blent avoir de la peine à comprendre que la mon- 
naie est un simple intermédiaire sans aucune signi- 
fication intrinsèque , qui passe de main en main, est 
reçu et distribué, et disparaît aussitôt sa fonction 
remplie ». Les hommes ont encore plus de mai à 
comprendre qu'ils ont maintenant le moyen d'un 
progrès sans précédent en dotant l'organisation 
...monétaire internationale de ce qui lui fait tragkpie- 
-ment -défaut : un étalon de référence et médium 
d'échange et de réserve rigoureusement stable, en 
valeur réelle. 

{*) Président, du Centre Jouffroy pour la 
réflexion monétaire. 
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ENQUÊTES SUR 

LA DROITE 
EXTREME 

IM Kant 



♦ COLLECTION "ACTUALITÉ" 
Enquêtes sur la droite extrême 

RenéMoozat 

Coups de projecteurs sur une zone 
d’ombre è la charnière des services 
secrets, des grades d’extrême droite et 
des partis •républicains». Où l'on 
s'aperçoit que la pire hypothèse est 
souvent la bonne. 

320 juges, ZIO F. • 

Les paradoxes de la pauvreté 


Oùva^État? 


MIIKMII 

-icrimii* 



Pr^âadeRenéDumOTt 
Dans les pays pauvres, l'opulence s'étale, 
dans les pays riches, la misère s'étend. 
Des portraits saisissants, des situations 
surprenantes laudes de menaces. 

192 juges, 9S F. 

♦ "HORS COLLECTION" 


SoubtfireEtkndeRenf Loiotr 

aJacquaLuome 

L'État n'est plus adapté à son envi- 
ronnement. Les meilleurs spécialistes 
s'immogent sur sa nécessaire nutation, 
dans iai concocte de guerre économique 
terrible. 

396 pops, 140 F. 

Drogues, politique et société 

SoiolûtlnecttoadeAlfln Ehrenberg 


Études de terrain et enquêtes 
historiques, en Europe, aux Etats- 
Unis, au Japon, montrent que si nous 
sommes condamnés à vivre avec les 
drogues, note ne sommes pas dému- 


Trente a» après 

Huit écrivains algériens, huit écrivains 
fiançais proposent chacun ane WMveüe 
méfiée. Des persotmahrés s'expriment 
dans des chroniques libres. 

Coédué artcfanwï Nouvelles Nouvelles, 
190 pgs, 110 F. 


372 paga, 130F. 

Le douanier se fait la malle 


Plan tu 

176 pops, 55 F. 
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Un pas dans la bonne direction 


L 


par PATRICK MARTIN * 


E traité sur l'Union européenne, signé par 
: ios chefs d'Etat et de gouvernement è Maastricht 
le 7 février 1992, constitue sans conteste une 
•avancée majeurs sur la vole de l'Intégration. Pour- 
tant, cette percée qualitative ne présente sur le 
fond rien de fondamentalement nouveau par rap- 
port è ce que fut l'objectif des pères fondateurs 
de l'Europe. 

Les traités CECA, CEE, et Euratom affichèrent 
i'emblée une volonté politique majeure : créer 
des sofidarités de fart entre les peuples - essen- 
tiellement, du moins dans un premier tempe, entra 
la France et l'Allemagne - afin de rendre une nou- 
velle guerre impossible. 

On s'inquiète aujourd'hui de ce que l'union 
économique et financière pourrait faire perdre è la 
France en termes de souveraineté et d'indépen- 
dance. Or, au moment où les capitaux se dépla- 
cent en quelques secondes, grâce è l'ordinateur, 
d'une place financière è l'autre, on s'aperçoit que 
les mouvements spéculatifs ignorent superbement 
les frontières. 

Il faut se rendra à l'évidence : la souveraineté 
monétaire n’existe plus depuis que les transac- 
tions en euromonnaies se sont développées è un 
rythme qui rend aujourd'hui illusoire la recherche 
isolée de ia stabilité monétaire. 

S'il est permis également de s'étonner de la 
philosophie néo-monétariste qui semble présider 
au destin économique de la CS rebaptisée Union 
européenne, H est également un peu tard pour la 
remettre en cause, dans la mesure où la logique 
libérale fut d'emblée la logique imprimée par les 
traités de Rame et leurs Actes additionnels. 

Le préambule du traité CEE prévoit d'élimina- 
tion des obstacles existants ». * la stabilité dans 
l’expansion , l'équilibre dans les échanges et la 
loyauté dans la concurrences , et élargit l'objectif 
è cia suppression progressive des restrictions eux 
échanges internationaux s. 

Que cette intégration se fasse sur un credo 
essentiellement monétariste, basé sur ta surveil- 
lance des agrégats monétaires, (a diminution da 
tous les facteurs Inflationnistes, la limitation voire 
la suppression des déficits budgétaires, est donc 
incontestable. Mais y a-t-fl aujourd'hui d'autres 
choix? 

Heureusement, l'union économique et moné- 
taire ne sera pas une dictature économique impo- 
sé® aux Etats I Ainsi, le président et un membre 
du conseil da l'Institut monétaire européen 0ME) — 
qui préfigure ia future BCE (Banque centrale euro- 
péenne) - participeront, sans droit de vote, aux 
réunions du conseil des ministres lorsque celui-ci 
discutera des objectifs et des missions de TIME. 

S'agissant des dirigeants de la BCE, les mem- 




bras du directoire, y compris le président, chargés 
de mettre en œuvre les décisions prises par le 
conseil des gouverneurs, seront nommés d'un 
commun accord par les gouvernements membres. 
On peut cependant regretter que le Parlement 
européen ne soit que consulté è ce sujet et qu'il 
n'art pas reçu un pouvoir de ratification de ces 
nominations. 

Quant au conseil des gouverneurs, qui sera 
également consulté pour la nomination des mem- 
bres du directoire, il prendra ses décisions à ia. 
majorité simple, ce qui veut dire que toute déci- 
sion sera collégiale, et qu'un débat aura Beu è cha- 
que fois qu'une décision majeure sera prise, lais- 
sant la place è l’expression de toutes les 
sensibilités nationales ; ces dernières continuent è 
s'exprimer même lorsque des fonctions officielles 
conduisent à se défaire complètement, sur te plan 
■ organique, de son Etat d'origine... 

Solidarité entre Etats 

Le président de l'IME sera lui-même nommé 
par les Etats. 

En ca qui concerne (a politique économique 
définie en commun, eHe fera l’objet d'une discus- 
sion èn conseil des ministres de l'économie et des 
finances, qui statuera è la majorité qualifiée sur 
recommandation de la Commission en ce qui 
concerne les grandes orientations, et c'est le 
conseil lui-même qui sera chaigé de la surveillance 
et de révolution de la situation économique des 
différents Etats, de formuler, le cas échéant, les 
recommandations nécessaires si l'un d'entre eux 
s'éteigne manifestement trop des règles fixées en 
commun. 

Enfin, comment ne pas insister sur la solida- 
rité entre [es Etats ? 

Le traité réaffirme avec force la vocation des 
fonds è finalité structurelle (Fonds européen de 
développement régional. Fonds social européen. 
Fonds européen d'orientation et de garantie agri- 
cole section orientation) ; surtout, il prévoit la 
création, à l'initiative du conseil et avant le 
31 décembre 1993, d'un fonds de cohésion et, 
dès ia signature du traité, d'un comité des 
régions. 

La cohésion économique et sociale fiait, rap- 
pelons-!e, l'objet du titre V du traité CEE rajouté 
par l'Acte unique de 1986. 

L'Union européenne ne se fera pas du jour au 
lendemain. Le traité de Maastricht a au moins le 
mérite de fixer des objectifs clairs, un catendriei 
et une méthode. 


Lyon 
Jean Monnet 


(*} Chargé d'enseignement è lf>inô/ 
ii-lll. membre de i'Asspr*:*-' 

i v 




x 







{ 

I 

I 

i 





y ■ 



-, 

z -v; 


( 


I économies ont beau se tertiariser, ['indice de la production indus- 
"* e l’indicateur par excellence de la santé conjoncturelle. 
.... ^ ors Q u ® { activité proprement industrielle (énergie incluse mais 
• II 2ï a 5 exclu) représente entre un cinquième et un tiers de la valeur 
ajoutée des pays industrialisés, cet apparent paradoxe ne s'explique pas 
uniquement par l’insuffisance effective de statistiques, mais par la prise 
en considération de deux observations. 

La première est relative au caractère amorti des fluctuations 
conjoncturelles dans les services, ce qui rend difficile la perception des 
retournements de tendances et risque de fausser le diagnostic. La 
seconde tient au fait que l’activité du tertiaire, aussi diversifiée soit-elle. 


INDICATEUR • La production industrielle 

Enchaînements vertueux 

est de manière symptomatique à la traîne de celle de l’industrie, ce qui 
tient i la nature même des services que sont les transports, le» commu- 
nications, le commerce, les prestations aux entreprises et la finance. A 
l’heure où les productions industrielles se redressent un peu partout, 
exception faite fin Japon encore au creux de la vague, fi est donc vrai- 


semblable que l’activité du tertiaire commence à en ressentir les bien- 
faits. Ces interconnexions jouent un rôle déterminant dans les méca- 
nismes de reprise. , , - . , 

Les services étant, dans la plupart des pays industrialisés, les seuls 
secteurs créateurs d’emplois, c'est d’une amélioration de leur production 
que viendront les embauches supplémentaires nécessaires à un rétablis- 
sement de la demande des ménages, seul élément en mesure de stimuler 
durablement la production industrielle» 'i •_ 

Ces enchaînements vertueux qui entretiennent traditionnellement 
la croissance durant les phases de redémarrage devraient être percepti- 
bles d’ici peu et autoriser une éclaircie des petspeq&Ks conjoncturelles. 
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Indices de la production industrielle - énergie incluse, hors bâtiment et travaux publics - en données corrigées des variations saisonnières. Base 100 en 1985. Sources nationales. 


RÉGION • L’Afrique subsaharienne 

Sécheresse au sud 


E N 1990, fagri culture repré- 
sentait encore 32 % du PIB 
de l’Afrique subsaharienne. Ce 
chiffre moyen cache de profondes 
disparités entre des économies 
profondément rurales comme le 
Mozambique (65 %), l’Ouganda 
(67 %), la Côte-d’Ivoire (47 %) ou 
même le Nigéria (36 %) et des 
économies déjà industrialisées 
comme le Zimbabwe (13 %) et, 
bien sûr, l'Afrique du Sud (5 %). 

Si l’on ne tient pas compte 
du secteur des services, en général 
hypertrophié, force est de consta- 
ter que, pour la zone, l’agricul- 
ture, dont le produit est probable- 
ment sous-évalué, demeure la 
principale - et souvent la seule - 
activité économique, bien loin 
devant F industrie manufacturière 
(10 % du PIB de l’Afrique subsa- 
barienne en 1990). Cela explique 
l’extrême sensibilité de l’écono- 
mie africaine aux aléas climati- 
ques. 1992 promet, de ce point de 
vue, d’être une année difficile, au 
moins en ce qui concerne l’Afri- 
que australe (du Cap au Zaïre), 
touchée par l’une des plus graves 
sécheresses du siècle, qui risque 
d’avoir de graves conséquences 
pour les voisins de l’Afrique du 
Sud. 

Suivant les estimations de la 
Food and Agriculture Oiçaniza- 
tion, la. production céréalière de 
l'Afrique australe serait, en 1992, 
en recul de 25 %. La situation est 

œ ’îèrement grave pour 
du Sud, le Zimbabwe, le 
Botswana et la Zambie. Au 
Mozambique et en Angola, la 
guerre ajoute son fardeau à la 
sécheresse. Mais celle-ci ne touche 
pas que les céréales. Au Zim- 
babwe, traditionnel grenier ali- 
mentaire de la légion, la produc- 
tion de sucre sera pratiquement 
réduite à néant, cl les éleveurs 
cherchent à expédier leur bétail 
vers le nord pour éviter d’avoir à 
Fabattie. 

Au total, fa FAO estime qu’a 
manquera une dizaine de millions 
de tonnes de céréales aux besoins 
alimentaires de la zone. Mais & la 
différence de l’Afrique de TOuest, 
qui consomme du mil, ou de 
l’Afrique du Nord, consomma- 
trice de blé et de blé dnr, le 
régime alimentaire des popula- 
tions d’ Afrique du Sud et de l’Est 
est surtout basé sur le mais 
(variété dite de «mais blanc»). 

C’est donc essentiellement de 
mais et, dans une bien moindre 
mesure, de riz et de blé que 
F Afrique australe a besoin. Tradi- 
tionnellement, l'Afrique du Sud et 
le Zimbabwe dégageaient suffi- 
samment d’excédents en mais 
pour compenser les pénuries ali- 
mentaires, liées souvent à la 
situation politique, de pays 
comme la Zambie. 

La CEE avait d’ailleurs, les 
années précédentes, financé de 
telles opérations i partir du Zim- 
babwe. Mais, cette année les gre- 
niers sont vides : la production 
sud-africaine, qui fluctuait depuis 
1985 entre 7 et 10 millions de 
tonnes, ne serait en 1992 que de 
2,27 millions de tonnes. L’Afri- 
: du Sud a déjà prévu d’impor- 



ter 5 millions de tonnes pour 
satisfaire ses propres besoins. Des 
contrats ont déjà été signés avec 
Ira Etats-Unis et TAigpntroe. Cela 
promet de saturer lés capacités 
d'importation des ports sud -afri- 
cains alors même que ceux-ci ser- 
vent de points de transit aux 
importations des pays enclavés : 
Botswana, Zambie, Zimbabwe. 
Ge dernier devrait importer cette 
année 14 à 2 millions de tonnes 
de céréales (maïs, blé et riz) qui 
devront transiter par le système 
portuaire et ferroviaire sud-afri- 
cain. On peut ,y ajouter les 
besoins du Botswana 
(200000 tonnes), du Lesotho 
(210000 tonnes), de la Zambie 
(500000 tonnes) et du Mozambi- 
que (estimés à 1 million de 
tonnes). 

De tels flux posent de consi- 
dérables problèmes logistiques et 
demandent un minimum de 
concertation régionale : l’un des 
résultats paradoxaux aura été de 
rapprocher les pays de la Confé- 
rence pour la coopération et le 
développement en Afrique aus- 
trale (SADCQ et l'Afnque du 
Sud. Dans les pays les plus recu- 
lés et les moins bien organisés, on 
aura du mal à échapper à des 
situations de pénurie alimentaire, 
voire de famine. 

L’autre problème est bien sûr 
financier. En Afrique du Sud, le 
Maize Marketing Board, qui gère 
le marché local et le commerce 
extérieur, ne devrait pas avoir de 
problèmes pour s'approvisionner 
sur le marché faternatîonaL Mais, 
sur la base d’un prix moyen de 
110 dollars la tonne, cela fait 
quand même 550 millions de dol- 
lars çiui viendront aggraver le 
déficit budgétaire sud-africain en 
une période difficile tant sur le 
plan économique que politique. 

Les autres pays de fa zone 
devraient pouvoir disposer d’aide 
alimentaire ou au moins de cré- 
dits. L’aide alimentaire, en 
nature, est surtout limitée au blé 
et au riz : l’Angola, le Lesotho, 
Madagascar et surtout le Mozam- 
bique et fa Zambie devraient en 
être les principaux bénéficiaires. 
Pour le reste, les importations de 
maïs pourraient bénéficier de cré- 
dits à l’exportation : te Zimbabwe 
a reçu des crédits des Etats-Unis 
à hauteur de 250 000 tonnes. 
Malgré haïr pauvreté, nombre de 
pays devront recourir à des 
importations commerciales en 
provenance d'Argentine ou de 
Thaïlande. Intervenant en pleine 
période de transition eu Afrique 
du Sud, de reconstruction, en 
Angola et au Mozambique, ainsi 
qu’en Zambie, alors qu’au Zim- 
babwe le gouvernement de 
Robert Mugabe s'apprête à pour- 
suivre le partage des grands 
domaines blancs, la sécheresse de 
1992 vient opportunément rappe- 
ler fa dépendance économique 
dans , laquelle se situent les pays 
du sud de l'Afrique. 

Philippe Chalmïn 
Conseiller économique 
de la Société française 

d 'assurance-crédit 




If 

i3---vS • 


SECTEUR • L’armement 

La fin de l’âge d’or 
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PAYS • La Côte-d’Ivoire 

Mal de cacao 


I L est des images qui «coBent à 
fa peau» : pour fa Côte-d’I- 
voire, ce frit longtemps et c’est 
encore celle du cacaoyer Le cacao 
demeure en effet la principale res- 
source économique ivoirienne et 
représente encore près de la moitié 
de ses recettes a l’exportation 
(62 % avec le café et tes fruits en 
1990). Si l'on accepte le chiffre 
officiel de quelque 2 millions de 
planteurs (pour 13 millions d’ha- 
bitants), ce sont presque tous les 
foyers ivoiriens qui de près ou de 
loin ont une «plantation». 

Commencée dans les 
années 60, la montée en puissance 
de fa production ivoirienne a cul- 
miné dans les aimées 80 avec, 
dans te courant de cette décennie, - 
un doublement de la production 
dont le potentiel dépasse mainte- 
nant tes 800 000 tonnes. La Côte- 
d’Ivtrire avait hérité de la France 
un système un peu identique & fa 
Politique agricole commune : fa 
Caisse de stabilisation. Longtemps 
celle-ci put garantir aux planteurs 
un prix «bord champ» rémunéra- 
teur. Le prix mondial étant élevé, 
la Caisse pot ™>si financer maints 
projets publics et privés.. 

Une partie de cet argent ser- 
vit an développement des infra- 
structures de communication et 
une pan non négligeable revint . 
aux plantons et donc à tort le sys- 
tème social ivoirien, .permettant 
probablement de limiter l'impor- 
tance de Texode rural On ne parle 
plus aujourd'hui de partage de fa 
rente, puisque celle-ci a presque 
disparu. Sept années consécutives 


<f excédents m o ndiaux ont, & par- 
tir de 1985, provoqué un effondre- 
ment des cours qui, en prix cou- 
rants, se trouvaient le 15 juin 
1992 aux niveaux de 1972! Alors 
que, sur fa base du prix au plan- 
teur de 200 francs GFA le kflo (4 
francs français) pour la campagne 
1991/1992, le cacao ivoirien 
revient à 610 francs le quintal et la 
cotation des marchés est de 525 
francs, dans une ambiance bais- 
sière. 

Le cacao paie de moins en 
moins bien le planteur qui a vu 
son revenu diminuer de moitié en 
trois ans, fa Caisse Ayant dû suivre 
fa bais»; des cours. Les exjdrâtanis 
ont do mal à financer fa filière de 
collecte et à payer rimpôt de sor- 
tie et autres taxes d'exportation. 

Contrairement à ses engage- 
ments vis-à-vis du FMI, fa Côto- 
cTI voire est très en retard dans son 
programme de vente. Elle devrait 
mettre sur le marché dans tes trois 
prochains mois quelque 250 000 
tonnes qui pèseront encore sur Ira 
cours. En 1992-1993, fa produc- 
tion ivoirienne sera aussi bonne, 
sinon meilleure que la précédente, 
et il y a peu -de chance que les 
cours mondiaux remontent : le 
PNB du pays risque donc encore 
de reculer cette année, après une 
baisse de 2 % en 1991. Le «mira- 
cle du cacao» ne parvient plus à 
cacher l'absence de toute antre 
forme de développement écono- 
mique, au moins dans le domaine 
industriel 

Ph.C. 


D ’ICI à 1995, quelque 80 000 à 
100 000 emplois sont mena- 
cés sur Ira 300 000 que compte le 
secteur de l’armement en France. 
Les Etats-Unis risquent de comp- 
ta* jusqu'à un million de chômeurs 
avant 1997, sur les six milli ons de 
travailleurs recensés dans cette 
brandie d’activité. Pas moins du 
million de sans-emploi en Russie, 
probablement dis cet été, sur un 
total d’une douzaine de millions 
de salariés que, directement on de 
façon induite, ce secteur de l'éco- 
nomie occupe. De port et d’autre 
de l’Atlantique, les industriels de 
l’armement et, avec eux, l’institu- 
tion de défense au sens large du 
terme, vont subir de plan fouet ce 

Z u’on a appelé les « dividendes de 
i paix », à savoir cette politique 
qui consiste à vouloir tirer au plus 
tôt les profits de la fin de la 
«guerre froide» en Europe. 

Partout, à l’exception de 
l’Asie-Pacifique ou du Proche- 
Orient et du Moyen-Orient, un 
même phénomène : les budgets 
militaires sont en déclin. Les 
armées réorientent leurs missions 
et, du même coup, elles détermi- 
nent un nouveau «format», de 
moindre ambition, et un équipe- 
ment & la baisse sans, pour autant, 
diminuer fa qualité de loirs maté- 
riels. 

Les pays clients ont à fa fois 
an peu mous de liquidités A eux 
et davantage d’exigences pour leur 
sécurité, rendant lès marchés A 
l’exportation plus difficiles A 
conquérir. Dans le monde déve- 
loppé, c'est l’heure des «grandes 
manœuvres» économiques et 
industrielles, c’est-à-dire des res- 
tructurations. 

De ce point de vue, l’année 
1991 est presque symbolique, si 
l’on s’en réfère aux évaluations de 
ITnstîtnt international de 
recherches sur la paix A Stock- 
holm. Globalement, les dépenses 
militaires dans 1e monde ont chuté 
de 5 %, malgré fa trentaine de 
conflits enregistrés ici ou là. Les 
livraisons d'armes entre pays four- 
nisseurs et pays clients ont dimi- 
nué de 25 % par rapport A Tannée 
précédente Et cette tendance doit 
continuer, en dépit de ce qu’on 
observe aussi bien en Asie - 
no tamment au Japon, en Chine et 
dans fa zone Pacifique - qu’au 
Proche-Orient, où les marchés 
militaires sont en constante expan- 
sion, avec des taux de croissance 


annuelle compris entre 6 et 12 
d’un Etat à l'autre. 

Eu Europe, 1a cure d’< 
sèment de l’industrie de défi 
atteint tous les pays. Face! à 
armées qui taillent dans 
effectifs et dont le pouvoir d’ 
s’amenuise ou stagne, T industrie 
de T armement appareil en 
surcapacité et vouée A des 
tions d’activités inéluctables 
prendront différentes fo 
depuis fa fusion d'entreprises j 
qu’à fa fermeture pure et sim 
des usines, en passait par des 
prochements transnationaux, 
opérations visant à réduire le défi- 
ât budgétaire des Etats. Le cas de 
la France n’est guère différent de 
celui de ses partenaires européens. 
Dès lors que fa pnfanaapwîiçjy- 
militaire à venir marquera une 
décélération des dépenses d’équi- 
pement, l'industrie de défense sera 
fondée sur trois objectifs : 

1) la satisfaction en priorité 
de ses besoins spécifiquement 
nationaux, avec la réalisation par 
ses propres moyens de pro- 
grammes qualifiés de «majeurs» 
(comme tes systèmes nucléaires); 

2) fa mise sur pied de projets 
qui contribuent A édifier ou à 
consolider une coopération A long 
terme entre Européens, quitte à 
imposer à l’industrie on certain 
degré dé spécialisation au nom 
d'une «européanisation» progres- 
sive du potentiel d’étude et de pro- 
duction; 

3) une action autonome A l'ex- 
portation, lui permettant d’allon- 
ger des séries et, le cas échéant, . 
d'amortir ses coûts de fabrication.' I 

. Quoi qu’elle entreprenne 
désormais, l’industrie française de 
défense est, de toute évidence, 
devant Tune de ses crises les plus 
graves, que d’aucuns comparent 
aux précédentes de la sidérurgie ou 
de là construction navale. C’est si 
vrai que le ministre de la défense, 
Pierre Joxe, a pris l’initiative d’an- 
ticiper fa fin de l’âge d’or. Il a 
créé, au début de Tannée, une 
délégation aux restructurations 
chargée d’assister les petites et 
moyennes entreprises, qui seront 
plus touchées que les grands 
groupes, et d’aider A la reconver- 
sion des régio ns tes pins menacées, 
qui sont aussi celles dont Fécono- 
mie rat déjà le plus souvent dépri- 
mée. 

Jacques Isnard 


Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par l’agence de presse Idé et le service infographiqne du Monde. 
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